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PREFACE 

l_jA.  République  de  Bodînaeuy 
dans  fon  temps ,  un  fuccès  fembla- 
ble  à  celui  dont  rEfprit  des  lois 
a  joui  de  nos  Jours.  Perfonne  n'i- 
gnore avec  quel  applaudi  (Te  ment 
cet  ouvrage  moderne  a  été  reçu  , 
fur -tout    en   Angleterre.    Bodin 
^  étant  allé  dans  ce  même  royau- 
i   me  ,  à  la  fuite  du  duc  d'Alen^on, 
^   auquel   il  étoit  alors  attaché ,  eut 
4-    la  fatisfaflion  d'entendre  difler  fa 
»    République  traduite  en  latin  ,   à 
£:  Londres  &  à  Cambridge.  Ces  deux 
^  auteurs  ont  également  obtenu  l'ap- 
probation d'une  nation  ^uï  fait  le 
mieux  apprécier  le  mérite  perfon- 
nel  ,  qui  fe  diftingue  le  plus  par 
l'amour  des  lettres ,  &  par  le  cas 
qu'elle  fait  de  la  liberté  de  penfer 
fur  les  objets  qui  intéreffent  tous 
les  hommes.  On  peut  dire    que 
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l'jan  &  l'autre  ont  traité  la  même 
matière  confidéréefousdeux  points 
de  vue  difFdrents.  L'un ,  en  don- 
nant les  règles  du  Gouvernement 
des  différentes  Républiques  ,  a 
e;cpofé  les  meilleures  loix  des  lé- 
^dateurs  ;  l'autre  a  pénétré,  l'ef- 
prit  qui  les  avoit  animés.  J'ai  cru, 
eji  retraçant  ces  loix,  que  l'on  re- 
verroit  avec  plaifir  le  canevas  fur 
lequel  ce  brillant  génie  avoit  exer- 
cé fcs  talents. 

Je  ne  donne  point  la  Républi- 
que de  Bodin  en  fimple  éditeur  , 
telle  qu'elle  eÛ  dans  la  poudre  des 
bibliothèques.  Son  ftylc,bien  éloi- 
gné de  l'énergie  de  celui  d'Amiot, 
Héplaîroit  aujourd'hui.  Plufieurs 
raiîbns  m'ont  détourné  de  la  don- 
ner comme  tradufleur.  Bodin,avec 
un  génie  fécond  &  un  favoir  im- 
menfe  ,devoit  nécelTairement  être 
diffus.  Son  érudition  lui  fourniffoit 
une  trop  grande  quantité  de  ma- 
tériaux pour  fon  fujet.  Le  defii 
de  la  faire  paroitre ,  le  goût  d'é- 


■  PRÉFACE.  iij 

crîrè  de  fon  fiecle  ,  peut-être  la 
néceluté  qui  ne  lui  donnoît  pas 
le  temps  de  faire  de  choix  ,  font 
les  caufes  de  fadiffufion.  J'ai  cai 
ce  défaut  trop  oppofé  à  la  pré- 
cifion  que  l'on  recherche  dans 
ce  temps-ci  j  pour  qu'il  puiffe  être 
foufferr. 

Je  n'ai  pu  me  difpenfer  de  chan- 
ger ladiftribution  des  ilx  livres  pour 
donner  aux  matieresplus  de  fuite  & 
de  liaifon  que  l'Auteur  n'en  avoit 
donné.J'aiété  obligé  le  plus fouvent 
de  bouleverfer  l'ordre  du  difcours 
dans  un  même  chapitre ,  pour  trai- 
ter le  fujet  avec  plus  de  méthode. 
Je  les  ai  tous  divifés;  leur  longueur 
excc(IÎ\'e  m'a  engagé  à  cette  divi- 
fion.  J'en  ai  transporté  des  parties, 
même  dans  un  fivre  différent  ;  le 
rapport  des  chofes  traitées  l'exi- 
geoit.  Onpeut  juger  de  l'excellen- 
ce des  chofes  qui  (e  trouvent  dans 
la  République  de  Bodln  ,  par  la 
réputation  qu'elle  a  méritée,  l'ef- 
time  qu'elle  conferve  aujourd'hui, 
aij 
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malgré  la  diffufion  ôc  la  confufion 
qui  y  régnent.  J'ai  penfé  que  le 
plus  convenable   étoit   d'en  faire 

>un  abrégé. 
J'ai  confervé  tout  ce  que  j'ai 
cru  qui  devoir  l'être.  J'ai  rerranché 
quantité  de  chofes  ;  on  trouvera 
peut-être  que  je  n'ai  pas  afTez  re- 
tranché. J'ai  ajouté  les  réflexions 
qui  me  font  venues  dans  l'efprit  en 
écrivant;  peut-être  trouvera t-oti 
*j^  •^'^que  j'ai  trop  ajouté.^  Je  me  fuis 
'^'**  •  quelquefois  écarté  du  fentiment  de 
mon  auteur:  le  dirai- je  en  un  mot? 
La  République  de  Bodin  forme 
ic  fonds  de  cet  ouvrage  i  mais  il 
y  a  de  très  grandes  différences  de 
l'un  à  l'autre.  Eft-elle  enrichie  ? 
Eft-elle  défigurée  ?  Le  lefteut  en 
décidera. 

Je  dois  dire  que  je  ne  garan* 
tis  ni  les  faits  rapportés  par  Bodin , 
ni  fes  citations.  Je  n'en  ai  vérifié 
qu'une  petite  partie  ;  j'en  ai  corri- 
gé quelques-unes.  Si  j'avois  dii 
en  faire  davantage,  j'aurois  prdfé.- 
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té  de  ne  rien  écrire.  Je  remplis  le 
vuide  des  occupations  de  mon 
état  :  je  cherche  un  amufement  ; 
)e  me  refufe  à  la  fatigue. 

Lorfque  j'ai  comparé  la  répu- 
tation de  la  République  de  Bodin 
à  celle  de  l'Erprlt  des  loix  ,  je 
n'ai  prétendu  en  tirer  aucune  con- 
féquence  pour  l'égalité  du  méri- 
te des  deux  ouvrages.  On  fait  que- 
les  réputations  momentanées  dé- 
pendent d'une  infinité  de  circonf- 
tances.  Bodin  ,  plus  abondant  eit 
faits  &  en  maximes  qu'il  avoit  pui- 
fées  dans  les  anciens  auteurs ,  qu'é- 
levé par  fes  réflexions ,  a  raffemblé 
en  un  feul  corps  ,  une  matière  qui. 
n'avoit  été  traitée  avant  lui  que 
par  morceaux  détachés.  Il  a  dû, 
briller  dans  un  fiecle  peu  favant, 
&  pour  lequel  ces  queftions  étoienE 
nouvelles.  L'Efprit  des  loix  j  riche 
de  fcn  propre  fonds,  auroit  eu  le 
même  fuccès  dans  quelque  fiecle- 
qu'il  eût  pu  paroître.  Si  les  princi- 
pes univerfels  répandus  dans   ce 
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livre  deviennent  un  jour  conniJï 
de  tout  le  monde,  fon  auteur  au- 
ra toujours  la  gloire  de  les  avoir 
appris  à  un  fiecle  éclaird.  L'un  a 
écrit,  l'autre  a  penfé.  J'ai  lieu  de 
croire  que  l'on  trouvera  ce  juge- 
ment exempt  de  partialité ,  lorf- 
qu'on  verra  j  dans  le  cours  de  cet 
ouvrage,  que  je  n'ai  pas  craint  de 
critiquer  ce  dernier  lorfque  l'oc-: 
cafion  s'en  eft  préfentée. 


TABLE 

DES     CHAPITRES. 

LIFRE    PREMIER, 

De  ia  République  en  géndral  ," 
des  chofes  principales  qui  la 
compofent,  &  de  quelques-uns 
de  leurs  attributs. 

Vj  h  a  p  1  t  r  e    I.    De  l'Origine  des 

Républiques ,  page  '•  t 

Chap.  il  De  la  Définition  de  la  Ré- 
publique ,  S 

Chap.  îll.  Des  Fins  principales  d'une 
République  bien  ordonnée  ,  14 

Chap.  IV.  De  la  FamilU  ^âefadif 
férmce  avec  la  République  ,  loï 

Chap.  V.  De  la  PuiJJance  maritale  ,    28 

Chap.  VI.  S'il  eft  expédiijit  de  renou" 
veller  la  loi  de  répuduticn  ,  ^S 

Chap.  VII.  De  la  Paijfance  paternelle  y 
ù'silejl  bon  d'en  ufer  comme  Us  ancitng 
Romains ,  4^1 

Chap.  VIII.  De  la  Puifance  paurncUe 


I 


yii j  TABLE 

dans  fort  rapport ,  avec  les  intérêts  ci^ 

vils  Gr  de  V adoption  y  P^g^ST 

Çhap.  IX.  De  la  puijfance  feigneuriale^ 

ù*  s' il  faut  fouffrir  des  efclaves  dans  une 

République  bien  ordonnée ,  66- 

Chap.  X.  Du  Citoyen  Gr  du  Sujet  y    85 

Chap.  XI.  De  V Etranger ,  p5> 

Chap.  XII.  De  la  ProteStion  y  lo^. 

Chap.   XIII.  De  la  FroteEtion  attachée 

aux  Fiefs  ,  10 8» 

Chap.  XIV.  de  V état  préfent  des  Fiefs  y, 

Chap.  XV.  De  la  différence  entre  Cité  y. 
Ville  ^République,  12^^ 

Chap.XVI.  DesCorpsy  Collèges  Cr  Com- 
munautés, 138^ 

Chap.  XVII.  Des  Loix  communes  à  tous 
lesCorps,Colleges  ù'Communautés,  1^6 

Chap.  XVIII.  Z?e  la  punition  des  Corps , 
Collèges  ^Communautés ,  1 5  (Ç 

Chap.  XIX.  De  la  Souveraineté ,      161 

Chap.  XX.  DesPrinces  tributaires  proté-^ 
gés  Gr/e  udat  aires ,  16^ 

Chap.  XXI.  Des  vraies  marques  de  Som- 
verainetéy  i8q 

Chap.  XXII.  Du  Droit  de  vie  &  de 
mort,  189 

Çhap.  XXIil.  Dtla  Souveraineté  divi- 
fée  >  T%6 


r 


DES   CHAPITRES. 


I 


LjyRE   SECOND. 

Des  différentes  efpeces  de  Répu-i 

bliques  &  de  chacune  en 

particulier. 

Vjhafitre  I.  De  toutes  les  fortes  de 
Républiques ,  b'JîVon  doit  en  compter 
plus  de  trois  ,  Page   206 

Chap.  II.  De  la  Monarchie  &■  du  Defpo^ 
tifme.  21^ 

Chap.  III.  De  la  légitimité  &■  de  la  du- 
rée des  Empires  dejpotiques  ,  213. 

Chap.  TV. De  la  Monarchie  Royale,  227^, 

Chap.  V.  Du  pouvoir  des  Souverains  fur 
les  loix ,  ^3'i 

Chap.  VI.  Du  pouvoir  des  Loix  fur  les 

Souverains  ,  248 

■Chap.  VII.  De  la  Monarchie  tyranniijue ,. 

(Chap.  VIII.  Sjl  eft  permis  ^attenter  à 
'     la  vie  des  Tyrans  ,  261 

Chap.  IX.  DeVétat  Arijiocratique,  26^ 
Chap.  X.  Dâ  la  Démocratie ,  279 

Chap.  XI.  Réjlexions  fur  VAriftocratie 
tr  la  Démocratie  ,  28; 

Chae.  XII.  De  la  République  compofée 


I 


X  TABLE 

OU  mixte ,  Page  2p4 

Ghap.  XllI.  De  la  conftitution  du  Gou-- 

vernement  de  VAngleurre ,  3  oy 

Chap.  XIV.  De  quelques  imperfeElions 

dans  la  conftitution  du  Gouvernement 

de  V Angleterre ,  3  r  5 

Chap.  XV.  ïfe  la  liberté  daris  ta  conftitu- 

tion  de  V Angleterre ,  3  27 

Chap.  XVI.  De  la  République  fondera* 

tive  i    ■  335. 


W    ■' 


LIP^RE    TROISIEME. 

î)es  Confeîïs ,  des  Officiers 
&  Magiftrats. 


G 


HAPITRE  L  Die  SeW  ou  des  Con^ 

fiils  j  344 

Chap.  II.  Des  qualités  convenables  pour 

être  admii  aux  Confeils ,  3^5* 

Chap.  IIL  Du  pouvoir  des  Confeils  èrde 

leursfonBions ,  3  &2 

Chap.  IV.  Des  Officiers^  36^ 

Chap.  V.  Des  CommiJJaires ^  37y 

Chap.  VI.  Du  Magiftrat ,  383 

Chap.  VII.  De  Vobéijfance  du  Magiftrat 

aux  Loix  Gr  au  Souverain  ,  390 

Cbaf»  VlU.  Pe.  /â5  puijfance  des  Magif^ 


PES    CHAPITRES.        ^aj 

trats  5  fur  les  Particuliers  ,  Page  400 
Çhap.  IX.  De  lapuijfance  du  Glaive^^o^ 
Çhap.  X.  De  lafuijf&nce  que  les  MfLgif^ 

trats  ont  les  uns  fur  les  autres ,  41^ 
Chap.    XI.  Si  les  Offices  doivent  être 

perpétuels ,  &*  des  raifons  qui  s'y  oppOf 

fent ,  422 

Chap.  XII.  Des  raifons  pour  rendre  les 

Offices  perpétuels  ,  42^ 

Chap.  XIII.    Réflexions  fur  ces  deux 

opinions,  43y 

Chap.  XIV.  De  la  vén/ilité  des  Charges  ^ 

448 
Çhap.  XV.  S'il  ejl  bon  que  les  Officiers 

foient  d'accord,  4^7^ 


fin  de  la  Table  des  Chapitres^ 


jiBÈRC 


w 

^^^  '^^flo  ^w  ww  ^^  w^  ^%  ^  w^ 

t  PRÉFACE. 
Xj  a  République  de  Bodin  a  eu  j 
dans  fon  temps ,  un  fuccès  fembla- 
ble  à  celui  dont  i'EfprJr  des  loir 
a  joui  de  nos  jours.  Perfonne  n'i- 
gnore avec  quel  applaudiffemenc 
cet  ouvrage  moderne  a  été  reiju, 
fiir-tout  en  Angleterre.  Bodin 
étant  allé  dans  ce  même  royau- 
me,  à  la  fuite  du  duc  d'Alen^on, 
auquel  il  étoit  alors  attaché,  eut. 
la  iatisfaûion  d'entendre  dicter  fa 
République  traduite  en  latin  ,  à 
Londres  &  à  Cambridge.  Ces  deux 
auteurs  ont  également  obtenu  l'ap- 
probation d'une  nation  qui  fait  le 
mieux  apprécier  le  mérite  perfon- 
nel,  qui  fe  diftingue  le  plus  par  ' 
l'amour  des  lettres  ,  &  par  le  cas 
qu'elle  fait  de  la  liberté  de  penfer 
fur  les  objets  qui  intérefTent  tous 
les  hommes.  On  peut  dire  que 
Tome  I.  a* 
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l'un  &  l'autre  ont  traite  la  même 
matière  confidérée  fousdeux  points 
de  vue  différents.  L'un  ,  en  don- 
naot  les  règles  du  Gouvernement 
des  différentes  Républiques  ,  a 
expofé  les  meilleures  loix  des  lé- 
gillateurs  ;  l'autre  a  pénétré  l'cf- 
prit  qui  les  avoit  animés.  J'ai  cru, 
en  retraçant  ces  loix,  que  l'on  ré- 
verroit  avec  plaifir  le  canevas  fur 
lequel  ce  brillant  génie  avoit  exer- 
cé fes  talents. 

Je  ne  donne  point  la  Républi- 
que de  Bodin  en  fimple  éditeur  , 
telle  qu'elle  eft  dans  la  poudre  des 
Bibliothèques.  Son  ftyie,  bien  éloi- 
gné de  l'énergie  de  celui  d"Amiot, 
déplairoit  aujourd'hui.  Plufieurs 
raifons  m'ont  détourné  de  la  don- 
ner comme  tradu£teur.  Bodin,avec 
un  génie  fécond  &  un  favoir  im- 
menfe ,  devoit  néceffairement  être 
diffus.  Son  érudition  lui  fourniffoic 
une  trop  grande  quantité  de  ma- 
tériaux pour  fon  fujet.  Le  defir 
de  la  faire  paroître  ,  le  goût  d'é- 
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crire  de  fon  fiecle  ,  peut-être  la 
néceffité  qui  ne  lui  donnoit  pas 
le  temps  de  faire  de  choix,  font 
les  caufes  de  fa  difFufion.  J'ai  cru 
ce  défaut  trop  cppofé  à  la  pré- 
cifion  que  l'on  recherche  dans 
ce  temps-ci  j  pour  qu'il  puîfTe  être 
fouiFert. 

Je  n'ai  pu  me  difpenfet  de  chan- 
;er  ladiftribution  des  fix  livres  pour 
onner  aux  matières  plus  de  fuite  6c 
de  liaifon  que  l'Auteur  n'en  avoit 
donné.  J'ai  été  obligé  le  plus  fou- 
■ent  de  rcnverfer  tout  l'ordre  du 
idifcours  dans  un  même  chapitre, 
pour  traiter  le  fujet  avec  plus  de 
méthode.  Je  les  ai  tous  divifés  ; 
leur  longueur  exceflive  m'a  engagé 
à  cette  divifion.  J'en  ai  tranfporté 
des  parties ,  même  dans  un  livre 
différent  ;  le  rapport  des  chofes 
traitées  l'exigeoic.  On  peut  jugée 
de  l'excellence  des  chofes  qui  fe 
trouvent  dans  la  République  de 
Bodin,  par  la  réputation  qu'elle  a 
méritée,  l'eftîrae  qu'elle  conlétvc 
aij 


1 
I 


I 
I 


ii^  PRÉFACE. 

aujourd'hui ,  malgré  la  diiTufion  & 
la  confufion  qui  y  régnent.  J'ai 
penfé  que  le  plus  convenable  étoit 
d'en  faire  un  abrégé. 

J'ai  confervé  tout  ce  que  j'ai  cru 
qui  pouvoir  l'être.  Jai  retranché 
beaucoup  ;  on  trouvera  peut-être 
que  je  n'ai  pas  affez  retranché.  J'ai 
ajouté  les  réflexions  qui  me  font 
venues  dans  l'efprit  en  écrivant  : 
peut-être  trouvera-t-on  que  j'ai 
trop  ajouré.  Je  me  fuis  quelquefois 
écarté  du  fenti  ment  de  mon  auteur  : 
je  n'ai  pu  m'en  difpenfer  dans  de 
certaines  occafions  ;  les  change- 
ments futvenus  dans  les  fyftêmes 
politiques  ,  demandent  d'autres  rè- 
gles &  d'autres  difcours.  Bodin 
encore  donne  des  maximes  Ôc  fe 
contente  de  les  autorifer  par  des 
exemples  ,  j'ai  cru  devoir  les  ap- 
puyer par  des  raifons.  Toutes  ces 
chofes  ont  dû  mettre  des  différen- 
ces fenfil  les  entre  cet  abrégé  &  fa 
République.  Eft-elle  enrichie  ? 
Eft  elle  défigurée  ?  ]l.g  lecteur  en 
fJéddeta. 
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Je  dois  dire  que  je  ne  garantis 
ni  les  faits  rapportés  par  Bodin, 
ni  fes  citations.  Je  n'en  ai  vérifié 
qu'une  petite  partie  ;  j'en  al  corri- 
gé quelques-unes.  Si  j'avois  dû  en 
faire  davantage  ,  j'aurois  préféré 
de  ne  rien  écrire.  Je  remplis  le 
vuidc  des  occupations  de  mon 
état  :  je  cherche  un  amufement  ; 
je  me  refufe  à  !a  fatigue. 

Lorfque  j'ai  comparé  la  réputa- 
tion de  la  République  de  Bodin  à 
celle  de  l'Efprit  des  loJx ,  je  n'ai 
prétendu  en  tirer  aucune  confé- 
quence  pour  l'égalité  du  mérite 
des  deux  ouvrages.  On  fait  que  les 
réputations  fubites  dépendent  d'u- 
ne infinité  de  circonftances.  Bodin, 
plus  abondant  par  les  fairs  &  les 
maximes  qu'il  avoit  puifées  dans 
les  anciens  auteurs  *  qu'élevé  pat 
fes  réflexions  ,  a  rafTemblé  en  un 
feul  corps  .  une  matière  qui  n'avoît 
été  traitée  avant  lui  que  par  mor- 

K eaux  détachés-  Il  a  du  briller  dans 
n  ficelé  qui  voyoit  les  fciences 
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fortir  de  l'oubli ,  &  pour  lequel  ce* 
queflions  étoient  nouvelles,  L'Ef- 
prir  des  loix,  riche  de  fon  propre 
ronds  ,  auroit  eu  le  même  fuccès 
dans  quelque  fiecle  qu'il  eût  pu  pa- 
roître.  Si  les  principes  univerfels 
îépandus  dans  cet  ouvrage  devien- 
nent un  jour  communs,  Ton  auteur 
aura  toujours  la  gloire  de  les  avoir 
appris  à  un  fiecle  éclairé.  L'un  a 
^crit ,  l'autre  a  penfé.  J'ai  lieu  de 
croire  que  l'on  trouvera  ce  juge- 
ment exempt  de  partialité  ,  lorf- 
qu'on  verra  ,  dans  le  cours  de  cet 
abrégé ,  que  je  n'ai  pas  craint  de 
critiquer  ce  dernier  quand  1  occa; 
fion  s'en  eft  préfentée. 
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CHAPITRE   PREMIER. 

De  f  origine  des  Républiques. 

x\  MESURE  que  la  famille  du  pre- 
mier homme  fe  multiplia  ,  &  qu'elle 
produifit  de  nouvelles  branches ,  il  fijc 
nccefTaire  de  conftruire  de  nouveaux 
logements  ;  les  hameaux  devinrent  des 
villages.  Mais  lorfquc  les  terres  les 
Tome  l,  A  * 
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plus  voifines  ne  purçnt  fuflSre  à  !♦ 
nourriture ,  on  fut  obligé  de  s'écarter. 
Les  vraifemblances  nous  portent  à 
croire  que  Ton  ne  s'éloigna  que  très- 
peu  :  la  iiaifon  du  fang ,  Thabitude 
de  vivre  cnfemble  ,  le  fentiment  de 
crainte  que  la  compagnie  diffipe  ou  • 
diminue ,  féduifirent  cet  éloign'ement 
ail  plus  près  que  la  commodité  le  pût 
permettre.  Les  mêmes  raifons  nous 
font  préfumer  que  Ton  ne  cefTa  pas  de 
fe  corinoître  &  de  fe  voir.  Il  ne  rtiaH-^ 

âuoit  à  cette  fociété  de  famille  que 
es  loix  pour  être  une  République  ; 
<llés  né  leur  étaient  point  néceflaircs  ,' 
tandis  que  Tinnocence  fubfifta.  Mais 
aufli-tôt  que  les  pafEons  commencè- 
rent les  querelles ,  peut-être  pour  le 
puifage  aune  fontaine ,  il  fallut  fe 
garantir  de  la  loi  du  plus  fort.  ht,% 
liaifons  devinrent  plus  étroites  entre 
les  plus  voifins;  on  eut  befoin  de  rè- 
glements ,  fôit  pour  fe  défendre  contre 
les  plus  éloignés ,  foit  pour  contenir 
les  plus  pétulents  de  la:  fociété  :  dès 
ce  moment ,  je  vois  àts  conventions, 
àzs  loix ,  un  intérêt  commun  ;  eh  uir 
mot  je  vois  une  République.  Elle  étôit 
informe  fans  doute ,  c'cft  Tétat  de  tou- 
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■  '  îînfi  ce  fut ,  à  la  vérité ,  pour  fi? 
prcferver  de  la  violence  que  les  la- 
milles  commencèrent  à  établir  une 
Société  civile  ;  la  violence  en  fut  l'oc- 
cafion  ,  mais  ee  ne  fut  pas  elle  qui  les 
fonda.  Cette  légère  aiftinftion  peut 
fervir  à  concilier  la  diverfité  des  opi- 
nions lîic  l'origine  des  Képubliquesi 
On  n'apas  pu  penfer  que  la  force  ait 
fondé  'les  premiers  Etats  ,  qu'autant 
que  l'on  aura  cru  que  le  premier  Etat 
fut  une  Monarchie.  Ce  fcntiment  n'eft 
pas  probable  ,  les  hommes  fongerent 
à  fe  garantir  de  la  fervitude  avant  de 
la  fubir.  De-là,  on  peut  rapporter  l'é- 
poque de  la  naiiïance  des  Républi- 
ques à  la  première  enfance  du  mon- 
de. La  Genefe  ,  comme  hiltoire  des 
temps  les  plus  reculés ,  ne  nous  par- 
le des  hommes  que  pour  nous  ap- 
prendre qu'ils  ont  été  ,  dès  le  princi- 
pe ,  remplis  de  malice  &  d'iniquité. 
Si  on  veut  rechercher  quelle  de- 
voit  être  l'efpece  de  cette  première 
République ,  on  ne  peut  guère  dou- 
ter qu'elle  ne  fur  cle  la  nature  de 
celles,  que  nous  avons  appellées  de- 
puis Aridocratie.  L'autorité  de  cha- 
que famille  réfidoit  dans  celui  qùî 
«a  étoit  le  père.  11  n'y  a  point  d'ap- 
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parcnce  qu'ils  s'en  foient  dépouill« 
pour  la  communiquer  à  leurs  enfants, 
i^'âge  des  uns  étoit  propre  au  con- 
feil ,  l'âge  des  autres  convenoit  à  l'e- 
sécution.  C'eft  un  fentiment  pris  dans 
la  nature  même  de  la  chofc.  On  ne 
yeut  fe  refufer  à  croire  que  rautorité 
demeura  aux  Anciens  ,  aux  Sages  qui 
l'avoient  déjà ,  &  qu'elle  ne  fut  pas  par- 
tagée également  entre  cous  les  mem- 
bres. On  ne  doit  pas  croire  qu'elle 
fiit  commifeà  un  feul  dans  l'origine. 
Il  n'ell:  pas  naturel  de  penfcr  que  les 
Chefs  de  famille  accoutumés  à  com- 
mander ,  fe  foient  tout  d'un  coup  dé- 
terminés à  obéir.  Ces  premiers  mo- 
tifs de  réunion  n'exigeoient  pas  un 
Chef  unique,  comme  auroit  fait  une 
entreprife ,  un  combat. 
.  L'homme,  quoique  né  pour  Tac- 
ûon  ,  n'eft  pas  naturoUement  porté  au 
travail  &  à  la  peine.  Les  plus  entrepre- 
nants trouvèrent  plus  à  leur  goût  d'en- 
lever les  moiffons  que  de  les  culti- 
ver. La  fatigue  d'un  jour  leur  épar- 
gnoit  le  travail  d'une  année.  Nous 
Uouvons  par- tout  les  traces  de  cette  na- 
ture perverfe.  Nemrod  ou  Nembroth  , 
le  premier  que  l'Hiftoire  nous  dife 
avoir  fondé  une  Monarchiç,  eft  apr-. 
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pelIé  par  l'Ecriture  ,  fuivant  le  Tex*' 
te  hébreu  ,  puijflmt  Déprédateur.  Plu-* 
larque  dit  que  la  faulle  opinion  des 
premiers  hommes  connus  dans  la  Gre* 
ce  avoic  attaché  rhonneur  &  la  gloi- 
re à  la  plus  grande  force  du  corps; 
qu  elle  s'employoit  à  mafîacrer  ,  rui- 
ner, réduire  dans  l'efclavage;  &  que 
ces  hommes  fuperbes  regardoient  les 
termes  de  vertu  &  de  juflice,  coift» 
me  des  exprefCons  de  foibleiïé.  Tliuci- 
dide  raconte  que  peu  avant  l'âge  au- 

3uel  il  vivoit ,  même  de  fon  temps  , 
ans  quelques  contrées  vojlines  dé 
la  Grèce,  le  brigandageétoit  en  hon- 
neur ;  que  les  voyageurs  ,  les  vaif-^ 
ieaux  qui  fe  rencontroient ,  fe  dcman* 
doient  :  Etes-vous  brigands?  &  que 

Îierfonne  ne  prenoit  à  injure,  mais 
impicment  pour  une  curiofité  de  fa- 
voir  qui  Ton  étoit. 

L'aveuglement  de  la  commune  opi- 
nion alloit  jufques  à  regarder  du  mê- 
me œil  le  butin  fait  des  bêtes  fauves, 
ou  celui  que  l'on  faifoit  fur  les  hom- 
mes ;  Arifiote  &  Platon  ont  mis  le  bri- 
gandage dans  le  nombre  de  différen- 
tes efpeces  de  chalTe.  Solon  ,  le  fage 
Solon  permit  à  chaque  métier  de  fe 
■jncttrcen  Corps.  11  inféra  dans  ce  ca- 
Aiij 
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talogue  ceux  qui  faîfoient  profeflïoa 
de  piller.  Il  eue  feulement  rattencion 
dedéfendre  qu'elle fùc  exercée  envers 
les  fujets  de  l'Etat.  Les  commence- 
inents  de  la  république  Romaine  of- 
frent  de  pateils  exemples.  Les  Ger^ 
mains  ,  au  rapport  de  Céfar  ,  difoient 
que  le  brigandage  écoic  un  exercice 
pourlajeunefle,  qui  l'empêchoit  de  fe 
livrer  à  une parefle  efféminée. 

Cet  efpric  de  rapine  aiïbcia ,  dans 
Torigine  des  temps  ,  quelques-uns  de 
ces  vagabonds.  II  falloit  un  Chef  à 
une  troupe  qui  devoit  continuelle- 
ment entreprendre ,  fe  féparer  &  fe 
réunir  :1e  plus  fort  fe  fit  nommer  ou  fe 
nomma  lui-même.Devenus  plus  hardis 
par  Teflai  de  leurs  forces,ou  pour  avoir 
répandu  la  terreur  ,  ils  fongerent , 
après  s'être  emparés  des  fruits  de  la 
terre  ,  d'en  afTervir  les  cultivateurs-, 
&  de  s'épargner  jufqu'à  la  peine  d'en- 
lever ;  de  forte  i^ue ,  par  un  ordre  ren- 
verfé  ,  le  repos  fut  le  partage  des 
plus  robudes ,  6c  les  plus  foibles  fu- 
ient condamnés  au  travail.  L'habitu- 
de de  recevoir  le  commandement 
d^un  Chef,  &  peut-être  la  crainte  de 
fonbras,  lui  continuèrent  un  pouvoir 
^om  fes  premiers  afibciés  jouirent  fitj; 
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fcordonnément.  Telle  eft  vraifembla-' 
blement  l'origine  de  la  Monarchie. 

Ce  c]ui  fe  praciquoit  dans  une  Con- 
trée s'exécutoit  de  même  dans  une 
autre,  ou  s'exécuta  fur  cet  exemple. 
On  peut  penfer  qu'il  s'éleva  plufieurs 
Rois.  On  penTcra  de  même  (jue  la  plà- 
parc  enorgueillis  de  leur  dignité  ,  por- 
tèrent leur  autorité  à  l'excès,  lln'eft 
pas  naturel  de  croire  que  ce  qui  s'étoit 
établi  par  la  violence,  fe  conduisît 
par  la  douceur  ,  fur-tout  dans  des 
temps  de  barbarie.  Les  vexations  ,  les 
înjudices  exercées  fur  les  Sujets  qui 
n'étoient  pas  du  nombre  des  vaincus  , 
révoltèrent  les  efprîts.  La  Royauté 
iTiétamorphofée en  Tyrannie,  fit  fou- 
pirer  après  la  liberté  :  on  fecoua  le 
joug  ;  on  chafTa  le  tyran  ;  l'efpric  ^H 
échauffé  ne  voulut  plus  fupporcer  au-  ^H 
eune  efpece  de  Supérieur;  &  de  ce  ^^| 
défordre  on  vit  naître  TEtat  popu- 
laire. Mille  exemples  juftifieroient  ce 
fentiment ,  s'il  avoit  befcin  d'être  juf- 
tifié.  Celui  de  Rome  après  Texpul- 
fîon  des  Tarquins ,  &  celui  des  Pro- 
vinces -  unies  après  s'être  fouftraits  à 
la  domination  dure  &  cruelle  des 
Efpagnols,  fufiifent  pourdifpenferde 
iâcer  tous   ceux  que  i'Hilloîre  nous 
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fournit.  Il  cft  infiniment  probable  que 
le  befoin  de  réfiiler  aux  premières  vio- 
lences forma  la  république  Arifto- 
cratique  ;  que  cette  violence  ellc- 
inême  fonda  la  Monarchie  ;  &  que 
l'amour  prodigieux  de  la  liberté ,  joint 
à  la  haine  démefurée  d'un  Maître  3  for- 
mèrent la  Démocratie. 


CHAPITBE    IL 

Définition  du  mot  République. 


R. 


^s  PU  a  Liçu£  ejî  un  droit  Couver^ 
nement  de  plufîeurs  ménages ,  ù"  de  ce  qui 
leur  efi  commun  ;  avec  puijfance  fouverai~ 
ne.  Comme  dans  tout  Ouvrage  on 
doit  fe  propofer  une  fin  principale 
avant  même  de  fonger  aux  moyens 
<jui  doivent  y  conduire,  il  eft  natu- 
rel de  commencer  par  une  définition. 
I-'Archer  armé  de  l'arc  &  de  la  flè- 
che peut  firapper  le  but  qu'il  apper- 
çoit  ;  mais  quelle  que  foit  fon  adreC- 
fe  ,  elle  devient  inutile ,  fes  efforts 
font  en  pure  perte ,  s'il  n'a  devant  les 
yeux  aucun  objet  déterminé.  La  dé- 
finition renferme  ce  but  auquel  on 
s'efforce  d'atteindre;  H  elle  eftexaftc. 
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l'édifice  que  l'on  élèvera  ,  portera  fur 
des  fondements  folides  ,  &  pourra  l'ê- 
tre auflî  :  j'en  vais  futvre  les  parties. 
Il  eft  néceiTaire  d'avertir  ,  en  commen- 
çant,que  je  comprends  également  fous 
le  nomi  de  République  ,  un  Etat  régi 
par  pluficurs  ,  &  celui  qui  ne  l'eft 
que  par  un  feul. 

Lorfque  j'ai  dit  un  droit  Gouverne- 
ment ,  j'ai  voulu  marquer  la  différen- 
ce que  l'on  doit  mettre  entre  les  Ré- 
publiques &  les  Sociétés  illégitimes  , 
comme  font  celles  des  Brigands  ou 
des  Pirates.  Celles-ci  ne  doivent  par- 
ticiper, ni  au  commerce  ,  ni  aux  al- 
liances des  nations  ,  ni  même  au  droit 
des  gens  commun  à  tous  les  pcaples'. 
Cet!  ce  qu'exprimoient  les  loix  Ro- 
maines lorfqu'elles  ne  vouloient  pas 
que  celui  qui  étoit  tombé  entre  leurs 
mains  ,  fut  cenfé  avoir  perdu  un  fcuI 
point  de  fa  liberté.  Elles  lui  permet- 
loient  de  t effet ,  &  depaffer  tous  les 
autres  Ades  civils;  ce  qu'elles  refu- 
foient  à  ceux  qui  étoient  captifs  chez 
les  ennemis  ordinaires. 

Si  ces  mêmes  loix  veulent  que  l'on 
jende  au  voleur  ,  comme  à  tout  au- 
tre, le  gage,  le  dépôt,  c'ell  unique- 
ment en  haine ,  &  pour  la  punitiom 
Av 
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de  celui  qui  viole  la  juftice  à  quelque 
occafion  ,  &  à  Tégard  de  qui  que  ce 
puiflè  être.  Z,'Empereur  Augulle  a  laif- 
le  un  exemple  mémorable  de  la  di- 
gnité de  la  foi  donnée  ,  &  de  l'exac- 
titude fcrupuleufe  à  laquelle  elle  obli- 
ge envers  tous  les  hommes.  Il  avoir 
fait  publier  qu'il  donneioit  une  fom- 
me  confidérable  à  celui  qui  livreroit 
Crocotas  Chef  des  voleurs  en  Efpa- 
gne.  Crocotas  fe  préfenta  lui-même,. 
&  demanda  la  récompenfe  promife; 
Augufle  la  lui  fit  payer,  &.  accorda^ 
fa  grâce. 

Le  Juiîc  Se  rinjufte  feroient  con- 
fondus ,  fi  on  ufoit  du  droit  commun 
envers  les  ennemis  de  tous  les  hom- 
mes ,  comme  vis-à-vis  des  ennemis 
légitimes.  Ce  feroit  ouvrir  une  voie 
fiinefte  à  tous  les  Vagabonds  qui  fe 
îoindroient  aux  Brigands  ,  pour  aflii- 
rer  leurs  mauvaifes  aftions  fous  le  voi- 
le d'une  afTociation,  Ce  n'eft  qu'une 
ligue  odieufe  ,  dcftruftive  de  toute 
fociétc:  on  ne  doit  point  la  compter 
au  nombre  des  Ré]:'ubliques. 

Ce  n'eft  pas  que  l'on  n'ait  vu  par- 
mi leurs  Chefs  des  hommes  qui  au- 
roient  pu  faire  de  grands  Fois,  mê- 
me de  bons.  Princes.  L'ame  d'un  fa- 
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[eux  coupable  ne  dîÉFere  fouvent  tfe 
l'ame  d'un  grand  homme  que  par  l'ob- 

i"et  vers  lequel  la  fatalité  le  détermine. 
.e  Sultan  Soliman  arracha  à  la  piratcrre 
les  deux  plus  nobles  Corfaires  dont  on 
ait  confervéla  mémoire,  Ariadin  Barbc- 
roulTe  &Dragut  Reys.  Il  les  anacha  à  fon 
fcrvice ,  &  en  lit  des  Généraux  humains 
&  refpectables.  Ils  étoient  au-deJVus  de 
leur  profefliqfi  ;  plufieurs  Rois  au  con- 
traire ont  deshonoré  leur  dignité  par 
les  brigandages  &  les  cruautés  exer- 
cées fur  leurs  Sujets.  Plus  coupables 
que  ces  grands  criminels  ,  ils  n'ont  pu 
alléguer,  comme  eux,  le  prétexte  dtt 
rimpérieufe  néceflîté.  Démétrius  le 
Corfaire  difoit  à  Alexandre  le  Grand  : 
D  Je  n'ai  appris  d'autre  métier  de  mon 
ïipere  ;  je  n'ai  hérité  de  lui  que  deui 
nfrégates  :  mais  toi  qui  ravages  la  tep- 
nre  &  la  mer  avec  deux  armées,  tu' 
^as  hérité  de  ton  pcrc  un  Royaume' 
«dont  tu  aurois  pu  te  contenter.»- 
Les  Anciens  ont  aciïnilaBépublique  :■ 
Une  Société  d  hommes  affcmblés  pour  bien 
Gr  keureufement  vivre  ;  mais  cette  défini^ 
tion  pèche  également  pour  être  trop 
reirerrée&  trop  étendue.  Elle  cfl:  trop 
refl'errce ,  parce  qu'on  n'y  trouve  pas 
trois  choies  nccefTaires  pour  compo*-- 
A  vj 
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ferla  République  :  la  Famille,  fans  la^ 
quelle  lanbciation  ne  feroït  que  paf- 
fagere  ;  la  Souveraineté ,  fans  laquelle 
on  n'eft  pas  libre  de  la  former  ;  la 
Communauté  de  quelque  efpece  de 
biens  ,  fans  laquelle  il  n'y  a  point  de 
Képublique ,  Res  publica.  Celte  défini- 
liitioneri  trop  étendue,  parce  que  le 
mot  heureufement ,  pris  pour  la  dou- 
ceur, les  commodités  de  la  vie  ,  com- 
merentendoient  Ari(lot%  Se  Cicéron  , 
n'efl  pas  néceflaire  dans  la  compoû- 
tion  d'une  République. 

Si  elle  n'avoit  d'autre  objet  que  la 
félicité  humaine  ,  c'cfl-à  -  dire  ,  l'a- 
bondance ,  les  richefles  &  les  agré- 
ments ,  la  vertu  n'auroit  aucune  parc 
à  reftiiïie  des  hommes.  La  Républi- 
que peut  exifler ,  elle  peut  être  di- 
gnement gouvernée  fans  ces  accef- 
îoires  étrangers. Rien  n'éioit  aulTi  pau- 
vre ,  aufli  dur  que  la  vie  d'un  Spar- 
tiate ;  rien  n'étoit  comparable  a  fa 
vertu.  La  République  au  contraire 
peutrenfermerdes  citoyens  opulents, 
poITédernn  tréfor  immenfe  ,  être  mê- 
me triomphante  au  dehors  ,  tandis 
que  l'intérieur  fera  rempli  de  vices 
&  de  corruption  ,  &  par  conféquent 
mal  gouverne.  Telle  fut  la  République 
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L^e  Borne  peu  de  temps  avant  fa  ruine. 
!■•     La  venu  des  Etats  ,  Se  par  coofé- 
Iwquent  leur  durée ,  n'a  point  d'enne- 
Viïii  plus  capital  que  ces  fuccès  que 
'.  Ton  appelle  heureux.  H  eft  comme 
i  împomble  d'aflocier  deux  chofes  auf- 
fi  contraires,  La  vertu  difparoît  à  me- 
sure que  la   profpérité  enivre  la  raî- 
Son,  que  l'abondance  introduit  le  lu- 
xe ;&  bien-tôt  après  la  dépravation, 
lesreflbrtsfe  relâchent,  l'Etat  périt. 
On  ne  fauroit  donc    admettre  fe 
.mot  hunufement  dans  la  définition  de 
I  ia  République  ,   11  on  attache   à    ce 
^.terme  Tidée  commune  du  bonheur. 
On  doit  employer  des  traits  plus  no- 
bles poLu-  peindre  un  bon  Gouverne* 
ment. 

Ce  n'efl:  pas  que  j'entreprenne  de 
repréfenter  une  République  imagi- 
naire dans  le  goût  de  celles  de  Pla- 
ton &  du  Chancelier  Thomas  Morus, 
Je  me  contenterai  J'indiquer  les  meik 
Icures  règles  politiques  ,  pratiquables 
dans  leur  exécution  ,  conformes  à  la 
raifon  ,  aux  ufages  fenfés  &  à  la  na- 
ture policée.  Si  je  ne  peux  atteindre 
parfaitement  au  but  que  je  me  pro- 
pofe  ,  je  ferai  du  moins  comme  le 
J*ilo:e  emponc  par  les   vagues  hor? 


^1^      TXe  la  Réfuté tnuï 

de  fa  route ,  qui  mérite  toujours  queï^ 
ue  eftime  lorfqtf  il  a  bien  gouverné 
bn  vaifleau ,  quoiqull  n'arrive  pas  pré* 

<âfément  au  lieu  de  fa  dettinatioa. 
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Des  fins  principales  d'une  Répnbli^ 
que  bien  ordonnée. 

\J  N  conviendra  fans  doute  que  Ton 
ne  peut  admettre  deux  efpeces  de  vé- 
ritable bonheur.  Le  vrai  eft  un ,  il  eft 
invariable ,  par  conféquent  on  né 
doit  mettre  aucune  difÊérence  cntrô 
la  félicité  de  la  République  &  celle 
de  rhomme  privé,  Qiie  Ton  imaginé 
un  homme  environné  de  tout  ce  qui 
peut  flatter  les  fens  ;  fi  fes  defirs  éteints 
lui  laiffent  des  regrets  ou  des  dé- 
goûts ,  il  ne  fera  point  heureux  ;  que 
Ton  jette  les  yeux  fur  celui  qui  fe* 
trouvant  même  au  deffous  d'une  for- 
tune médiocre  feroit  content  de  foh 
fort ,  fans  en  defirer  d'autre  ;  on  doit 
dire  qu'il  eft  heureux.  La  félicité  vraie 
&  durable  confifte  donc  dans  la  ma- 
nière de  penfer,  dans  les  facultés  de' 
l^ame,  dans  la  tranquillité  de  fon  afv- 
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C^tte  :  la  prudence ,  l'amour  de  la  fa- 

geflc  &  la  Religion    peuvent  feules 

y  conduire. 

Si  les  Princes  &  les  fondateurs 
avoicnr  été  pénétrés  de  cette  vérité 
importante  ,  les  loix  &  les  coutu- 
mes introduites  dans  les  Républiques 
feroient  à  peu  près  uniformes ,  puif- 
Que  dès  les  commencements  on  n'a  eu 
d'autre  objet  que  le  bonheur  après  le- 
quel nous  courons  encore.  Mais  com- 
me chacun  d'eux  l'a  placé  ,  fuivant 
ce  que  lui  didoit  fon  humeur  Se  fa 
pafîîon  dominante;  l'un  dans  la  gloire 
des  armes  ,  l'autre  dans  la  paix;  cet- 
te différence  a  dû  en  introduire  dans 
les  inllitutions  que  l'on  voit  auHi  va- 
riées que  les  caprices.  Si  les  LégiOa- 
teiirs  avoient  réfléchis  avec  attention 
que  l'homme  de  bien  fait  néceflaire- 
meni  le  bon  citoyen  ,  toutes  leurs 
vues  fe  feroient  réunies  à  former  des 
Sujets  vertueux.  Tel  doit  être  l'ob- 
jet du  Gouvernement  de  toutes  les 
efpeces  de  Républiques. 

Un  bel  efprit  de  ce  fiecle  *  a  dit  que  'Ej^rU- 
»la  vertu  dans  une  République  eftime  /,v_  j,''^ 
achofebicnfimple;  qu'elle cft  l'amour  " 
nde  la  Répulilique;  que  c'eft  un  fen- 
atimenr,  &  non  une  lliitede-connoit 
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ifances;  que  l'amour  de  la  Patrre 
«conduit  à  la  bonté  des  moeurs  ,  & 
ula  bonté  des  moeurs  à  l'amour  de 
«la  Patrie,  n  Je  ne  prétends  pas  que  la 
vertu ,  dans  le  fyftêmc  politique  ,  foit 
la  même  que  confidérée  fuivant  les 
préceptes  de  la  morale  ;  mais  fi  la  ver- 
tu dans  une  République  n'eft  autre 
chofe  que  l'attachement  que  l'on  a 
pour  elle,  cette  unique  vertu  Cifim- 
ph  n'empêchera  pas  ravarice  Se  l'u- 
iure  d'opprimer  le  citoytn  ;  que  leplus 
fort  ne  cherche  à  envahir  ,  s'il  le 
peut ,  la  pofTeiïion  du  plus  foible  ;  ni 
que  les  trahirons  ne  foient  commu- 
nes dans  le  commerce  de  la  fociécé. 
Cet  amour  de  la  Patrie  portera  lui- 
même  la  mauvaife  foi  dans  les  Trai- 
tés vis-à-vis  des  ennemis  Se  des  al- 
liés. Si  c'eft  un  lentiment  &  non  une 
fuite  de  connoiflànces ,  peut-il  être 
appelle  vertu  ?  C'elt  un  inlHnfl.Je  croî- 
rois  que  l'éducation  ,  que  les  bonnes 
mœurs  conduisent  à  l'amour  de  la  Pa- 
trie, &  l'amour  de  la  Patrie  aux  ac- 
tions héroïques  ,  mais  très -indirecte- 
ment à  la  vertu  ,  telle  qu'elle  doit  être 
pour  procurer  le  bon  ordre  d'où  dé- 
pend le  vrai  bonheur,  feul  objet  de 
nos  travaux ,  de  nos  recherches  &  de 
toute  fociété  civile. 
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Cependant ,  un  auire  foin  préala- 
ble doit  occuper  I«  fondateur.  Des 
befoins  in  difp  en  fables  l'obligent  à 
chercher  d'abord  un  terrein  luffifant 
pour  contenir  les  habitants  de  fa  Ré- 
publique. Il  doit  le  choifir  affez  fer- 
tile pour  procurer  leur  nourriture  & 
leurs  vêtements,  propre  à  fournir  les 
matières  convenables,  à  bâtir  les  vil- 
les &  à  les  fortifier.  Il  faut ,  s'il  fe  peut , 
que  la  température  de  l'air  ,  la  bon- 
té des  eaux  y  contribuent  à  la  fan- 
té.  Quoique  la  félicité  réelle  dépen- 
de de  la  partie  la  plus  noble  du  com- 
posé de  l'homme  ,  les  vertus  morales 
ne  doivent  attirer  l'attention  du  Lé- 
gidateur  qu'après  qif  il  a  pourvu  à  ces 
premiers  befoins ,  témoignages  per- 
pétuels de  notre  imperfedion.  C'cfl 
ainfi  que  l'on  ne  fonge  à  inftruire  un 
enfant,  quelorfqu'il  eft  nourri  &  ca- 
pable de  raifon.  Alors  ,  fuivant  qu'il 
eft  heureufement  né  ,  il  profite  des 
leçons  qu'il  eft  capable  d'entendre. 
On  lui  fait  connoître  que  les  loix 
divines  ,  naturelles  &  civiles  veulent 
qu'il  prenne  les  vices  en  horreur  ;  on 
lui  fait  comprendre  que  fa  propre  uti- 
lité le  demande.  Il  apprend  dans 
la  foqicté   des  perfonncs  éclairées.j 
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quels  font  les  devoirs    de   l'homme 
vis-à-vis  de  fon  femblable,  &  à  con- 
ferver  une  ame   égale  dans  les  évé- 
nements. 

Si  un  homme  imbu  de  ces  maxi- 
mes ,  &  qui  fe  les  a  rendues  pio- 
pres  ,  ell  eftimé  fage  &  heureux  ,  la 
Répubiiaue,  qui  comptera  un  grand 
nombrede  femblables  citoyens,  pour- 
ra fe  glorifier  d'être  bien  gouvernée: 
elle  méritera  reliirae    des  Nations  , 

Îiuoique  fon  étendue  &  fes  richelTes 
oient  médiocres. 

Le  gouvernement  peut  être  bon  , 
il  peut  être  meilleur.  Les  Lacédé- 
moniens  ctoient  bien  gouvernés  ;  leurs 
loix  ont  été  admirées  de  tous  les 
temps  :  ils  étoicnt  fobres  ,  courageux, 
magnanimes  ;  mais  Tamour  de  la  Pa- 
trie ,  cette  vertu  fuffifante ,  les  fen- 
doitinjudesS:  perfides  ,  lorfqu'il  s'a- 
gilToit  de  fon  intérêt.  Les  Romains 
les  ont  furpflfTés  ;  outre  la  grandeur  (^ 
du  courage  ,  ils  avoient  la  vraie  juf- 
tice  pour  objet  dans  toutes  leurs  ac- 
tions, '  C'eft  à  cette  perfeftion  qu'il 
faut  s'efforcer  d'atteindre. 


,  («]  Badin  entend  I3711  doute  parler  d«s  Rortiaii 
Bvnt  la  dnnicrc  guerre  Piiniquc  ,  enaae  a<oi[-i 
'Wb  ta  'diolà  à  leui  rtpratbu   arani  ce  temps. 
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CHAPITRE  IV. 

la  Famille  &  de  fa  différence 
avec  la  République. 


^ 


■J  entend  par  Famille,  un  compo» 
fé  de  peribnnes  unies  par  le  mariage,: 
des  enfants  qui  en  proviennent ,  do 
leurs  ferviteurs ,  6ç  te  gouvernement 
de  ce  qui  luî  appartient  en  propre  ^ 
rangé  fous  robéinance  d'un  Chef. 
Les  Familles  compcfent  &  entretien- 
nent la  République  :  ni  les  Corps  & 
Collèges  qui  s'y  rencontrent ,  confi- 
dérés  uniquement  comme  tels  ,  ni  un 
aflemblage  de  citoyens  pris  comme 
de  fimples  individus,  ne  mériteroient 
pas  le  nom  de  République.  Ce  fe- 
roit  des  fociétés  momentannées  qui 
fe  détruiroient  chaque  jour. 

C'eft  dans  l'objet  des  familles ,  Se 
pour  les  former ,  que  le  mariage  a  mé- 
rité Tattention  des  Légiflateurs.  Une 
population  fans  ordre  ,  fans  lien  con- 
jugal ,  fans  propriété  particulière  ,  fe- 
roit  une  confufion  dans  laquelle  une 
République  feroit  abforbée.Lc  maria- 
appartientà  la  Politique  autant  a^îs. 
]a  Religion.. 
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Lycui^uepuniffoit  le  Célibat  par  li 
honte.  On  obligcoit  les  Célibaraircs 
de  faire  le  tour  de  la  Place  publique 
àdemi-nuds  ,  5:  de  chanter  une  chan- 
fon  faite  pour  les  tourner  en  ridicule, 

On  fait  affez  de  quel  œil  le  Cé- 
libat et'oit  regardé  dans  ta  loi  de 
Moyfe.  La  rtérilité  même  y  étoit  un 
opprobre; en  effet,  le  mariage  nefuf- 
jfit  pas  à  la  République  ;  fon  intérêt 
demande  qu'il  en  forte  une  famille. 
Danscetobjct.onattachoitàRomedes 
récompenfcs  au  nombre  des  enfants* 
C'étoit  aller  plus  direftement  aubien 
public;  c'étoit  non-feuicment engager 
JeCitoyenaumariage,c'étoix  le  porter 
à  le  cultiver  &  à  aiffoudre  celui  qui 
étoit  Ilérile. 

Le  nombre  des  Familles  eft  indiffé- 
rent pour  former  une  République  : 
trois  en  peuvent  conftituer  l'efTcnce, 
par  la  raifon  de  la  loi  qui  n'exige  que 
trois  perfonnes  pour  faire  un  Collè- 
ge. Ce  petit  Etat  mériteroit  d'être  ap- 
pelle République  ,  de  même  que  le 
Ciron  eft  compté  parmi  les  animaux 
tout  ainfi  que  TEléphant.  Il  faut  tou- 
tefois qu'elles  jouifTent  du  droit  de 
Souveraineté,  De  même  qu'un  vaif- 
^eau  cdTe  d'en  être  ua ,  fi  1%  quille 
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qui  fouticnt  tous  les  membres  en  eft 
otée  ,  la  République  n'cft  plus  j  fi  on 
retranche  la  Souveraineté.  Si  le  peu- 
ple eft  éteint  ou  dîfperfé ,  quoique  la 
ville  demeure  ,  elle  n'eft  plus  Répu- 
blique. Ce  n'eft  point  un  titre  atta- 
ché aune  cité,  à  un  territoire,  à  fes 
habitants;  fon  caraftere  confifte  dans 
leur  réunion  &  leur  permanence  fous 
les  mêmes  loix ,  dans  le  pouvoir  de  les 
fuivre,  de  les  étendre  ou  les  abroger, 
ce  qui  fuppofe  la  puiiïancefouvcraine. 
Comme  il  faut  plus  d'une  mai- 
fon  pour  former  une  Ville  ,  Se  que, 
quelque  nombre  qu'on  en  imagine , 
elles  ne  feront  jamais  qu'une  feule 
ville  ,  tout  autant  qu'elles  feront  con- 
tiguës  &  renfermées  dans  une  même 
enceinte  ;  de  même ,  quelque  nombre 
de  citoyens  que  l'on  veuille  préfup- 
pofer ,  ils  ne  formeront  qu'une  Répu- 
blique ,  lorfqu'ils  feront  attachés  à  la 
fouveraineté.  Ariftotcétoit  dans  l'er- 
reur, lorfqu'iln'admettoit  que  dix  mil- 
le citoyens  au  plus  dans  une  Répu- 
blique ,  &  qu'il  appelloit  Nation  tou- 
te ville  qui  étoit  peuplée  au-delà  de 
cette  quantité.  Refufera-t-on  lenora 
de  République  à  Rome  dans  fes  dif- 
Écreîites  fuuations  depuis  fa  fondation 
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trc  dans  fon  fein.  Si  par  une  mau- 
vaife  économie  il  fait  fcrvîr  à  fes  feu- 
les commodités  ,  au  caprice  de  fes 
defirs  ,  ce  qui  eft  defiiné  à  Tentretien 
général ,  il  aura  le  fore  du  Chef  de 
la  République  ijui  épuiferoit  fes  fa- 
milles. 

Outre  les  loîx  qui  font  générales 
Se  communes  à  tous  les  Sujets  ,  les  fa- 
milles peuvent  en  avoir  de  particu- 
lières. Les  Romains  appelloient  ces 
loix '.Jus  familiare.  Nos  fubftitutidns 
participent  des  deux  genres  :  mais  on 
cnconnoîtde  plus  précifes  qu'il  n'eft 
pas  permis  à  cliaque  famille  de  s'îm- 

fiofer.  On  trouve  des  exemples  de  ces 
oix  de  famille  dans  plufieurs  gran- 
des maifons  d'Allemagne.  En  France 
la  maifon  de  Laval  avoit  une  Charte 
qui  dérogeait,  quant  aux  fucceffions, 
aux  coutumes  d'Anjou  ,  du  Maine  3c 
de  Bretagne.  La  Baume,  Albrct,  Ro- 
dés ont  eu  aufTi  des  Chartes  à  peu  près 
fcmblables;  tous  en  ont  demandé  la 
fupprcffion  ,  &  l'ont  obtenue  par  des 
Arrêts  du  Parlement  de  Paris.  Ces 
loix  privées  peiivent  avoir  quelque 
chofe  de  bon  en  foi,  mais  il  efl  défa- 
vanragcux  au  public  de  les  étendre 
à  beaucoup  de  familles,  &  de  mul- 
tiplier 
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ilîer  les  dérogeances  au  droit  com- 
mun. 

La  principale  &,  pour  ainfi  dire. 
Tunique  différence  entre  la  Famille 
Se  la  République ,  confifte  en  ce  qu'il 
efl:  néccffaire  que  dans  celle-ci  il  y 
ait  des  biens  communs  à  tous ,  Sç 
dans  celle-là  ,  des  biens  qui  lui  foîent 
propres.  Le  tréfor  d'une  République, 
ion  domaine  ,  les  rues  ,  les  temples  , 
les  loix  font  des  chofes  communes  ; 
les  intérêts  de  la  République  font  les 
intérêts  de  tous ,  &  chaque  Famille 
a  fon  intérêt  particulier.  Les  hérita- 
ges pourroient  abfolument  être  com- 
muns ;  mais  l'univerfalité  des  chofes 
ne  peut  jamais  l'être.  La  feule  mar- 
que de  République  feroit  perdue;  (î 
tout  étoit  public ,  tout  cefTeroit  de 
rêtre ,  de  même  que  fi  tous  les  ci- 
toyens étoient  Rois  ,  il  n'y  auroit 
point  de  Roi. 

De  grands  Philofophes  ont  foute- 
nu  les  avantages  de  la  communauté 
générale.  Platon  vouloit  bannir  ces 
deux  mots ,  tUn  &  mien  ;  il  les  regar- 
doit  comme  la  fource  des  maux  & 
de  la  ruine  des  Républiques.  Us  font , 
A  la  vérité  ,  la  caufe  la  plus  commu- 
ne aujourd'hui  des  querelles  des  hom- 
Tome  I,  B 
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mes.  Platon  auroît  eu  raifon  ,  s'il  en 
avoit  tari  toutes  les  fources,  &  Il  les 
débatsparticuliers  n'étoient  pas  enco- 
re àpréférer  à  la  confufion.  On  retom- 
be dans  l'état  de  nature,  fi  on  ôte  le 
tien  Se  le  mien.  C'eft  pour  fortir  de 
cet  étatj  où  l'on  ne  connoiirok  d'au- 
tre loi  que  celle  du  plus  fort  ;  où  le 
plus  foible  avoit  droit  fur  tout ,  Se 
n'avoit  l'ufage  de  rien  ,  que  Ton  a 
formé  les  Sociétés  Se  les  Corps  poli- 
ticjues.  C'eft  le  tien  Se  le  mkn  qui 
animent  tout,  qui  ont  fait  cultiver  la 
terre  &  inventer  les  Arts. 

Les  Anabaptiftes  formèrent  àMunC- 
ter  ,  lors  tic  la  naiffance  de  leur  Sec- 
te ,  une  fociété  dans  laquelle  tout 
devoit  être  en  commun  ,  à  l'excep- 
tion des  femmes  &  des  vêtements. 
C'étoit  du  moins  dérober  quelque 
chofc  au  défordre.  Ils  penfoicnr  en- 
tretenir une  concorde  mutuelle  à  l'a- 
bri des  dificrents  qu'oc  cafionnent  le 
uen  &  mitn.  L'expérience  les  fit 
bien-tôt  appercevoir  de  leur  erreur. 
La  communauté  engendre  des  que- 
relles &  des  inimitiés  ,  loin  de  les 
bannir.  La  loi  ordonne  le  partage'des 
chofes  communes  ,  ob  rixat  quas  folet 
txcmre  communia. 
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Pac  ces  mêmes  raîfons ,  la  Com- 
munauté ,  quoique  reflrainte  aux  feuls 
liéricages ,  eft  auffi  peu  propofable. 
Il  fauaroic  des  loix  pour  la  régie  & 
la  culture  des  biens  communs  ;  il  en 
faudroit  pour  la  répartition  propor- 
tionnelle de  leurs  fruits  :  mais  la  pei-  ^m 
ne  que  l'on  éprouve  à  faire  obferver  ^M 
les  loix ,  les  abus  continuels  qui  fe  ^M 
gliflent  dans  leur  exécution  ,  prou- 
vent affez  que  Le  feul  befoin  de  les 
multiplier,  eft  un  mal  en  lui-même. 
La.  diftribution  entraîneroit  plus  de 
difcorde  &  fûrement  plus  d'injuftice  , 
que  le  tkn  &  le  mien.  Une  épreuve 
trop  confirmée  à  la  honte  de  la  pro- 
bité des"  hommes  ,  a  appris  depuis 
long-temps  que  ,  fi  on  s'attache,  mê- 
me médiocrement ,  aux  biens  de  com- 
munauté ,  ce  n'ert  que  dans  la  vue 
d'un  intérêt  perfonnel.  La  tolérance 
de  cet  ufage  dépravé  va  ,  pour  ainfi 
dire  ,  jufqu'à  Taurorifer.  On  ne  doit 
cfpérer  d'aftivité  ,  d'indiiftric ,  que  de 
la  clialeur  qu'infpire  l'amour  de  la 
propriété. 

"  On  m'objeftera  peut-être  l'atta- 
chement des  Communautés  Religieu- 
les,  plus  fort,  plus  attentif  pour  les 
biens  temporels    qu^cHes  poffedefit, 
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que  celui  des  particuliers.  Ces  Com- 
munautés doivent ,  à  cet  égard,  être 
comparées  à  des  Familles  ;  elles  ont 
comme  elles  une  propriété  :  comme 
une  Famille  ,  elles  en  retirent  le  né- 
ceflaire  de  la  vie.  Si  leur  attention  efl: 
plus  exaâe  ,  c'eâ  qu'elle  ell  moins 
diflîpce  par  d'autres  objets.  Moins  ils 
aimeront  ce  qui  leur  efl  défendu  d'ai- 
mer, plus  leurs  foins  ,  leur  afFeftion 
fe  réuniront  fur  les  cliofes  dont  il  leur 
efl:  permis  des'occuper.  Les  plus  grands 
fleuves  ceffent  d'être  navigables ,  s'ils 
font  trop  divifés. 


CHAPITRE    V. 

De  la  Puijfance  maritale. 

X  ouTE  République,  Communau- 
té &  Famille  ,  fe  conduit  par  le  com- 
mandement &  l'obéiflance.  Lorfque 
la  liberté  naturelle  à  l'homme  efl;  ran- 
gée ,  pour  fon  plus  grand  bien,  fous 
la  puiÂance  d'autrui ,  la  perfeftion  du 
Gouvernement  confifèe  à  bien  com- 
mander&bien  obéir.  Deux  points  ren- 
ferment tous  les  autres. 
La  puiflânce  de  commander  eft  pu- 
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blique  ou  particulière.  La  publique 
appartient  à  celui  qui  donne  la  loi, 
foit  le  Prince  ,  ibic  les  Magiftrats  ■; 
ceux-ci  plient  eux-mêmes  fous  la  Idî 
qu'ils  ont  faite,  lorfqu''ils  la  comman- 
dent au  refte  des  fujcts.  La  puilfan- 
ce  particulière  appartient  aux  chefs 
de  famille  ;  elle  eil  de  quatre  efpeces, 
3°.  L'autorité  du  Mari  vis-à-vis  de  la 
femme  ;  2°.  du  Père  fur  les  enfants  ; 
3°.  du  Seigneur  fur  les  efclaves ,  4.°. 
du  Maître  fur  les  domefliques.  Nous 
'■\  Jes  examinerons  dans  ce  même  or* 


J'appelle  liberténaturclle,  l'état  de 

l'homme  qui  n'ell  fujet ,  après  Dieu  , 
à  aucune  puiiîance;  qui  ne  prend  de 
commandement  que  de  lui  -  même  , 
c'ell-à-dire  ,  de  fa  raifon.  Pour  favoîr 
commander  aux  autres  ,  il  faut  favoic 
fe  commander  à  foi-méme.  L'obéif- 
fance  des  paffions  à  la  raifon  &(t  le 

£remier  des  commandements  de  la 
livinicé.  Pour  quel  autre  ufage  au- 
loit-elle  voulu  nous  en  faire  le  pré- 
fent ,  Se  nous  donner  cet  avantage  fi 
diftingué  fur  rinftinft,  ou  l'arae  des 
bêtes  î  L'état  de  liberté  naturelle  n'e- 
sifte  plus  ;  les  fauvages  eux-mêmes 
fiai  des  règles  de  fociété  auxquelles 
Biij 
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ils  fc  foumettent.  L'homme  a  recoH- 
nu  quil   lui  falloit  un  apprentiflàge 
d'obéiflance  fous  autrui ,  pour  s'accou- 
lumer  à  obéir  à  fa  raifon. 

H  eft  établi ,  qu'outre  robéiflance 
générale  ,  la  femme  en  doit  une  par- 
ticulière aux  volontés  du  inari  : 
,mais  comme  il  eft  affujetti  lui-même 
à  deux  efpeces  de  loix,  les  divines  & 
Jes  humaines ,  il  ne  peut  ordonner 
ce  qui  leur  eft  contraire  ;  &  la  fem- 
me foumife  à  ces  mêmes  loix  ,  fepeut 
difpenfer  de  robciiïance  conjugale, 
lorfque  le  mari  lui  ordonne  de  les  tranf- 
grefïer.  Je  parle  ici  de  la  femme  légiti- 
me. Ce  n'eft  pas  afiez  ,  pour  lui  don- 
ner ce  nom  ,  qu'elle  foit  liée  fimple- 
ment  par  les  noeuds  extérieurs  du  ma- 
riage ;  ce  n'eft  pas  aflez  qu'elle  ait 
fuivi  le  mari  dans  fa  maifon  ;  il  faut 
que  la  liaifon  la  plus  intime  qui  peut 
unir  les  deux  fexes  ,  ait  acquis  au  mari 
lafupériorité  qu'il  revendique  :  lafem- 
me  alors  eft  fous  fon  entière  puiifance. 

Si  cependant  il  eft  lui-même  fous 
la  puilTance  d'autrui ,  comme  le  fils, 
de  famille  ,  ou  l'efclave  ;  dans  ce 
cas  ,  Jes  uns  &  les  autres  ,  de  même 
que  leurs  eniants,  dépendent  du  chef 
ae  la  famille.  Cette  dépendance  néan- 
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moins  n'eft  pas  de  la  même  nature: 
l'autoriré  du  père  fur  la  femme  de  fon 
fils,  du  Seigneur  fur  celle  de  fon  ef- 
clave  ne  s'érend  que  fur  les  chofes 
relatives  au  gouvernement  de  lamai- 
fon  ,  &  qui  font  de  bienféance  ;  elle 
n'eli  point  étroite  comme  celle  qui 
attache  la  feinme  aiîx  ordres  légiti- 
mes du  mari ,  c'eft  pour  eile  le  de- 
■*Voir  le  plus  facré,  tout  autre  lui  ce- 
"*  ic ,  fi  on  excepte  celui  qu'impofent 
les  loix  de  la  Religion  &  quelques- 
unes  de   celles  de  TEtat. 

Tout  diiSe  à  la  femme  robéilTan- 
ce  qui  lui  efl:  prefcrite  ;  comme  fon 
nom  fe  perd  dans  celui  du  mari ,  fa 
volonté  doit  fe  perdre  dans  la  fien- 
ne.  Il  exerce  fes  adions,  il  jouit  de 
{es  biens  :  que  peut -il  lui  refter,  lorf- 
qu'elfe  s'eft  livrée  elle-même  ?  Heu- 
reufe,  lorfque  la  rai  fon  ,  maîtrefle  de 
l'humeur  ,  caradérife  Tautorité  qai 
doit  la  doiHiner. 

De  pareilles  loix  nefont  pas,  com- 
me on  pourroit  l'imaginer  ,  l'effet  de 
la  feule  volonté  des  hommes  ;  elles 
font  puifées  dans  la  nature.  Il  eft 
conforme  à  fes  lumières  que ,  dans 
une  fociété  établie  pour  la  fureté  Se 
Ja  tranquillité  commune  ,  on  ne  doit 
Biv 
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jias  trouver  deux  volontés  aftîves  : 
elles  auroient  le  droit  de  fc  contre- 
dire. Si  Je  bon  ordre  ne  permet  pas 
qu'une  même  famillereconnoilTe  deux 
maîtres  dont  le  fentiment  contraire 
opéreroit  d'abord  rinaftion  ,  Se  en- 
fuite  le  trouble  &  le  dérèglement;  Ci 
la  néceffiré  veut  qu'une  volonté  pré- 
domine ,  il  eft  tout  naturel  que  le  plus 
foible  foil  fournis  au  plus  fort.  C'eft 
la  nature  qui  ena  décidé,  par  le  parta- 
ge qu'elle  a  faie  des  forces  :  elle  a 
ordonné  ;  la  femme  auroit  tort  de  fe 
plaindre;  la  nature  a  pris  foin  delà 
dédommager  avec  avantage. 

De  cette  fupériorité  de  forces ,  il 
dérive  un  fentiment  de  juflice  en  fa- 
veur de  l'auioricé  de  l'homme.  Une 
des  premières  règles  detoutefociété  , 
crt  de  faire  la  comparaifon  de  ce  que 
chacun  y  confère,  pour  l'égalifer, 
autant  qu'il  eft  poffible.  La  focicté 
conjugale  eft  fi  étroite,  &  en  même 
temps  {i  univerfelle ,  qu'elle  comprend 
toutes  les  efpcces  de  fociétés  pofli- 
bles.  Les  premières  que  les  hommes 
ont  contraâées ,  ont  eu  pour  objet 
une  défenfe  mutuelle  :  c'cft  la  fuite 
naturelle  des  premières  liaifons.  La 
femme  porte,  a  cet  égard,  beaucoup 
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que  rhommc  dans  la  focieté  ; 
le  mari  eft  l'appui  de  fa  foîbleiTe  ; 
les  honneurs  ,  les  dignités' ,  la  noblef- 
fe  du  mari  rejaillilTent  fur  elle  ,  il  eft 
jufte  qu'elle  récompenfe  ces  avanta- 
ges par  T'obéiflance  à  celui  qui  s'eft 
chargé  de  la  défendre. 

Le  mari  avoir  autrefois  fur  la  fem- 
iTie  le  droit  de  vie  &  de  mort  ;  il 
ctoit  jufte  dans  l'origine.  Lorfqne  l'on 
ne  connoiflbit  encore  que  la  loi  na- 
turelle ,  le  Chef  de  la  famille  en  étoit 
le  Souverain i  il  étoit  le  feul  Juge; 
îlavoit,  par  conféquent,  le  droit  de 
condamner  à  la  mort  pour  les  caufes 
qui  Favoient  méritée ,  mais  c'étoit  feu- 
lement ,  comme  exerçant  la  jiiftice  at- 
tachée à  la  Souveraineté  :  quel  autre 
que  lui  auroitpù  l'exercer  ?  Mais  après 
que  les  Corps  politiques  fe  furent  for- 
més; lorfque  les  hommes  fe  furent- 
foumis  à  une  autorité  fixe  &  rci^lée  , 
cet  empire.du  Chef  de  la  famille  au- 
roit  dû  celTer.  Ce  fut  un  abus,  quand 
îl  conferva  )  en  qualité  de  mari,  un 
dfoit  qu'il  n'avoit  qu'en  qualité  de' 
Souverain. 

Cependant  on  en  trouve  par  tout 
les  vertiges.  Par  la  Joi  de  Romulus 
te  mari  avoir  fur  fa  femme  un  pou-; 
By 
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voir ,  à  peu  de  chofes  près ,  fans 
mites  ;  il  pouvoit  la  faire  mourir  fans 
forme  judiciaire  ,  dans  quatre  cas  : 
pour  adultère  ,  pour  fuppoiition  d'en- 
îanc,  pour  avoir  de  faufles  clefs,  & 
pour  avoir  bu  du  vin  '.  Cette  puif- 
lance  a  été  commune  à  la  plus  gran- 
de partie  des  peuples  connus.  Les  Gau- 
lois nos  ancêtres  ,  au  rapport  de  Cé- 
far,  avoient  le  pouvoir  de  vie  &  de 
mort  fur  leurs  femmes  &  leurs  en- 
fents.  Les  Lombards  ufoient  des  mê- 
mes loix  :  ce  droit  étoit  en  ufage  par 
toute  la  Grèce  dans  le  cas  d'adulte- 
re.  Il  femble  par  ces  marques  appa- 
rentes d'une  auiTi  grande  fupérionté, 
que  les  hommes  étoient  convenus  de 
fe  révolter  contre  un  afcendant  dont 
ils  fentoient  la  force.  Us  fe  flattoienc 


f  j)  L'Auieur  de  l'erp:ii 
des  loii  a  dii ,  apiêï  Plu- 
nrquc ,  quccetCai  ^Loicni 
des  caufw  de  cépudiaiion  : 
«'tft  une  citcur.  Il  n'eB  pas 
■touieux  que 
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oubliée  )  métiioi 
moil.  Quelques  Tcua  de  la 
loîdeRomulusilirem  :}•</( 
»«<  ««  /,.  ,«■«..  ,  i» 
Bwriflîni.D'autiei  Tcïiei  di- 
Seot,  Uf*!ftntm,»riT.  On 
ddl  ÈiiïPe  «Ul-çi.  niin» 
lijjorte  que  Egnalius  Mer4- 
WM  ,  ajani  lu^  (a  femme 


avec  le  vafe  iira  lequel  étoit 
le  vin  qu'elle  buvoii ,  ilï 
fiic  abJous  par  la  loi  dello- 
mulut.  Ucnis  d'HaNcanulTç 
eft  de  ce  mïnic  reniimenl,' 
11  eS  nEine  douteux ,  loi-- 
vani  cet  Auteur  ,  i)ue  )» 
lépidiaiion  fiii  admifr  pic 
la  loi  loyale.  Il  dii  ,  dan» 
les  leimei  tes  ftus  R>tn, 
que  Romulus  établii  le  ma- 
ti âge  indifib lubie  ;  que  liea- 
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Ac  fe  déguifer  à  eux-mêmes  leur  Maî- 
tre fous  les  dehors  d'une  dépendance 
fervile  ;  foibles  efforts  concre  un  fe- 
xe  auquel  il  eft  donné  de  régner ,  juf- 
ques  dans  les  lieux  où  il  parott  le  plus 
efclave. 

Ùufage  modéra ,  peu  à  peu  ,  la  ri- 
gueur de  la  loi  ;  la  peine  d'adultère 
■  ftit  remife  à  la  difcrétion  des  parents 
de  la  femme;  la  répudiation  conten- 
I  ta  les  efprits  les  plus  doux.    Cepen- 
•  dant  les   loix  continuoient  à  retenir 
^  les  femmes  dans  une  tutelle  éternel- 
i.  le  ;  elles  paflbient  de  celle  du  peredans 
L  celle  du  mari;    fi    elles  fortoient  de 
^  celle-ci ,  c'étoit  pour  rentrer  fous  cel- 
i  ïe  d'un  frercj  ou  de  quelqu'aiitrepa- 
.  rent.  Nous,  voyons  les  mêmes  loix 
chez  les  anciens  Germains ,  avant  qu'ils 
euflcnt  été  connus  des  Romains. 

La  loi  Julia  donnée  par  Augufte 
ôta  aux  maris  cette  autorité  fans  bor- 
nes que  Tufage  avoit  déjà  modérée  ; 
il  ne  lailTa  le  droit  de  mort  qu'au  pè- 
re de  la.  femme  ,  &  dans  le  casduna-) 
grant  délit.  Maïs  dans  h  fuite,  Tim-^ 
pératriceThéodora,  maîtrefle  de  Tef-i 
prit  de  Juftinien ,  prince  d'un  génie 
Je  plus  bofné  ,  fit  faire  des  loix  à  l'a- 
vantage des  femmes,  &  au  préindiee  de 
B  vj 
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l'ordre  de  la  focîécé ,  autant  qu'il  fiit 
poflïble  ;  elle  changea  la  peine  de 
mort  encourue  par  Tadultere  ,  en  une 
note  d'infamie  :  étoit-ce  une  peine 
d'ôter  l'honneur  à  qui  l'avoit  déjà 
perdu  ? 

Pour  les  fautes-  domefïiques  ,  où  le 
public  eft  moins  intérefle ,  on  efl:  tou- 
jours demeuré  d'accord  que  le  Man 
a  le  droit  de  corriger  la  femme  avec 
modération,  La  femme  avoit  autre- 
fcjs  une  aftion  contre  le  mari ,  lorf- 
que  le  traitement  qu'elle  efiuyoit  ,. 
étoit  trop  rude ,  trop  fréquent ,  ou  fans, 
caufe.  Depuis  Juftinien  ,  Tadion  d'in- 
jures n'eft  plus  pemiife  entre  le  mari, 
&U  femme,  li  elles  ne  font  afleZ; 
graves  pour  mériter  la  féparation. 

CHAPITRE    VI. 

y»   eji  expédient  de  rmouveller  la. 
Loi   de  répudiation, 

\^_^ETTE  queftion  n'en  efl:  pointune, 
il  on  l'examine  félon  les  principes  de 
la  Religion  chrétienne.  La  loi  nou- 
velle a  corrigé  l'ancienne  loi;  TEgli- 
fe  a  parlé ,  la  raiTon  humaine  doit 
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%KOnnoître  fa  foibleffe  ,  &  s'humi- 
lier ;  mais  comme  le  droit  public  exis- 
te détaché  de  la  Religion  ;  que  les 
Etats  qui  ne  font  point  éclairés  des 
vraies  lumières  éternelles ,  ont  leur 
police,  on  peut  traiter  cette  matière 
comme  philofophe  &  politique. 

Le  mariage  offre  les  fruits  les  plus 
doux  &  les  plus  amers,  lorfquc  la  ten- 
drelîe  moins  impétueufe  que  famour  , 
plus  viveque  l'amitiéjunit  deux  épouxj 
elle  eft  la  fource  du  bonheur  le  plus 
fiarcur  &  le  plus  folide.  11  n'eft  pas 
au  contraire  de  haine  auffi  forte  quer 
celle  qui  a  pris  racine  dans  un  maria- 
ge indijroluble.  Ceft  cette  durée  qui 
aigrit  le  tourment  ;  il  déchire  ,  il  eft 
toujoups  préfent,  Se  ne  doit  pas  finir; 
L'efprit  humain  peut  fupporter  une 
douleur  dont  il  envifage  le  terme  : 
ridée  d'un  long,  avenir  l'irrite  ;  elle 
bannit  f  efpérance ,  feule  capable  de 
fbutenir  &  confoier. 

La  loi  naturelle  permet  à  l'homme 
de  fuir  le  malheur ,  &  de  s'en  déli- 
■vrcr  ;  les  fociétés  civiles  fe  font  éta- 
blies pour  lui  procurer  plus  de  com- 
modités ,  &  des  jours  plus  tranquil- 
les ;  leur  objet  n'a  jamais  été  de  faire 
de  fa  vie  un  fupplice  continuek- la. 
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perpétuité  du  mariage  efl:  donc  con* 
traire  à  rimprcllion  de  la  nature , 
&  au  principe  de  raflbciaiion  entre 
les  hommes.  Au  milieu  de  cette  affo- 
ciation  générale ,  le  mariage  en  efl:  une- 
encore  plus  relTerrée  ;  elle  promet  des 
fecours  plus  rapprochés  ,  plus  immc- 
diats.Sirincompatibilité  des  humeurs, 
fi  une  haine  complette  écartent  ces  fe- 
cours ,  les  vues  qui  ont  formé  iafo- 
ciété  font  trompées.  Il  efl  de  règle 
que  ,  lorfque  les  alTociés  violent  les 
conditions  exprefles  ou  tacites  fouf- 
entendues ,  ta  fociété  fc  doit  dilTou- 
dre. 

Les  dilîëntions  domeftiques  nui- 
fent ,  plus  qu'on  ne  penfe  ,  au  bien; 
de  l'Etat.  Elles  ne  fe  bornent  pas  aux 
perfonnesdesépoux  ;  les  enfants  pren- 
nent parti  ;  les  divifions  deviennent 
héréditaires  dans  les  familles  ;  les  fuc- 
celTions  s'y  règlent  par  la  paflion  ,  & 
ces  règlements  perpétuent  les  inimi- 
tiés. Le  bon  ou  le  mauvais  Gouver- 
nement de  chacune  des  familles  dont 
i'enfcmble  forment  la  République  ,. 
influe  furie  général.  Si  plufieurs  par- 
ties d'un  tout  font  viciées  ,  la  mafîefc- 
corrompra  facilement. 

Mais  fouvent  ces  haines  malbcu- 
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fes  ne  fe  terminent  pas  à  de  Am- 
ples aigreurs  ;  on  cherche  à  brifer 
des  liens  dont  on  ne  peut  plus  fiip- 
porter  la  contrainte.  Il  en  réfulte  des 
crimes  ;  l'adultère  en  cft  le  moindre  : 
les  aflaffinats,  le  poifon  font  lesca- 
tallrophes  de  ces  tragédies.  Une  Ro- 
maine convaincue  d'avoir  empoifon- 
né  fon  mari,  en  accufa  d'autres;  cel- 
Jes-ci  en  découvrirent  jur^u'au  nom- 
bre de  foixante-dix  qui  furent  pu- 
nies de  mort  :  la  répudiation  n'étoit 
pas  encore  en  ufage  à  Rome. 

Rendre  le  bonheur  aux  citoyens  , 
épargner  les  divillons  inteftines ,  ar- 
rêter les  meurtres  les  plus  odieux  de 
tous ,  ne  font  pas  les  feuls  biens  que 
Ton  doit  attendre  de  la  liberté  delà 
répudiation  ;  elle  eli  encore  utile  a 
la  République  par  d'autres  endroits: 
«'eft  un  des  moyens  le  plus  capable 
d'animer  la  population.  Outre  l'obf- 
tacle  qu'apportent  les  haines  ,  oti 
compte  un  nombre  confidérable  de 
femmes  que  la  complexion  ou  l'âge 
rendent  ftériles;  elles  font  attachées- 
à  des  maris  qui  pourroient  donner 
des  fujets  à  l'Etat  :  &  combien  de 
citoyens  de  l'im  Se  l'autre  fcxe  fe  ré^ 
duifent  au  célibat  dans  la  feule  crain- 
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te  qu'infpire  un  mariage  éternel  îPlue 
la  religion  d'un  Etat  engage  par  le 
vœu  de  challeré  ,  plus  la  Kcpudiation 
y  deviendroit  avanfageufe.  Ce  n'elt 
pas  le  feul  cas  où  la  Keligion  com- 
bai  la  politique ,  c'eft  toujours  à  cel- 
le-ci à  céder,  à  baifler  la  tète,  com- 
me le  rofeau  fous  ie  fouftlc  du  vent 
du  Midi. 

Que  Ton  conlïdere  quels  changc- 
jnents  ont  dû  faire  tout  d'un  coup 
dans  la  population  ,  la  challeté  im- 
pofe'e  aux  minifires  de  l'autel ,  le  fen- 
liment  de  confacrer  fa  virginité  dans 
des  cloîtres,  érigé  en  vertu  ,  &  Tin- 
tcrdiftion  de  la  répudiation.  Ces  ver- 
tus étoient  ignorées  comme  vertus, 
ibus  la  loi  de  Moyfe  ,  Se  comme  rè- 
gles, dans  les  premiers  fiecles  de  l'E- 
glife  chrétienne.  Si  on  veut  lire  le  ti- 
tre du  Code  de  repuciiis  ,  on  y  trou- 
vera les  loix  qui  fixent  les  caufes  de 
la  répudiation.  Ces  loix  ont  été  fai- 
tes par  des  Empereurs  chrétiens;  el- 
les ont  été  en  vigueur  au-delà  du  temps 
de  Juftinien  ,  puifqu'il  les  a  adoptées 
dans  fa  compilation. 

Faudroit-ii  une  preuve  plus,  forte 
du  bcfoin  qu'auroit  encore  la  dureté 
ducaur,  duieraedefalutaire  delaré- 
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pûdlation  ,  que  les  réparations  aujour- 
d'hui fl  communes  ?  Plus  contraires  à 
refprit  de  Religion  ,  plus  nuifibles  à 
l'Etat  que  le  divorce  ,  elles  laifient  vi- 
vre ,  de  part  &  d'autre ,  les  pcrfon- 
nes  réparées ,  dans  le  défordre  &  le 
fcandale ,  &  coupent  la  racine  de  la 
population. 

Le  Gouvernement  pourroit  arrêter , 
à  la  vérité,  le  cours  des  réparations 
volontaires,  mais  agiroit-ll  pour  le 
mieux  ?  Bien-tôt  ces  mêmes  ménages , 
liés  par  la  feule  contrainte ,  oflriroient 
des  raifons  de  féparaiion  que  la  Jut- 
tice  feroit  obligée  d'admettre.  Les 
miniflxes  de  la  religion  ont  beau  re- 
préfentei;;  ils  prêchent,  ils  blâment; 
jIs  ont  raifoH  fans  doute  ,  mais  ils 
ne  connoilTent  pas  l'horreur  d'être  at- 
taché à  l'objet  de  fon  antipathie.  La 
répudiation  ,  fi  elle  étoit  permife  , 
feroit  un  remède  à  ces  maux  ;  elle  en 
feroit  ce&r  les  inconvénients;  il  fe- 
roit permis  à  chacun  de  fuivre  le  pré- 
cepte de  faint  Paul:  ^  Mariez-vous, 
3)  plutôt  que  de  brûler  de  feux  illé- 
igitimes;  »&  l'Etat  ne  eontinueroit 
pas  à  fe  dépeupler.  , 

Que  l'on  ne  compare  pas  la  popu- 
lation illégitime  avec  celle  que  le  mi- 
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riage  procure.  L'expérience  des  Hô- 
pitaux nous  apprend  ,  combien  il  eft 
difficile  d'élever  ce  qu'on  appelle  En- 
fants trouvés.  Fruits  de  la  débauche  , 
ils  en  portent  le  vice  dans  le  fang  ;  le 
plus  grand  nombre  languit  quelques 
mois,  quelques  années,  &  meurt  inu- 
tile à  l'Etat.  J'ai  vu  par  les  Regiltres 
d'un  Hôpital  que ,  fur  cinquante  en- 
fents  apportés  ,  à  peine  un  feul  avok 
atteint  1  âge  de  la  puberté.  Ce  n'ell  pas 
tout  :  cette  propagation  impure  ,  en 
infeftantlcs  nourrices,  porte  dans  la 
clafle  des  laboureurs  une  corruption 
qui  y  étoit  inconnue  ,  &  gâte  le  prin- 
cipe des  véritables  forces  d'une  Ré- 
publique. Comment  un  inconvénient 
fi  terrible  n'a-t-il  pas  attiré  l'atten- 
tion ?  Il  eft  fi  facile  d'y  remédier.  Deux 
femmes  que  Ton  fera  venir  d'Angle- 
terre ,  enfeigneront  la  manière  de 
nourrir  les  enfants  fans  les  alaiter. 

Quelques  Auteurs  ont  penfé  que 
la  facilité  de  la  répudiation  corrom- 
poit  les  moeurs  ,  on  fe  trompe  :  ce 
font  les  moeurs  corrompues  oui  ont 
introduit  l'abus  de  la  répuaiation. 
On  a  écrit  que  des  Dames  Romaines 
comptoient  les  années  par  leurs  ma- 
ris, plutôt  que  par  les  Confuls  ;  on 
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^fent  aflez  que  c'eft  Pcxpreffion  de  la 
fatyre:  mais  pour  décider,  fi  l'abus 
venoit  de  la  dépravation  de  mœurs  , 
ou  de  la  facuké  de  répudier,  il  fu£- 
fit  de  dirtinguer  les  temps.  Sous  les 
règnes  de  Caligula, Claude  &  Néron, 
les  excès  étoient  à  leur  comble  ;  la 
République  étoir  elle-même  profti- 
tuée  :  c'eft  alors  que  les  répudiations 
étoient  journalières.  Spurius  Carvi- 
lius  fiit  le  premier  Romain  qui  ufa  de 
la  lib'erté  de  la  répudiation  ;  &  ce 
fut  environ  cinq  cents  ans  après  la  fon- 
dation de  Rome.  X.orfque  les  mœurs 
croient  pures,  on  répudioit  rarement. 
Des  gens  attachés  aux  petites  rè- 
gles ont  dit  que  le  mariage  ,  outre 
robjet  de  fe  donner  une  poftérité  mu- 
tuelle ,  comprenoit  la  convention  ta- 
cite d'en  élever  enfembîe  les  enfants; 
&  que,  fuivant  les  régies  naturelles 
de  toute  fociété ,  on  ne  pouvoit  la 
diflbudre  ,  tandis  qu'il  reftoit  des  con- 
ditions à  accomplir.  Je  veux  bien  paf- 
fer  le  principe ,  Se  ne  pas  relever  les 
exceptions.  Suivons  les  règles  de  fo- 
ciété; elle  doit  être  diïïblue,  lorfque 
Fun  des  aflbciés  ne  remplit  pas  les 
conditions  du  traité.  Une  femme  qui 
ne  s'occupe  point  des  foins  domef- 
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44.  De  la  RÉPUELitiirB- 
tiques  ;  de  qui  la  parure  ,  le  jeu  ,  lô 
fpeiSacle  ,  la  frivolité  abforbent  tout 
le  temps  ,  doit  donc  être  répudiée  : 
c'ert  aulTi  un  des  cas  exprimés  dans 
le  même  titre  du  Code  que  je  viens 
de  citer  ,  page  40. 

On  peut  demander  fi  la  répudia- 
tion une  fois  admifc ,  on  devroit  la 
permettre  fans  des  caufes  que  la  loi 
prefcriroit ,  &  qu'on  feroit  tenu  de 
vérifier.  D'un  coté  ,  il  paroit  extraor- 
dinaire qu'il  fut  permis  de  répudier 
fans  articuler  aucune  caufe  ;  il  fem- 
fale  que  ce  feroit  autorifer  la  pure 
fantaifie  :  mais  de  l'autre  côté  ,  dans 
quels  détails  f»jdra-t-il  entrer  ?  Com- 
ment révéler  fa  honte,  comment  juf- 
tificr  ce  qui  fe  palTe  dans  le  fecret , 
lorfoue  l'un  des  deux  s'y  reflife  ?  Paul 
j^mtle  répudia  fa  femme  qu'il  avouoii 
être  vertueufe ,  &  qui  l'avoit  rendu 
père  d'une  belle  famille  :  celui  qui 
avoit  fu  vaincre  la  femeufe  Phalan- 
ge Macédonienne  ,  ne  put  rompre 
1  humeur  hautaine  d'une  femme.  Les 
parents  fcandalifés  s'en  plaignirent  ; 
il  leur  montra  fon  foulier  :  ce  foulier , 
leur  dit-il ,  vous  paroît  bien  fait  „  il 
n'y  a  que  moi  qui  fâche  où  ïl  me 
bïeffe. 
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La  répudiation  permife ,  fans  en 
alléguer  la  caufe,  mec  l'honneur  des 
deux  parties  à  couvert  :  chacune  d'el- 
les peut  devenir  une  féconde  fois  uti- 
le à  l'Etat  par  une  féconde  fociéié  : 
cet  avantage  fetoit  peut-être  rare , 
fi  les  raifons  étoient  divulguées  de 
part  Se  d'autre. 

Quelques  loix  fînipJes  fufiîroient 
pour  éviter  labus  des  répudiations. 
Si  elles  ne  font  permifes  qu'après  un 
certain  nombre  fixé  d'années  de  ma- 
riage, les  grands  inconvénients  font 
retranchés.  J'ofe  dire  encore  que  ,  fî 
elles  étoient  libres,  elles  feroient ra- 
res ,  Si  la  paix  plus  commune  dans 
les  fociétés  domcftiques. 

La  Pologne  c(l  un  Etat  catholique 
Romain  ;  cependant  le  divorce  y  eft 
permis  pour  l'adultère  commis  par  la 
femme  ou  le  mari;  l'Eglife  y  pronon- 
ce la  féparation;  l'Eglife  y  remarie 
à  d'autres ,  les  mêmes  qu'elle  a  fépa- 
rés  ;  pourquoi  Je  refle  des  Etats  ca- 
tholiques n'obtiendroient- ils  pas  la 
même  liberté  d'une  mère  commune  ? 
La  répudiation  s'introduit  parmi  les 
Luthériens  d'Allemagne;  on  n'y  con- 
çoit pas  le  voeu  de  chafleté  :  com- 
.  bien  leur  population  deviendra-t-eUe 
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46  De  la  République. 
fupérieure?  Le  fyfteme  politique 
ici  bien  imérefle;  eft-il  écrie  dans 
les  dcftinées  ,  que  le  Nord  de  l'Eu- 
rope afliijettira  les  Provinces  du  Midi? 


CHAPITRE    VII. 

De  la  PuiJJance  paternelle ,  &  s*il 

ejî  bon  d'en  ufer  comme  les 

anciens   Romains, 

I  jE  devoir  du  perc  envers  fes  en- 
fants, confiiîe  à  ufer  avec  lagcde  de- 
là puilïance  que  Dieu  lui  a  donné  fur 
eux.  Le  devoir  des  enfants  confifte 
dans  robéilTancc  &  le  refpeft  qui  leur 
font  ordonnés  par  le  même  Maître. 
Le  prince  commande  aux  fujets  ,  le 
fcigneur  aux  efclaves  ,  le  père  aux  en- 
fants :  de  tous  les  pouvoirs  de  com- 
mander ,  celui  de  père  efl: ,  fans  con- 
tredit ,  le  plus  grand  Se  le  mieuxfon- 
dé.  Platon ,  après  avoir  détaillé  ce  que 
l'on  doit  à  la  Divinité  ,  dit  que  c'eft 
l'image  de  ce  que  les  enfants  doivent 
à  leur  père. 

De  même  que  la  nature  oblige  le 
père  de  nourrir  fes  enfants  ,  &  de  les 
inltruire  à  la  vertu  par  une  bonne 
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éducation;  les  enfants  font  obliges  , 
mais  encore  plus  étroitement ,  d'ai- 
mer ,  fervir ,  nourrir  leur  père  ,  de 
lui  obéir  ,  de  fuppoiter  &  cacher  Ces 
împerfeâions.  Cette  obligation  eft 
fcellée  du  fceau  de  la  nature  ;  elle 
eft  encore  le  feul  des  commandements 
de  Dieu  qui  promette  fa  récompen- 
fe.  Nous  voyons  auili  que  la  premiè- 
re malédittion  dontil  foit  fait  mention 
dans  la  Bible  ,  eft  celle  prononcée. 
contre  Cham  qui  n'avoit  pas  caché  la 
nudité  de  fon  perc,  Cefentimentétoic 
autrefois  fi  imprimé  dans  les  cœurs , 
que  l'on  voit  les  enfants  jaloux  à  l'ex- 
cès de  la  bénédidion  du  père ,  Se 
craindre  fa  malédiftion  plus  que  la 
mort  ?■ 

Quelle  peine  méritent  donc  les  en- 
fants qui  font  défobéiflants  ,  qui  ou- 
blient le  refpeft  ,  qui  profèrent 
des  injures  contre  le  père  &  la  mè- 
re, &  quel  fupplice  eft  afiéz  grand 
pour  ceux  qui  ofent  porter  fur  eux 
des  mains  impies. 

A  l'égard  de  leur  meurtrier ,  jamais 
Juge,  ni  Légiflateur  n'a  pu  imaginer 
de  jourment  proportionné  au  crime. 
La  loi  PompQÎa  condamnoit  le  parri- 
cide à  être  coufu  dans  un  fac  avec 
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un  chien  ,  un  coq  ,  un  finge  &  une 
vipère ,  Se  jette  dans  l'eau.  Ce  fup- 
plice  n'ell  que  fingulier  :  Solon  inter- 
rogé pourquoi  il  n'avoit  pas  impofc 
de  peine  pour  le  parricide  ,  répon- 
dit qu'il  ne  penfoic  pas  qu'un  crime 
fi  déteftable  fe  pût  commettre.  Il  eiî 
toujours  plus  à  propos  de  dérober  la 
connoiflânce  des  chofes  que  l'on  veut 
faire  éviter  ,  que  de  chercher  à  en  dé- 
tourner par  la  raifon ,  même  par  la 
crainte.  Romulus  en  avoît  ufé  com- 
me Solon. 

Moyfe  avoir  fait  de  même  avant 
eux.  Sa  loi  qui  ne  parle  point  du  par- 
ricide ,  donne  au  père  &  à  la  mère  le 
pouvoir  de  faire  lapider  l'enfant  dé- 
îbbéiflant  ;  mais  elfe  ne  leur  en  per- 
met pas  l'exécution;  elle  veut  qu'elle 
foit  faite  en  préfence  du  Juge  ,  làns 
qu'il  foit  permis  à  celui-ci  d'infor- 
mer fur  la  vérité  de  l'accufation.  La 
fagefie  de  cette  loi  efl:  divine;  on  ne 
foupçonne  pas  que  la  tendreiïe  pater- 
nelle pLiiile  accuferà  faux  ,  &  le  cou- 
pable doit  foufïrir  la  peine  devant  le 
Juge,  afin  que  l'enfant  ne  foit  pas  tué 
dans  la  colère  ,  &  parce  que  le  fruit 
principal  de  la  punition  eft  l'exem- 
ple qu'elle  donne  à  tous. 
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"  *  ïl  feroit  peut-être  avantageux  à  une 
République  de  rendre  aux  pères  cet- 
te puiirance  qu'ils  ont  eu  autrefoii. 
Cette  loi  ne  feroit  ni  aulTi  injulle  ,  ni 
auffi  barbare  qu'elle  leparoit  d'abord. 
Je  ne  prendrai  pas  les  raifons  de  fa 
juftice  dans  cette  première  vie  que 
les  enianis  tiennent  de  leurs  pères. 
L'inftant  qui  en  a  décidé  ,  pouvoir  n'a- 
voir d'autre  objet  que  la  /atîsfadion 
de  Tappétit  des  iens  ;  mais ,  après  leur 
naiffance,  ils  font  redevables  ,  une  fé- 
conde fois ,  de  la  vie  à  ceux  qui  pren- 
nent le  foin  de  la  leur  couferver  ;  ils 
périroientfans  les  fecours  qu'on  pour- 
roit  leur  refiifer.  Non-feulement  la 
liberté  d'expofer  les  enfants  a  été  ,  dc 
efl  encore  en  ufage  parmi  plulieurs 
peuples  ,  comme  un  droit  de  difpo'- 
fer  de  ce  qui  nous  appartient  ;  il  à 
fallu  des  loix  pofitives  pour  la  dé- 
fendre chez  les  Nations  où  la  Reli- 
gion &  l'intérêt  de  la  République  s'y 
oppofent  plus  que  toute  autre  raifon. 
Ce  degré  de  puiflknce  ne  paroîtra 
pas  injuue,  fi  on  confulte  la  force 
des  obligations  félon  les  loix  naturel- 
les ;  fi  on  fuppofe  à  l'enfant  qui  vienc 
de  naître ,  la  raifon  qu'il  doit  avoir 
un  jour ,  &.  qu'on  lui  demande  s'il 
tome  I.  C  n 
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5'o  De  la  République. 
ne  veut  point  que  Ton  lui  conferve 
la  vie  tju'il  vient  de  recevoir ,  fous 
la  condition  de  la  tenir  comme  un 
bien  qui  appartiendra  à  ceux  qui  la 
conferveront  ;  qu^ils  pourront  en  diC~ 
pofer,  s'il  fe  fert  de  ce  bien  pour  leur 
dc/bbéir,  pour  leur  réfilier ,  pour  fe 
rendre  coupable  à  leur  égard  ;  iln'eft 
pas  douteux  que  cet  erifant  foufcrî- 
roit  cette  convention  ,  s'il  en  étoît 
capable.  Il  ett  de  principe  que  les  con- 
ventions ,  quoique  tacites  ,  font  cen- 
fées  exifter  ,  iorfqu' elles  font  d'un»' 
nature  à  ne  pouvoir  être  révoquées 
en  doute  ;  c'cft  donc  en  vertu  d'une 
oMigation  naturelle  &  légitime  que 
la  vie  des  enfants  peut  dépendre  des 
pcres  dans  les  cas  où  la  condition 
leroit  violée.  Une  dette  ,  une  obliga- 
tion ne  peuvent  s'acquitter  que  dans 
l'cfpece  due  ,  ou  par  un  équivalent. 
Il  n'y  a  d'équivalent  à  la  vie ,  que 
ta  vie  elle-même.  Si  les  mères  n'ont 
pas  le  même  pouvoir  ,  c'eft  que  le  mê- 
me fujet  ne  peut,  avoir  deux  fouve- 
rains  dans  le  même  genre. 

Cette  loi  n'auroit  de  barbare  que 
les  apparences;  on  n'en  devroit  pas 
craindre  les  effets.  On  ne  doit  pas 
perdre  de  vtie  que ,  par  la, loi  Divine, 
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i%oît  pas  permis  au  père  de  trem- 
per fes  mains  dans  le  fang  de  fes  en- 
iants;  que  c'eft  en  préfence  du  Juge,- 
par  fon  ordre,  que  ie  Ilipplke  doit' 
être  exécuté  :  ces  tempéraments  fiip- 
priment  les  grands  inconvénients. 

Mais  combien  ces  fuppiices  fe- 
roient-ils  rares  ?  La  loi  inlpireroît  la' 
crainte  ;  la  crainte  appêcheroit  que 
l'on  méritât  le  châtiment.  D'ailleurs 
l'amour  des  pères  eft  afléz  connu  j  on 
peut  fe  repofer  fur  fa  force  &  foa 
étendue.  On  en  voit  qui  facrifientleut 
honneur ,  leur  confcience  à  l'aggran- 
diflëment  de  leur  famille  ;  on  n'en 
verra  point  qui  falTent  mourir  leurs  en- 
fants ,  lorfque  la  loi  leur  aura  donné 
le  temps  de  la  réflexion. 

Le  droit  de  vie  &  de  mort  des 
pères  fur  leurs  enfants  ,  a  été  en  ufa- 
ge  dans  la  plus  grande  partie  de  l'U- 
nivers. Il  a  été  commun  aux  Perfes , 
à  tous  les  peuples  de  la  haute  Afie, 
aux  Celtes  ,  aux  Gaulois ,  &  prati- 
qué dans  toutes  les  Indes  ,  avant  qu'u- 
ne partie  eût  pafle  fous  la  domina- 
tion des  Efpagnols  ;  il  étoit  facréchez 
les  Romains.  Denis  d'Halicarnafle 
reconnoît  combien  cette  loi  étoit  fu- 
pçricure  à  celle  de  la  Grèce.  La  loi 
Cij 
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^2*  De  la  république. 
de  Romulus  qui  donnoir  ce  pouvoi 
aux  maris,  le  reftraignoit  à  quelques  ' 
cas  ,  comme  on  l'a  vu  précédemment; 
mais  il  étoic  illimité  à  l'égard  des  pè- 
res. Lorfqu'Augufte  bannît  cet  em- 
pire du  mariage  ,  il  le  laiïïa  aux  pè- 
res ,  même  fur  leurs  filles  mariées.Com- 
bien  étoit  donc  grande  l'idée  qu'ils 
avoient  de  la  ju^ice  Se  de  l'utilité  du 
pouvoir  paternel,  s'ils  lailToient  aux 
pères  fur  la  femme  d'autrui  une  au- 
torité qu'ils  retranchoient  au  mari  ! 

Cette  puiflance  fiic  encore  aug- 
memée  par  la  loi  des  douze  Tables. 
Elle  permit  de  vendre  les  enfants  : 
s'ils  le  rachetoient ,  ils  retombaient 
fous  la  puifTance  paternelle  ;  ils  pou- 
voient  être  vendus  jufqu'à  trois  fois. 
Le  droit  de  vie  &  de  mort  eft  bien 
moins  dangereux  que  la  faculté  de 
les  vendre.  Celle-ci  ne  doit  pas  être 
tolérée  ,  parce  qu'elle  pourroit  s'e- 
xercer ;  l'autre  pourroit  abfolument 
êtrepermifc,  parce  qu'on  n'en  uferoit 
jamais. 

Le  pouvoir  paternel  fut  d'un  grand 
fecours  à  la  République  de  Rome; 
fouvent  il  l'a  fauvée  d'un  danger  qui 
paroiffoit  inévitable.  On  y  a  vu  le 
jpere  faire  fortic  fon  fUs  de  la  TribU'. 
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lié  aux  harangues,  pour  l'empêcher 
de  publier  ,  ou  de  porter  des  loix  qui 
tendcient  à  ladivifion.  Cafiîus,  entre 
autres  ,  arracha  fon  fils  de  la  Tribu- 
ne ,  &  le  fit  mourir  pour  avoir  voulu 
{lublier  Ja  loi  du  partage  des  terres  : 
e  peuple  étonné  ,  qui  demandolt  à 
grands  cris  la  publication  de  cette 
foi ,  n'ofa  faire  aucune  réiiftance  en 
faveur  de  fon  Tribun.  Cet  exemple 
&  plufieurs  autres  prouvent  que  les 
Romains  refpeftoienr  Tautorité  des 
percs  ,  encore  plus  que  les  loix  qu^ils 
appelloicnt  facrées.  Une  de  ces  loix 
Vouoit  à  JupitcF  ,  ou  dévouoic  à 
Ja  mort  k  tête  de  celui  qui  auroit 
feulement  tenté  d'approcher  du  Tri- 
bun dans  le  deffein  de  le  frapper. 

On  ne  fauroit  trop  obferver  que, 
la  puiiTance  paternelle  ayant  peu-à- 
peu  perdu  de  fes  droits  dans  Rome, 
l'ancienne  vertu  s'évanouit.  L'ambi- 
tion des  Magiftrats  qui  vouloient  tout 
attirer  à  leur  Tribunal ,  hat  la  caufe 
de  ce  relâchement  :  peu-à-peu  ils  ne 
furent ,  pour  ainfi  dire  ,  occupés  qu'à 
venger  des  parricides.  Scneque  adref- 
fant  la  parole  à  Néron  :  On  a  vu  , 
lui  difoit-il ,  punir  plus  de  parrici- 
des en  cinq  ans  fous  le  règne  de  vo^ 
C  iij 
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54  De  la  République.  ^ 
:tre  pcre  ,  que  l'on  n'en  avoit  fait  de- 
;puis:la  fondation  de  Eome,  Quelle 
rcnétoitlacaufe  ?  11  falloir  alors  que 
le  père,  pour  châtier  fes  enfants,  en 
obtînt  la  permiffion  du  Magilîrat. 

Les  pafiions  ne  perdront  jamais 
leurs  droits  tyranniques  fur  la  jeu- 
■nefle  ;  le  fage  Lcgiflateur  doit  les  en- 
chaîner ;  il  ne  peut  donner  de  chaî- 
nes plus  douces  que  l'autorité  d'un 
,pere  ,  qui  pèche  le  plus  fouvent  par 
une  trop  grande  foibleiïe.  Mais  la 
chaîne  s'ule  infenliblemcnt;  elle  fe 
rompt  à  la  fin  :  le  feul  remède  eft 
^'en  forger  une  nouvelle.  Dc-là  dé- 
pend très-fouvent  la  durée  des  Em- 
fires.  Si  Claude  &  Néron  avoient  eu 
efprit  févere  de  Caton,  s'ils  avoient 
£iit  revivre  les  anciennes  inlHtutions 
de  la  République  pour  les  moeurs , 
ils  auroient  ramené  les  Romains  à 
leur  vertu  primitive ,   &.  fans  chan- 

fer  la  forme  du  Gouvernement ,  la 
urée  de  l'Empire  auroit  été  prolon- 
gée de  plufieurs  fiecles.  Cependant 
on  doit  reconnoître  que  de  tous  les 
mobiles  qui  font  agir  les  hommes , 
rintérèt  eft  le  plus  puilTant  ;  il  eft: 
peut-être  capable  d'étouffer  le  fen- 
timent  de  la  nature.  Si  une  Bépubli- 
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^Httie  jugeoit  convenable  de  rétablir 
^Hnns  fa  force  rancienne  puifiance  pa- 
^Kternelle,  elle  auroit  beloin  d'une  loi 
qui  ne  laill'ât  aux  pcres  aucune  for- 
te de  droits  dans  la  fuccefiion  de  l'en- 
ftni  qu'il  auroit  accufé. 
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De  la  Puijptnce  patsrnelle  dans  fin 

f apport  avec  les  intérêts  civils  : 

de  l'Adoption. 

_I,  comme  on  l'a  vu,  les  famil- 
les doivent  attirer  la  principale  at- 
tention de  la  fouverainctc  ;  ii  on  doit 
veiller  à  ce  que  les  colonnes  de  la 
Képublique  ne  s'affolblilTent  pas  par 
leur  défunion  ,  on  doit ,  par  de  bon- 
nes loix  civiles ,  obliger  les  enfants 
au  refped  &  à  l'obéifTance  qu'ils  doi- 
vent aux  pères  par  tant  de  titres.  Si 
la  puifiance  temporelle  fe  repofe  fur 
les  qualités  du  coeur ,  le  joug  fi  né- 
ceiïkire  au  bon  ordre  fera  bien-tôt 
fecoué. 

Il  eft  inutile  de  chercher  les  moyens 
d'attacher  les  pères  aux  enfants.  Ce 
principe  eft  confirmé  par  l'expérien- 
Civ 


r 


■■j6  De  LA  RÉFuBLidur. 
ce  &  le  raifoimement.  On  peut  met- 
Ire  à  l'écart  les  fentiments  qu'infpire 
la  nature  ,  on  n'a  befoin  que  de  ceux 
de  l'amour  propre.  11  nous  repréfen- 
te  nos  enfants  ,  comme  devant  nous 
perpétuer  nous-mêmes  ;  il  nous  fait 
voir  avec  complairance  ceux  qui  font 
dellinés  à  nous  obéir  :  rautorité  flat- 
te tous  les  hommes.  Nous  les  regar- 
dons comme  des  reflburces  dans  la 
vieillefie ,  dans  les  infirmités  :  enfin 
Vâ^ge ,  chez  les  pères  ,  émoulTe ,  éteint 
les  paillons  ;  il  ne  leur  refte  que  leurs 
enfants  à  aimer.  Ce  même  amour  pro- 
pre au  contraire  éloigne  les  enfants 
*te  l'obéiflance  ;  il  ne  difte  pas  d'ai- 
mer celui  qui  nous  commande,  qui 
gêne  notre  liberté  ,  dont  la  préfence 
eft  un  frein  à  nos  pallions;  leur  fou- 
gue divife  rafFeflion  ,  &  fccarte  d'un 
objet  qui  peut  traverfer  leur  fatisfac- 
tion.  Quelques  exceptions  ne  font  pas 
capables  de  décréditer  ces  règles  gé- 
nérales. 

Si  on  ne  compte  ,  pour  entretenir 
le  refpeâ:  filial ,  que  fur  l'habitude 
de  l'éducation  ,  cette  barrière  fera 
bien-i6t  rompue.  L'humanité,  la  dou- 
ceur de  nos  moeurs  ont  abrogé  le 
droit  de  mort.  Si  on  ôte  la  crainte 
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aux  enfants ,  il  faut  du  moins  quun 
intérêt  puifiant  les  retienne.  Chez  les 
Romains  ,  les  droits  des  pères  étoient 
fans  bornes;  les  biens  acquis  par  le 
iiJs ,  ceux  de  fa  mère  leur  apparte- 
noient  ;  ils  en  pouvoient  difpofer  à 
leur  gré.  Conflantin  fut  le  premier 
qui  amira  aux  enfants  la  propriété  de 
leurs  biens  maternels  ,  5:  celle  de 
leur  pécule.  Ces  loix étoient  bonnes, 
il  étoit  jufte  d'arrêter  un  père  diffi- 
paieur  à  l'excès  ,  iScTon  doit  corrigée 
tous  les  extrêmes. 

Mais  quel  eft  l'aveuglement  des 
Coutumes  qui  en  ont  ôté  aux  pères 
rufufruit ,  &.  dans  lefquelles  le  mariage 
émancipe;  elles  renverfenttellemenc 
l'ordre  de  la  nature ,  que  le  père  fe 
trouve  fournis  au  fils ,  pour  tirer  de 
lui  une  fubfiftance  qu'il  refufe  quel- 
quefois ,  ou  qu'il  donne  avec  dureté. 
Ces  Coutumes  ont  fait  croire  à  Ac- 
curfe  &  à  d'autres  Jurifconfukes  Ita- 
liens ,  que  les  François  ne  connoir- 
foicnt  pas  la  puifTance  paternelle.  Ils 
le  croiroient  encore  mieux  aujour- 
d'hui ,  s'ils  étoient  témoins  des  ir- 
révérences fréquentes  ,  pour  ne  pas 
dire  du  mépris  (]es  enfants  vis-à-vis 
(les  percs  dam  le  coeur  de  la  France. 
Cv 
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Dans  les  pays  où  le  Droit  écrit  cnf^ 
pêche  que  cet  efprit  d'indépendance 
jiefe  communique,  l'oubli  des  bien- 
ieances  n^a  pas  encore  corrompu  les 
moeurs  à  cet  excès. 

Dans  ces  circonftances  ,  celui  qui 
metuoit  encore  des  obitacles  à  l'exé- 
cuticn  de  la  volonté  des  pères  après 
leur  mort  ,  méconnoîtroit  entiére- 
jnent  le  véritable  efprit  de  légiilation. 
Doit-on  obliger  des  Juges  d'interdi- 
re l'exécution  de  cette  volonté  ,  lort 
qu'elle  efl:  claire  &  indubitable  ,  uni- 
quement à  caufe  que  l'inattention  ou 
l'ignorance  auront  fait  manquer  à 
une  forme  arbitraire  &  indépendan- 
te de  la  valonté  du  Tcftateur  ?  Les 
Komains  avoienc ,  à  la  vérité ,  des  for- 
mules auxquelles  ils  étoient  aJTujet- 
lis  ;  mais  lapuiflance  qu'ils  donnoient 
aux  pères  ,  fuffifoit  pour  contenir  les 
enfants  dans  le  refped.  On  devroit 
opter  :  ou  il  faut  fe  conformer  entiè- 
rement à  leurs  maximes,  ou  les  re- 
jetter  entièrement.  On  fupprime  la 
puiiTance  paternelle  ;  c'eft  ce  qu'ils 
avoient  de  bon  :  on  conferve  ,  quo 
dis-je,  on  multiplie  les  formules; 
c'ert  ce  qu'ils  avoient  de  mauvais. 
Lorfqu'on  renouvelle  une  loi ,  ce  fc» 
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"roJt  Toccafion  de  la  corriger. 

Attachés  trop  fervilement  aux  loix 
du  Code  Juftinien  ,  nous  n'avons  pas 
fait  attention  au  temps  où  ces  for»- 
mules  ont  commencé.  On  ne  con- 
noît  ni  Senatus-Confulte ,  ni  Plébit 
cites  ,  ni  loi  de  Préteur  qui  ait  donne 
atteinte  à  cette  loi  fi  belle  dans  fk 
iîmplicité  :  Fater-familias  mi  fuper  fd- 
tnilia  pecujiiamte  fita  h^cijfît  ,  ita  Jus 
ejio.  Ce  n'cft  que  bien  long-temps 
après  Augufïe  ,  &  par  conféquent 
dans  des  temps  de  défordre  &  de  coT- 
rapiion  que  l'on  a  cherché  des  moyens 
d'éluder  la  volonté  des  Teftatcurs.  Le 
vice  n'ofera  jamais  abroger  ouverte- 
ment i^n  boti  ufage  ,  ni  publier  urté 
loi  évidemment  mauvaife  :  on  con- 
noît  que  la  corruption  gagne  dans  urt 
Etat ,  lorfqu'on  mitigé  ,  qu'on  énervtf 
les  loix  févcres. 

La  loi,  Hâc  confultijfïmâ,  paraît  là 
première  avoir  ordonné  une  foule  de 
formes.  Les  Novelles  en  tînt  ajouré, 
&  nous  avons  renchéri.  Sous  le  pré^ 
texte  de  s'afilirer  de  la  volonté  dû 
Teîîàteur,  on  eft  par%'enu  à  faire  rc- 
jetter  cetre  volonté  ,  quoique  très- 
aflurée.  L'Empereur  Conftantin  di- 
foit  :  Indignum  eji  oh  inariem  obferva^ 

~  Cvj  - 
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*  tionem  irritas  fieri  tabulas  &"  judicUt 
monuoTum.  On  ne  fauroit  trop  remet- 
tre fous  les  yeux  une  réflexion  d'un 
Jiiftorien  judicieux  :  a  11  n'y  a  poinc 
»de  loi  fi  fage,  fi  utile ,  qui  ne  poi- 
nte avec  elle  quelque  inconvénient.» 
Il  faut  abolir  toutes  les  loix,  fi  on 
yeut  retrancher  celles  qui  ont  quet 
que  côté  foible  ;  cependant  noias 
voyons  tous  les  jours  défaprouver  des 
règlements  pour  un  inconvénient  qui 
paroît  en  réfulter  i  on  croit  être  clair- 
voyant ,  on  eft  aveugle.  C'eft  après 
avoir  mûrement  balancé  l'inconvé- 
nient &  l'utilité  que  l'on  peut  décider. 
Oter  l'uTufruit  au  père  ,  faire  des  loix 
qui  tendent  au  partage  égal  de  leur 

^^  fucceflion^  c'eli  tirer  les  enfants  de 
,^_J^Ieur  dépendance,  &  par  une  conféf 
«.^  i^quence  néceflaire  ,  renverfer  dans  la 
,«*,^Ja  République  l'ordre  établi  dans  la 
6^,-.  nature. 

^'^j-  ■^^'^'  l'oubli  de  la  puilTance  pater- 
^^i,  helle  a  été  jufqu'au  point  de  mettre 
c«>M>4^  ien  queftion,  fi  le  fils  ne  peut  point 
'^•'-«vrepoufîer  par  la  force  la  force  in- 
'w^'^^juRe  du  peie.  On  a  poufifé  les  cho- 
**l^jV:fes  encore  plus  loin  ;  on  a  ofé  pen- 

•  ^^  -'fer  &  écrire  que  le  fils  peut  tuer  le 
— z*^*"  père  »  s'il  eft  ennemi  de  la  Képubii- 
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que.  C'efl:  un  facrîlege  de  le  faire  , 
&  une  impiété  de  l"" avoir  écrit.  Com- 
bien de  pères  feroient  réputés  enne- 
mis de  la  République,  Se  quel  eft  ce- 
lui qui,  dans  une  guerre  civile  ,  pour- 
roit  échapper  des  mains  d'un  fils  par- 
ricide !  Ces  excès  prouvent  que  ,  dans 
une  République  bien  gouvernée  ,  oa 
doit  du  moins,  par  des  loix  féveres 
&  prifes  dans  les  intérêts  civils  ,  ar- 
rêter la  corruption  qui  fait  méprifec 
des  devoirs  aulFi  facrés.  Je  n'excep- 
terai de  cette  règle  aucune  efpece  de 
Képubliqiie  ,  parce  que  je  ne  con- 
viendrai jamais,  que  la  vertu  doive 
feire  le  fondement  de  Tune  plutôt 
que  de  l'autre. 

Je  n'ai  pas  befoïn  de  prouver  que 
ce  mépris  filial  eft  par  lui-même  un 
Séfordre  qui  ne  doit   pas  être  fouf- 
*  ;rt.  Perfonne  n'ofera  di  fconvenir  ou- 
ertement  de  ce  principe;  mais  j'ofe 
dire ,  qu'outre  l'oiienfe  faite  à  la  na- 
ture ,  c'eft  un  mal  réel  qui  tend  à  la 
deftrudion  de  la  République.  Cette 
vérité  dépend  d'une  autre  ,  qui  eft  que 
les  vices  la  conduifent  plutôt  à  fa  dé-  , 
cadence  que   les   crimes^Les  crimes^y,^ 
apportent  à  la  fociété  un  trouble  f^ap-  yî-  . 
panti  on  les  arrête  par  les   fuppU-î/î-^ 
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ces  ,  les  Joix  y  ont  pourvu.  Les  vi- 
ces ,  comme  des  eaux  fouterraines  , 
minent  imperceptiblement  les  fonde- 
ments de  Tédifice ,  &  le  font  crou- 
ler tout-à-coup.  Si  on  faifoit  Ténu- 
mération  des  vices  pour  lefquels  les 
lojx  n'ont  pas  de  peines,  ou  que  la 
Tiégligence  ne  punit  pas ,  on  feroit 
■étonné  de  leur  nombre  ;  on  verroit 
avec  furprife ,  combien  leurs  fuîtes 
font  odieufes  ;  combien  elles  dégra- 
dent riiumanrté.  Quelle  forte  de  loi, 
quelle  efpece  de  Magiftrature  pour- 
roit  les  punir  &  les  corriger  ?  Une  par- 
tie ne  font  que  l'abus  ,  ou  l'excès  des 
chofes  permifes  ;  comment  en  fixer 
les  degrés  i  D'autres  ne  font  que  des 
difpofitions  au  crime  ,  lorfque  Tocca- 
fion  s'en  préfentera  ;  d'autres  enfin  ne 
laiflent  pas  de  traces  qui  puiflent  le* 
conftater.  Si  on  a  pn  dire  que  l'oifi- 
veté ,  comme  fource  des  vices ,  &  com- 
me vice  elle-même,  tlevroit  être  un 
crime  d'Etat  ,  on  a  dû  fentîr  la  ne- 
ceifité  de  Taiitorité  paternelle. 

On  dît  que  le  bon  Léginateur  chaf- 
fe  les  voleurs  de  fes  Etats  ,  &  que 
le  plus  habile  les  empêche  de  s'y  for- 
mer. 11  eft  mieux  ,  fans  doute  ,  de 
garantir  les  mœurs  de  la  corruption  , 
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que  de  chercher  à  les  purifier,  quand 
elles  font   corrompues.    Toute  l'at- 
tention doit  être  à  empêcher  la  con- 
tagion de  s'introduire.  L'autorité  des 
pères,  celle  des  maris ,  foutenuespar 
des  bonnes  loix  ,  font  les  préfervatifs 
les  plus  naturels  ,  les  plus  légitimes 
&  les  plus  aflurés. L'éducation  de  Ten- 
fance  ,  quoique  de  conféquence  ,  ne 
demande  que  des  attentions  ;  l'auto- 
rité  n'eft  pas  néceflàire  dans  un  âge 
C  foible.  Mais  lorfqu'après  la  puber- 
té ,  le  germe  des  paflions  fe  dévelop- 
pe ,  que  leur  impétuofité  entraîne  avec 
violence  ,  les  loix  puniront  celles  qui 
iront  jufqu'au  crime  ;    la  feule  puif- 
fance  paternelje  peut  étouffer  les  vi-.  ^.^j?, 
ces  naiïrants]''Si  on  compare  les  for-    LJ,  ^ 
ces  du  torrent  qu'il  faut  vaincre,  avec^^^    - 
celles  de  la  digue  que  Ton  doit  lui  op-Xy^/^. 
pofer  ,  on  verra  que  cetles-ci  doivent  -,  ^^^ 
être  bien  grandes  pour  être  fupérieu-^^^^']^ 
res  ,  comme  on  doit  le  defirer.  Si  vous  ^ 
otez  la  crainte  &  riiitérêt ,  je  ne  vois'        '^' 
plus  de  frein  capable  d'arrêter  la  fou — ^^*^<*, 
gue  de  la  jeunelfe.  Une  bonne  loi  fe-^''^«*y 
roit  celle  qui  augmenteroit  Tamori- jj^^^^ 
té  du  tuteur  fur  la  perfonne  ,    &  la  ^^ 
feroit  durer,  du  moins ,  jufqu'à  vingt 
ans.  ^  .,      Z-^**^ 
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On  s'éloigne  de  cet  efprit  d'une 
manière  bien  étrange  ,  H  Ton  veut 
abolir  la  loi  qui  défend  aux  enfants 
àe  fe  marier ,  fans  le  confentement 
*lflMr..des  pères.  *  Les  branches  différentes 
*J'f^lQui  forment  le  bon  gouvernement 
mJ'  auneRépublique,  ont,  entr'ellesjune 
Jiaifonnéceflaire.Lorfqu'on  n'en  con- 
fidere  qu'une  féparément ,  on  perd  de 
.vue  la  relation  qui  l'attache  aux  au- 
tres. Uniquement  occupé  de  la  po- 
Pulation,  on  anéantit  le  refpcd  filial, 
our  porter  l'agriculture  au  dernier 
périocie  de  perfedion  , .  on  ruine  la 
noblefle  dans  un  Etat  monarchique. 
Si  on  attire  toute  la  fève  de  l'arbre 
à  l'un  de  fes  rameaux  ,  les  autres  pé- 
riflent.  Ces  inattentions  fc  trouvent 
au  milieu  des  principes  &  des  raifon- 
nements  les  plus  admirables.  L'auteur 
n'a  pas  conduit  les  parties  de  fon  Ou- 
vrage de  front ,  il  les  travaille  l'une 
après  Tautre. 

La  puifTance  paternelle  s'étend  auf- 
C  fur  les  enfants  naturels  Se  fur  les 
adôptifs.  Les  Coutumes  des  Nations 
n'ont  pas  été  uniformes  à  l'égard  de- 
ces  deux  efpeecs.  Les  Athéniens 
éloient  obligés  d'adopter  les  enfants 
naturels  qu'ils  avoiént  des  citoyen- 
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nés;  ils  ne  réputoient  bâtards  que 
ceux  des  pères  ou  mères  étrangers.  Les 
peuples  d'Orient  ont  toujours  fait  peu 
de  difFérenceentre  les  enfants  naturels 
&  les  légitimes  ;  les  Romains  au  con- 
traire ne  faifoient  aucun  cas  des  pre- 
miers. Ils  étoient  libres  d'abord  de 
leur  faire  part  de  leurs  biens  ;  Conf- 
tanrin  leivr  en  ôta  la  liberté  ;  mais  ils 
ont  fait  un  grand  ufage  de  l'adop- 
tion. Elle  mettoit  tellement  l'adopté 
dans  la  famille ,  que  le  père  l'infli- 
tuoit  héritier,  au  préjudice  des  en- 
fants auxquels  il  avoit  donné  la  vie. 
Flufieurs  Empereurs  ont  monté  fur 
Je  trône  par  l'adoption  ;  mais  comme 
elle  entraînoit  beaucoup  d'abus  ,  Juf- 
tinien  ne  voulant  que  les  corriger  , 
alla  plus  loin  :  il  rendit  ce  droit  inu- 
tile. L'adoption  a  eu  lieu  chez  les 
Peuples  du  Nord  :  nous  la  trouvons  éta- 
blie dans  les  loix  Eipuaires.  Convien- 
droit-il  de  la  faire  revivre? S'il  étoic 

fiermis  d'adopter  les  enfants  naturels , 
e  nombre  des  légitimes  feroic  trop 
diminué  ;  on  pourroit  donner  la  per- 
.mifTion  d'adopter  à  ceux  qui  auroîent 
"  perdu  tous  leurs  enfants. 
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CHAPITRE    IX. 

De    la   Puijfance  feigneur'iale ,   & 

s^il  faut  fouffrir  des  efclaves  dans 

une  République  bien  ordonnée. 

V_jE  chapitre  traite  des  efclaves  & 
des  domeiUques  :  ces  deux  efpeces 
n'étoienc  pas  diftînguées  dans  les 
temps  reculés.  Nos  premiers  pères  fa- 
tisfairs  des  premières  idées  qu'il  leur 
étoit  indiffèrent  d'analyfer ,  ne  fen- 
torent  pas  de  différence  entre  le  fer- 
Tice  &  la  fervitude.  L'homme  enco- 
re fier  de  fa  liberté ,  ne  fouffroit  le 
commandement  d'un  autre ,  que  lorf- 
qu'il  étoit  aflervi.  Ce  n'eft  que  peu- 
à-peu  ,  &  après  avoir  fléchi  fous  le 
joug  de  l'obéifTance,  qu'il  en  a  con- 
nu les  degrés. 

C'eft  des  ferviteurs  de  la  maifon 
que  Ton  fait  dériver  le  terme  de  fa- 
mille ,  à  famulis  &"  famulkio.  Le  nom- 
bre des  ferviteurs  étoit  bien  fupérieur 
à  celui  des  maîtres  :  je  n'en  citerai 
qu'un  exemple.  Un  dénombrement 
«'Athènes  comptoit  vingt  mille  ci- 
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toycns  ,  dix  mille  étrangers  &  qua- 
tre cents  mille  efclaves  ;  Se  ,  comme 
les  richeffes  confiftoient  dans  le  grand 
nombre  de  ce  genre  de  ferviceurs, 
tout,  jufqu'àla  fiicceiïion  du  défunt» 
en  prit  fa  dénomination  ,  &  porta  le 
nom   de  famille. 

-Les  efclaves  font ,  ou  naturels  pro- 
créés d'une  mère  efclave  ,  ou  pris 
à  la  guerre  ,  connus  fous  le  nom  de 
captifs,  011  rendus  tels  par  le  crime: 
on  les  nomme  efclaves  de  la  peine. 
Le  débiteur  înfolvable  devenoit  ef- 
clave du  créancier  parla  loi  desdouze 
Tables.  S'ilavoit  pkifieurs créanciers, 
le  malheureux  écoit  démembré  &  par- 
tagé entr'eux.  Je  ne  crois  pas  que 
cette  partie  fi  horrible  de  la  loi ,  ait  ja- 
mais été  exécutée  :  je  nefaurois  mèmç 
regarder  cette  atrocité  que  comme  un 
moyen  imaginé  pour  obliger  le  dé- 
biteur au  paiement  par  la  terreur  ; 
pour  porter  le  citoyen  à  ufer  de  fes 
facultés  avec  économie ,  Se  obvier  à 
la  légèreté  des  emprimrs.  Je  ne  pen- 
ferai  jamais  que  les  Légiflateurs  ayent 
Toulu  fon  exécution. 

L'cfclavage  occafîonné  par  les  det- 
tes ,  ne  durapas  long-temps:  le  Tribun 
^Jctilien  le  fit  abroger  ^  la  perfonnç 
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du  débiteur  devint  libre;  il  pouvok 
infulter  à  Ton  créancier  en  fe  mon- 
trant impunément  à  fes  yeux  :  e'étoit 
tomber  d'un  excès  dans  un  autre.  Le 
droit  de  faire  enfermer  le  débiteur 
dans  des  prifons  publiques  ,  efl  un 
milieu  plus  raifonnable. 

On  doit  ajouter  à  ces  caufes  de 
Tefclavage ,  la  vente  que  l'homme 
libre  pGuvoit  faire  de  fa  perfoniie.  U 
me  femble  qu'on  ne  doit  point  dire 
qu'il  rCfi  pas  vrai  qii'un  homme  libre puif- 
fp'i'fefe  vendre  ,  *  encore  molnsen  donner 
,'j'  pour  raifon  ,  que  tous  fcs  biens  entrants 
dans  la  propriété  du  maître,  le  maître 
ne  donmroit  rien,  &  Vefclave  ne  rece~ 
vroit  rien.  Cette  réflexion  ne  prévoie 
que  le  cas  où  i'efclave  garderoit 
dans  fa  main  y  le  prix  de  fa  liberté- 
Mais  fi  Thomme  libre  fe  vend ,  pour 
.payer  une  dette  ,  ou  pour  faire  un 
capital  à  fes  enfants  déjà  nés ,  la  ma- 
xime efi;  faulfe  ,  comme  celle  quun 
prifonnier  fait  à  la  guerre ,  ne  peut  être 
réduit  en  Jervitude.  On  pourroit  auflï 
ne  pas  accorder  que  la  liberté  du  ci- 
toyen appartienneà  la  République;  la 
perfonne  du  citoyen  lui  appartient  : 
iBais  fi  Tefclavage  eil  un  état  néccf- 
ùke  dans  la  conllîtution ,  il  eft  iu- 
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iîfFércnt  à  la  République  que  tel 
homme  lui  foit  utile ,  comme  efcla- 
ve ,  ou  comme  libre. 

Les  efclaves  avoient  la  tête  nue  Se 
rafée ,  comme  la  plupart  de  nos  Moi- 
nes ,  efclaves  facrés  de  la  Religion. 
Les  nouveaux  affranchis  portoiencun 
bonnet,  jufqu'à  ce  que  leurs  cheveux 
fuiTent  revenus,  c'en:  par-là  qu'il  de- 
vint un  fymbole  de  la  liberté.  Brutus  , 
après  le  meurtre  de  Céfar  ,  fit  frap- 
per de  la  monnoie  avec  l'empreinte 
du  bonnet ,  comme  ayant  affranchi 
le  Peuple  Romain.  A  la  mort  de  Né- 
ron, le  peuple  prit  des  bonnets,  pour 
témoigner  qu'i  iel  croyoit  libre  des  ce 
moment. 

L'efclave  dépendoït  entièrement  de 
fon  maître;   ainfi  il  pou  voit ,  à  fon 

tré  ,  changer  fon  état ,  Ôc  le  délivrer 
e  la  fervitiide  :  mais  raffi-anchifle- 
ment  ne  procuroit  pas  une  liberté 
abfolue.  L'exprcnion  de  Jullinien  ne 
doit  point  être  prife  au  pied  de  la  let- 
tre :  perfonne  n'a  jamais  révoqué  en 
doute  que  l'affranchi  ne  demeurât 
dans  une  certaine  dépendance  de  fon 
ancien  maître.  On  fubUitnoit  à  ce  ti- 
tre celui  de  patron  ;  l'affranchi  étoit 
fous  fa  protedion  ;  il  lui  devoit  des 


1 


I 


L 


r 


I 


70  De  la  République, 
corvées ,  un  tribut  annuel  ;  il  étoiC 
taxé  pour  contribuer  à  la  dot  de  là 
fille  ,  &  pour  le  tirer  de  captivité. 
Si  l'affranchi  étoit  coupable  d'ingra- 
titude ,  il  perdoit  la  liberté  qu'il  avoit 
reçue;  il  étoit  obligé  de  nommer  le 

fiatron  dans  fon  teltament ,  &  de 
ui  laifler  un  legs  ;  fa  fuccellJon  lui 
apparrenoit  Jorjqu'il  mouroic  fans 
enfants.  Si  on  excepte  le  feul  article 
du  legs  dans  le  teliament ,  on  trou- 
vera, mot  pour  mot,  dans  la  condition 
de  l'affranchi ,  celle  du  cenlitaire  , 
telle  qu'elle  étoit  par-tout  autrefois  , 
&  telle  qu'on  la  retrouve  encore  au- 
jourd'hui dans  plufieurs  Seigneuries  : 
il  n'eft  pas  pofTible  de  n'être  point 
frappé  d'une  conformité  auili  exafte. 
On  connoilToit  encore  une  autre  ef- 

fiece  d'efclaves  mitigés  ,  appelles  par 
es  Romains  AdfcripcitU  gUbœ  ^  Ôc  parmi, 
nous  ,  ferfs  ,  ou  efclaves  de  la  glebe. 
Leurs  devoirs  devinrent,  peu-à-peu, 
fembiables  à  ceux  des  affranchis  ; 
mais  il  y  avoit  entr'eux  une  différen- 
ce bien  elTentielle  :  l'affranchi  n'étoit 
obligé  que  durant  fa  vie  ;  fes  enfants 
étoient  ingénus  ,  entièrement  libres. 
L'efclave  de  la  glebe  l'étoit  à  perpé- 
tuité. Cette  idée  de  l'cfclavage  s'eft 
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évanouie  en  France ,  il  n'en  refte  que 
la  mémoire  &  quelques  Droits  lei- 
gneuriaux  que  l'on  a  rcfervés  :  ceci 
fournira  ailleurs  plus  de  détail ,  Se 
quelques  réflexions.  *  *H^, 

La  matière  de  ce  chapitre  préfen-  '■*' 
te  crois  chofes  à  examiner  :  1°.  L'ef- 
clavage    eft-il    naturel  ou  contrai- 
re à  la  naturef  2.°.  Quelle  doit  être 
la  puiflânce  du  Seigneur  fur  l'efcla-         . 
vc?  3".  Doit-on  admettre  des  efcla-         J 
VÊS  dans  une  République  ?  1 

A  riflote  efl  d'avis  que  la  fervitude  eft  ' 

conforme  à  la  nature.  «Nous  voyons, 
»  dit-il,  que  des  hommes  femblent  faits 
»  pour  fervirâc  obéir,  &  d'autres, pour 
«commander.  Telle  eft  fa  preuve  qui 
ne  conclut  rien  pour  l'efclavage,  & 
ne  vaut  pas  la  peine  d'être  réfutée. 
La  nature  a  donné  à  l'homme  une 
volonté  ,  une  faculté  de  choifir  ,  qui 
ne  dépend  que  de  lui-même  :  dès 
lors ,  la  nature  Ta  fait  libre.  Cette 
propofition  n'a  pas  befoin  d'être  ap- 
puyée. D'autres  prétendent  que  Ve[~ 
clavage  ayant  été  de  tous  les  temps, 
que  uibfiftant  encore  dans  la  plus 
grande  partie  de  l'Univers,  que  tous 
les  peuples  l'ayant  approuvé  ,  il  n'eft 
pas  à  préfumex  que  ce  qui  a  été  auffi 
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généralcmcut  reçu  ,  &  dontia  dur6^ 
n'a  aucun  terme  ,    puiiTe  être  contre 
les  loix  de  la  nature. 

Cette  taifon  ne  me  toucheroit  pas. 
Lorfqu'on  raifonne  ainfi,  on  ne  con--, 
noît  pas  jurqu'où  va  la  dépravation 
de  refprit  humain..  Il  n'y  a  rien  de 
fi  abfurde ,  de  C  oppofé  aux  fenti- 
ments  naturels ,  qu'il  ne  foit  capable 
d'adopter.  Son  aveuglement  va  jus- 
qu'à couvrir ,  du  voile  de  la  Reli- 
gion ,  ce  qu'il  y  a  de  plus  facrilege  : 
tels  font  les  facrifices  du  fang  hu- 
main ,  qui  ont  été  en  ufage  dans  tou- 
tes les  parties  du  monde.  Les  Thra- 
ces  tuoientpar  charité  leurs  pères  5c 
mères  vieux  &  infirmes;  ils  les  man- 
geoient  par  piété  ;  il  ctoit  horrible 
qu'ils  fulTent  mangés  par  les  vers. 
Cet  uÉige  fubfifle  encore  parmi  quel- 
ques peuples  fauvages.  De  pareils 
exemples  doivent  bien  humilier  l'hom- 
me ,  Se  décrier  rautorité  de  l'opinioa 
commune. 

-  Mais  la  queftion  cefle  d'être  la  mê- 
me ,  lorfqu'on  examine  fi  l'efctavage 
eft  conforme  ou  contraire  à  un  droit 
des  gens,  appuyé  fur  la  raifon.  L'ori- 
gine de  l'efclavage  fe  perd  dans  les 
temps  les  plus  reculés.  Je  ne  faurois 
p  enfer 
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penfcr,  avec  Fuffcndorf  ,  qu'il  a  com- 
mencé par  le  confcntement  de  ceux 
qui  fe  font  donnés  volontairement 
à  une  famille.  La  néceffité  n'a  pu  y 
obliger  celui  qui  avoir  des  bras  pour 
cultiver  la  terre.  Si  fa  parefie  réioignoît 
de  s'en  fervir  pour  lui-même ,  il  ne  les 
aura  pas  offert  à  d'autres  pour  les 
employer  à  un  travail  arbitraire ,  & 
fe  foumettre  à  l'enipire  cruel  du  maî- 
tre fur  l'efclave.  On  ne  peut  fe  re- 
fufer  à  croire  auc  l'efclavage  a  pris 
naiflance  dans  les  premières  guerres 
des  hommes  :  le  vaincu  a  appartenu 
au  vainqueur.  Sans  recourir  au  fyftè- 
jTie  métaphyfique  de  Hobbes  qui  veut 
que  l'état  de  nature  foit  un  état  de 
guerre  de  chacun  contre  tous  ,  on 
peut  aifurcr  que  les  querelles  oqt  conv 
mencé ,  entre  les  hommes,  pour  les 
befoins  de  la  vie.  Il  y  avoît  des  ef- 
claves ,  avant  qu'on  fe  fât  lajfi  de  la 
JijnpVuité  des  premiers  Jiecles  ^  &"  que 
ion  fàt  occupé  à  chercher  tous  les  jourt 
de   nouvelles  commodités. 

On  a  dit  que  les  Politiques  ont  tiré 
le  droit   de  réduire    en    fervirude  , 
(!u  droit  de  tuer  d;nî  la  ccnpête.  *  *  s//™ 
Il   faut    diftinguer    la   conquête    dmït   It 
combat.  Ileftnatuieldans  run.d'ôtcr''"^'  J- 
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la  vie  ;  ce  droit  feroit  trop  barbare 
dans  l'autre  :  on  en  a  Je  pouvoir  ,  oa 
n'en  a  pas  le  droit.  Si  la  coiiferva- 
tion  eft  le  feul  objet  légitime  de  la 
conquête ,  comme  le  même  Auteur 
l'établit  ;  c'ert  de  ce  droit  de  confer- 
vation ,  que  l'on  doit  tirer  celui  de 
Vefclavage.il  eft  permis  d'ôter  à  ce- 
lui qu'on  a  vaincu  ,  le  moyen  d'ê- 
tre encore  ennemi  ,  &  de  devenir 
vainqueur  à  fon  tour.  Il  efl  dans 
la  nature  de  la  cliofe  ,  que  la  fervi- 
tude  dure  autant  que  la  confervation 
l'exige,  &  quelle  loit  éternelle  ,  s'il  le 
feut.  On  a  pu  priver  de  la  liberté  j 
puifqu'il  a  été  un  moment  dans  le- 

3uel  on  a  pu  ôter  la  vie.  Le  droit 
es  gens  ne  fauroit  être  choqué,  lors- 
qu'on ^onne  le  toit ,  le  vêtement  Se 
la  nourriture  à  celui  que  l'on  a  pu 
maflacrer.'SDn  pourroit  ablblument 
attribuer  l'eiclavage  à  un  principe 
d'humanité  ;  il  eft  permis  d'exiger  du 
vaincu ,  les  ferviccs  qui  n'excèdent 
pas  fes  forces  &  fes  talents  :  l'ufage 
des  prifonniers  de  guerre  n'eft  que 
l'humanité  portée  à  un  plus  haut  de- 
gré de  douceur. 

Il  eft  nécefTaire  dans  la  difcuffion 
d'oublier  les  préjugés.  Nous  connoif- 
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fons  à  peine  refclavagc  dans  la  plus 
grande  partie  de  l'Europe  ,  &  nous 
y  avons  attaché  une  idée  de  cruau- 
té que    nous  ne  féparons  pas  de  la 
chofe  même;  nous  ncréflécniiTons  pas 
que  la  dureté  ou  la  douceur  de  refcla- 
vagc dépendent  uniquement  du  carac- 
■tere  du  maître  dcrefclave.  Il  l'emploit, 
Blefî  vrai ,  à  des  ouvrages  pénibles  , 
nfOur  lefquels  fouvent  il  n'étoit  pas 
rJié  ,  aimera-t-on  mieux  qu'il  lui  eutôté 
I  la  vie  ?  Les  raifons  que  l'on  cite  con- 
[  tre  Tefclavage  ,  fe  prennent  des  trai- 
I  tements   barbares    exercés    fur  ceux 

gui    font   tombes    dans    cette    mal- 
eureufe    condition  ;     ils    ne    prou- 
vent rien  :  une  inftjtution  peut  être 
I   pemiife  ,  &  même  bonne ,  &  Tabus 
I  bue    l'on  en    fait ,  pernicieux.    Que 
I   l'on  fafTe  périr  fon  femblable  dans  les 
fupplices  ,  pour  avoir  cafle  un  verre  ; 
qu'il  foit  martyrifé  fous  les  coups  de 
iouet ,  pour  avoir  oublié  de  fermer  la 
porte  d'une  antichambre  :  ces  traite- 
ments révoltent   l'humanité  ;    je  les 
l*econnois    contraires    au    droit  des 
Biens  ;   mais  ceci  regarde  le  droit  que 
^ôn  doit  permettre  au  maître  fur  Tef- 
clave  ,  &  non  Tefclavage  lui-même. 
De  quelque  nature  que  foît  le  ti- 
Dij 
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tre  qui  donne  Tefclave  au  Seigneur  i 
le  droit  de  vie  &  de  mort  ne  doic 
pas  être  toléré.  Le  droit  Jes  gens  per- 
met d'ôter  la  vie  à  Tenncmi  vaincu , 
dans  le  moment  de  fa  réfillance;  mais 
après  qu'on  la  lui  a  accordée,&  lorfquey 
par  ce  don  ,  le  vaincu  a  ceflç  d'être 
pnnemi,  Téquitc  du  droit  des  gens 
ne  permet  plus  de  donner  la  mort , 
que  pour  un  nouveau  crime  qui  Tau- 
roit  mérité.  La  loi  d'un  Etat  bien 
policé  n'en  laiflfera  jamais  le  juge^ 
ment  à  un  particulier. 

Le  châtiment  outré  qui  va  juf-« 
qu'au  fupplice  ,  doit  être  regardé  du 
même  œil  :  la  mort  n'eft  pas  fi  af* 
freufe  que  ces  châtiments  exceflifs  & 
réitérés.  Les  bornes  d'un  pouvoir  lé- 
gitime doivent  être  réduites  aux  rè- 
gles de  la  juftice  &  de  la  raifon  :  ori 
pourroit  laiffer  des  efclavçs  à  cçux 
qui  fongeroient  qu'ils  pourroient  iemx* 
mêmes  le  devenir  un  jour. 
.  Un  détail  très^fuccinft  fuffit  pour 
mettre  en  état  de  décider  de  l'utili-»' 
té  de  l'efclavage:  la  barbarie  exercée 
.contre  les  efclaves  en  a  toujours  fait  les 
ennemis  de  leurs  maîtres  &  de  l'Etat. 
Perfonne  n'ignore  les  guerres  que  leç 
Romains  eurent  à  fouteftir  contrq  les 
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efclaves  révoltes  &  réunis.  Je  penfe-- 
rois  que  ces  époques  rendirent  les 
affranchiJTements  plus  communs  :  on 
s'apperçut  de  Tinconvénient  du  trop 
grand  nombre  d'hommes  nés  libres, 
que  l'on  enchaînoit  ;  on  s'attacha  , 
par  reconnoiilance  &  par  intérêt  * 
ceux  auxquels  on  donnoitla  liberté; 
on  en  lâifoit  un  rempart  entre  le  maî- 
tre &  les  autres  efclaves  ;  c'étoit  au- 
tant de  gens  qui  veilloient  fur  eux. 
On  a  vu ,  dans  le  refte  de  l'Europe 
âc  ailleurs  ,  les  mêmes  exemples  que 
fournit  l'Italie  :  ce  furent  les  efclaves 
qui  établirent  le  trône  des  CalifFes 
&  des  Sultans.  La  liberté  que  leur 
promit  Omar  ,  un  des  capitaines  de 
Mahomet  ,  en  attira  un  alTez  grand 
nombre,  pour  conquérir  l'Orient.  Le 
bruit  de  leurs  fuccès  encouragea  ceux 
de  l'Europe  ;  ils  prirent  les  armes  , 
d'abord  en  Efpagne,  enfuite  en  Fran- 
ce. Lothaire  ,  après  avoir  perdu  deux 
batailles  contre  fes  frères  ,  appella  les 
efclaves  qui ,  fe  voyant  armés  ,  don- 
nèrent la  chafTc  à  leurs  maîtres  ; 
J'embrafement  s'étendit  ;  le  feu  pafîa 
en  Allemagne  ,  où  il  ébranla  les  Prin- 
ces &  l'Etat  ;  l'empereur  Louis  fut 
•bligé  d'afTembler  toutes  Jcs  forces 
Diij 
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pour  éteindre  la  rébellion.  1 

11  ell  facile  ,  après  ces  exemples  , 
de  juger  s'il  ell  avantageux  d'admet- 
tre l'elclavage  dans  une  Républiquci 
Les  efclaves  ,  il  eft  vrai ,  plus  fournis, 
plus  obéiffancs  par  éiat ,  remplilToienc 
plus  exaftement  leurs  devoirs  ,  que 
ne  font  les  fervireurs  de  condition 
libre  ;  cela  n'ell  pas  douteux.  On 
les  employoit  aux  arts  &  métiers  dont 
ils  rapportoient  le  profit  à  leurs  maî- 
tres: ce  n'étojt  pas  le  deffein  de  mul- 
tiplier les  divers  genres  de  richeffes  qui 
les  avoit  deftinés  à  ces  emplois;  Ly- 
curgue  5c  Numa  TaVoient  ordonné  , 
pour  leur  donner  de  l'occupation ,  Bc 
empêcher  que  Toirivcté  ,  en  les  réu- 
niflant ,  ne  les  portât  à  des  complots 
fimeftes.  Ce  n'étoit  pas-fervir  les  arts  : 
on  ne  peut  comparer  l'attention'  de 
l'ouvrier  qui  travaille  pour  le  profit 
d'un  autre ,  avec  rintérêt  qui  l'ani- 
me ,  &  qui  excite  fon  émulation  , 
lorfqu'il  travaille  pour  foi;  Se  l'expé- 
rience fit  voir,  dans  les  fuites,  que 
ce  remède  politique  ne  guérilfoit  pas 
le  dcfordre  que  l'on  avoit  appréhen^ 
dé. 

Les  efclaves,  comme  tels,  n'étoient 
d'aucune  relToLirce  dans  les  cas  pre& 
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fants  ;  ils  ne  pouvoîent  jamais  fervir 
comme  foldats  ;  on  éioit  obligé  de 
les  affrancliir,  avant  de  les  enrôler. 
On  avoit  à  craindre  après  ,  que  le 
fentimeiit  de  haine  &  de  vengeance 
ne  fut  plus  fort  en  eux,  que  ledelîr 
de  fervir  des  maîtres  qui  les  avoienc 
traites  avec  cruauté ,  &  qui  ne  les 
dclivroientde  leurs  fers,  que  pour  les 
cxpofer  à  des  dangers.  Si  l'efclavage 
ne  procuroit  que  le  foible  avantage 
d'un  fervice  nomeftique  plus  exaft 
&  plus  aflidu  ,  il  étoit  trop  acheté 
par  la  feule  peine  de  tenir  des  cap* 
tifs  à  la  chaîne  ,  &;  de  veiller  fans 
ccfle,  dans  la  crainte  de  Iciirévafion 
ou  de  leurs  mauvais  deflêins.  Aucune 
utilité  ne  peut  balancer  le  danget 
continuel  qui  menace  le  repos  des 
familles  Se  de  la  République  ,  lorfque 
tout  ert  plein  de  gens  que  leur  état 
malheureux  Se  forcé  entretient  dans 
le  défcfpoir  :  on  peut  donc  décider 
que  les  vrais  efclavcs  ne  conviennent 
pas  à  la  République. 

Nous  lifons  cependant  que  les 
Parthes  fc  fervoieni  de  leurs  efcla- 
ves  à  la  guerre  ,  5c  que  l'armée  qui  flé- 
trit la  gloire  de  Marc-Antoine,  Se 
Oslie  du  nom  Romain  >  n'étoit  com- 
Div 
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pofée  que  d'efdaves.  Mais  nous  li-, 
-'ions ,  en  même  temps  que  les  Par- 
thés  craitoient  leurs  efclaves  comme 
leurs  enfants  :  ce  n'ell  donc  pas,  com- 
Biejerai  dit  plus  haut,  Tefclavage, 
en  lui-même  ,  qui  ell  pernicieux  ;  c'cft 
l'empire  abulif  que  l'on  exerce  fur  les 
efclaves.  Mais  comment  fe  pourroit- 
ïl  que  la  nature  perverfe  ne  porte 
le  général  des  hommes  à  pouffer,  à_ 
J'excès ,  les  droits  d'autorité  qui  font 
dans  leurs  mains  ?  Si  on  ne  doit  pas 
cipérer  qu'elle  fe  corrige,  il  faut  proC- 
erire  l'efclavage  Se  le  bannir. 

On  doit  cependant  excepter  les 
cas  d'une  néccJTitc  abfolue  :  lorf^ue, 
par  exemple  ,  la  terre  demeureroit 
îans  culture ,  fans  le  fecours  des  ef- 
claves ,  comme  dans  les  colonnies 
de  l'Amérique  ;  lï  les  Sauvages  de 
ces  Ifles  avoient  pu  s'apprivoifer  ,  fi, 
comme  mercenaires  ,  ou  comme  at- 
tachés à  la  glèbe,  ils  avoient  voulu 
la  cultiver  ,  les  ilouveaux  habitants 
y  auroient  trouvé  de  grands  avanta- 
ges. Ce  projet  étoir praticable;  mais 
le  caradere  impétueux  de  la  Nation 
ne  s'accommode  pasde  ce  qui  deman- 
de du  temps  Se  de  la  patience. 

Je  ne  dirai  ^u'un  mot  fur  l'avanta^ 
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gc  prétendu  que  VétabUffcmenc  des  ef- 
tlavti  neeres  produirait  en  France.  M. 
l'Abbé  oc  Mably  n'a  pas  calcule  que 
l'achat,  la  nourriture,  le  vêtement, le 
logement ,  les  maladies  ,  la  perte  coû- 
teroient  aux  Agriculteurs  &  aux  Ma- 
nufafturiers  le  aouble  ,  au  moins,  de 
ce  que  leur  coûtent  les  hommes  li- 
bres habitués. 

Les  révoltes  fréquentes  dont  j'ai 
déjà  parlé ,  &  plus  encore  la  douceuc 
de  la  Religion  chrétienne  firent  relâ- 
cher de  la  rigueur  de  l'efclavage ,  & 
bornèrent  les  pouvoirs  fur  les  efcla- 
ves  à  ceux  qui  font  compatibles  avec 
rEvangile?'Dans  la  fuite ,  les  Minif-J*./^* 
très  de  l'Eglife  n'épargnèrent  rien  ,  -t^u^^* 
pour  procurer  la  Uberté  aux  efclavcs  /i'^*«. 
qui  fe  faifoient  Clirétiens  ;  moyen 
bien  louable ,  pour  attirer  les  hommes 
à  la  vraie  Religion ,  en  leur  faifant 
du  bien.  Paulin,  Evêque  de  Noie, 
fe  diflingua.  Après  avoir  vendu  fes 
biens,  pour  racheter  des  efclaves  ,  il 
fe  vendit  lui-même  aux  Vandales  : 
tant  il  efl  vrai  que  le  zèle  Je  plus 
faint,  lorfqii'il  elt- trop  ardent,  por- 
te à  des  excès  que  blâme  la  faine 
raifon. 

Lz%  grands  changements  ne  doig 
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vent  jamais  fe  faire  toiu-à-coup  :  ua 
trop  grand  nombre  d'afFranchifle- 
ments ,  dans  un  court  cfpace  de  temps  , 
devint  l'occafion  de  quelques  dérègle- 
ments. Sous  Conftantin  le  Grand  » 
les  villes  fe  trouvèrent  furchargécs 
d'une  quantité  prodigieufe  d'afiran- 
chis  ,  fans  pain.  &.  fans  métier.  Il  fit 
des  ordonnances  ,  pour  aider  les  paiir 
Vres  mandiants;  dc-là  prirent  nailfan- 
ce  les  Hôpitaux  ,  monuments  dignes 
de  riiumanirc  ,  &  dont  l'honneur  eft 
dû  à  la  Religion  chrétienne.  Les  rè- 
glements ne  furent  pas  fufïirants  ,  pour 
remédier  aux  inconvénients  de  î'ex* 
ces  :  les  enfants  furent  abandonnés 
par  ceux  qui  pouvoient  à  peine  fe 
nourrir  eux-mêmes  ;  les  bois  furent 
remplis  d'aflaflins.  Gratien  ordonna 
que  Tenfant  expofé  feroit  efclave  de 
celui  qui  l'auroit  nourri  &  élevé;  8c 
l'empereur  Valens  permit  à  chacun 
de  ie  faifir  des  vagabonds  ,  &  d'en 
faire  des  efclaves.  Il  fit  des  défenfes 
d'habiter  les  bois  ,  comme  Hermire; 
il  fit  périr  la  plupart  de  ces  gens 
que  le  feul  appas  de  la  liberté  avoit 
fait  Chrétiens,  &  qui  oubli  oient  auf- 
fi-tôt  dans  les  forêts,  qu'ils  l'eioient 
.devenus  :  peu-à-peu  l'ordre  fc  réta- 
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-'  L'efclavage  continua  toujours  à  per- 
dre àproporcion  de  raccroLlTement  du 
Chririianifine:  par-tout  où  il  s'établit, 
on  afFranchi/lbit  les  efclaves  à  Tenvi. 
Cliarlemagne  ,  en  un  jour,  affranchit 
tous  les  Saxons ,  à  eau  fe  qu'ils  s'éroient 
fait  baptifer,  de  forte  que,  vers  Tan 
I2ÇO,  il  ne  fe  trouva  plus  de  vrais 
efclaves  dans  toute  la  Chrétienté; 
On  doit  en  excepter  quelques  can- 
tons de  l'AUemagne ,  &  fur-tout  la 
Pologne  ,  où  les  fujers-cen  fiers  ,  qu'ils  ' 
«ppellenc  Kmetos  ,    font  fournis ,  au 

Îioint,  que  les  Seigneurs  peuvent  tuef 
es  leurs  impunément  ,  Se  ceux  des 
autres  ,  pour  une  modique  fomme. 

Dans  le  temps  de  cette  pieufe  ma- 
nie ,  la  France  fe  diflingua  entre  les 
autres  Nattons  ;  elle  rejetta  l'efcla- 
vage  de  la  glèbe ,  que  des  Peuples 
plus  fagcs  ont  retenu  ;  elle  a  même 
voulu  depuis,  que  tout  homme  qui 
mettroit  le  pied  fur  fes  terres  ,  fût 
libre  dès  ce  moment  ,  fans  faire  at- 
tention qu'il  ell  contre  le  droit  des 
giens,  d'enlever  à  l'étrangerpaffant  & 
[  ihaître  de  l'efclave ,  un  bien  qui  lui 
appartient.  Les  façons  de  penfer  font 
de  mode  chez  les  François,  comme 
Ifes  âjurtements  :  Jorfqu'une  opinioni 
^  D  vj 
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faifit  les  efprits  ,  elle  en  devient  l'ido- 
le ;  on  lui  facrifie  toute  autre  confi- 
dération.  On  n'a  pu  y  fouftrir  l'om- 
bre même  de  Tefclavage  :  cependant 
on  ne  fauroit  nier  fcs  avantages ,  fi, 
en  retranchant  ce  qu'il  y  avoit  d'exor- 
bitant dans  le  pouvoir ,  on  eût  con- 
fervé  ce  qu'il  en  falloit  pour  empê- 
cher la  liberté  de  dégénérer  en  licen- 
ce. L'homme  Jibre  ne  peut  s"'obliger^ 
fous  une  peine  ,  de  fervir  un  maître 
pendant  un  certain  nombre  d'années 
convenu ,  foit  pour  l'agriculture  , 
foit  pour  l'intérieur  de  la  maifon.  Les 
parlements  One  réprouvé  ces  fortes 
d'engagements.  Leur  ufageferoitmer- 
veilleux  ;  il  eft  reçu  en  Angleterre 
&  en  Ecoflé  que  l'on  nomme ,  par 
excellence,  pays  de  liberté.  L'efcla- 
vage  étoit  une  extrémité  ;  on  en  eft 
Jbrti  pour  tomberdans  une  autre.  C'eft 
la  faute  la  plus  commune  des  hom- 
mes ,  parce  qu'ils  agilîent  par  fenti- 
ment ,  plutôt  que  par  réflexion.  Oa 
n'a  pas  même  apperçu  que  l'on  re- 
fufoit  pour  le  laboureur,  pour  ledo- 
meftique,  ce  que  Ton  approuve  pour 
le  foldat. 

L'autorité   du  maître  fur   le  fim- 
ple  domeftique  a  quelq^ue  chofe  dft 
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plus  étendu  que  celle  du  locateur 
liir  le  mercenaire  à  la  journée.  Le 
premier  doit  plus  d'attachement  de 
d'obéilîance,  en  ce  qu'il  fait  partie  de 
la  famille  ;  on  a  le  droit  de  le  cor- 
riger avec  modération  Se  difcerne- 
ment.  La  liberté'  fans  bornes  a  dé- 
truit, dans  la  pratique,  ces  règles 
<îomeftiques  :  cette  claife  d'hommes 
eft  fans  Jentiments  &  fans  éducationj 
Ja  corrcftion  verbale  eft  pour  eux  > 
comme  le  bruit  qui  frappe  fair,  Ôc 
qui  s'y  perd ,  fans  y  lailler  d'impref- 
fion.  Etrange  effet  de  la  faufle  opi- 
nion !  Nombre  de  perfonnes  croi- 
roieiit  s'avilir ,  s'ils  ufoient  d'une  eor- 
redioo  plus  fenfible:  que  dis-je?  On' 
qualifie  les  domeftîqucs  du  moindre 
rang  ,  du  terme  d'iiormeur  confacré 
pour  les  maures.  Ces  ridiculités ,  j'ofe 
employer  cette  cxpreffion,  leur  don- 
nent de  l'audace  ,  &  lorfqu'une  ame 
baffe  s'enorgueillit ,  elle  pafie  d'abord 
àl'infolence.  La  fubordination  négli- 
gée ne  peut  avoir  de  légères  confé- 
<^uences;  les  exemples  ça  fontfamî-- 
liers  ;  &  deflors  qu'on  a  befoin  d'env 
ployer  l'autorité  publique ,  pour  ar- 
rêter les  défordres  quels  qu'ils  foient , 
il  feroic  mieux  d'en  prévenir  la  caufe. 
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anéantir  cette  règle  générale  ;    une 
République  bien  gouvernée  ne  doit 
pas  admettre  à  ce  rang  une  vile  po- 

f>ulace  y  les  affranchis  en  Grèce ,  ni 
eurs  defcendants  n'étoferit  pas  ci- 
toyens ,  quoique  nés  Grecs  ;  les  be- 
foins  de  l'Etat  les  plus  prefliints  ne 
purent  faire  fléchir  cette  règle.  Dé- 
jnofthene  ,  après  la  grande  journée  de 
Chéronée,  harangua  le  peuple  ,  pour 
•  demander  que  dans  Athènes  ,  les  af- 
franchis fufl'ent  déclarés  citoyens:  il 
ne  put  l'obtenir. 

A  Rome ,  on  en  ufoit  autrement  : 
être  né  dans  Rome ,  &  y  être  né  li- 
bre fuffifoit  pour  être  citoyen  ;  une 
multitude  de  gens  iflus  d'affranchis  & 
d'étrangers  inonda  la  Ville.  Appius  le 
cenfeur, les  avpit  diftribués  indiffé- 
remment dans  toutes  les  centuries  ; 
ils  devinrent  les  maîtres  des  délibé- 
rations par  le  grand  nombre  de  leurs 
voix  :  Fabius  changea  cet  ordre  y  il 
les  fépara  ,  &  en  fît  quatre  centuries 
diftindes.  Par  ce  moyen ,  il  rendit  la 
fupériorité  des  fuffrageS;aux  centu- 
ries des  vrais  Romains  ::,ob  en  comp- 
toit  trente  &  une  de  celles-ci.  C'eft 
un  trait  de  politique  qui  y  félon  Tite- 
Live  ,    lui  acquit  le  furnom  de  Ma--, 
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I       ximus  qui  n'avoîc  pas   éré  donne  à 

fa  fage  conduite  dans  la  guerre,  ni 

à  fes  viftoires. 

Les  citoyens ,  comme  les  fujcts , 
font  naturels  ou  naturalifés.  Parmi 
les  Grecs,  il  falloir  être  né  de  deux 
naturels  pour  obtenir  le  grade  de  ci- 
toyen ;  on  appelloit  les  autres  Métifs^ 
Ils  n'avoient  ni  rang  ni  privilèges  : 
quelques-uns  cependant  échappoient 
aux  recherches;  la  gloire  d' Athènes 
&  le  bonheur  de  la  Grèce  voulurent 
que  Ton  ignorât  que  Thémiftocle 
étoit  né  d'une  mère  étrangère.  L'ula- 
ge  fut  .quelque  temps  Je  même  à  Ro- 
me ;  on  ordonna  dans  la  iiiite  que  la  ^1 
feule  qualité  du  père  détermineroit  ^| 
la  qualité  de  citoyen  ;  cette  règle  eft  ^| 
plus  conforme  aux  principes  :  la  femme 
qui  participe  à  la  dignité  du  mari  eft 
citoyenne.  C^n'étoit  pas  cependant 
la  raifon  du  nouveau  règlement  :  le 
relâchement  chez  les  Romains  ,  &  la 
féverité  chez  les  Grecs  étoient  l'ef- 
fet d'une  pohrique  conforme  à  la  û- 
tuation  des  uns  5:  des  autres.  Rome, 
dont  les  vues  &  le  génie  étoient  de 
conquérir  ,  ne  pouvoit  avoir  alTez  de 
citoyens  ,  c'étoit  fes  foldats.  Les  Ré- 
publiques grecques  3  dont  l'cfprit  gé- 
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néral  étoit  la  confervation,  étoient 
avares  d'une  dignité  qui  donnoic  l'in- 
fluence dans  les  affaires  de  l'Etat.  ■ 
Plus  les  droits  des  citoyens  font 
confidérables,  plus  on  doit  être  at- 
tentif à  les  communiquer  avec  dis- 
crétion. Le  dernier  citoyen  ,  comme 
le  premier ,  jouinoit  à  Rome  du  grand 
privilège  de  n'être  fournis  à  au- 
cune magidrature  ,  lorfqu'il  s'aeiflbît 
de  fon  honneur  ou  de  la  vie;  il  n'a- 
voit  d'autre  Juge  que  le  peuple.  Ce 
droit  fut  établi  par  la  loi  Junia  ,  lorC- 
^ue  lesTarqnins  furent  chaifés;  loi 
iacrée  qui  lut  renouvellée  fouvent 
parlesIoixValérienncsS:  par  d'autres. 
Ce  privilège  étoît  grand ,  il  donnoit 
au  citoyen  Romain  une  fupérioritc 
rare  8c  prccieufe  ;  elle  l'engageoit  à 
s'ellimer  lui-même  :  ce  privilège  ac- 
cordé dans  le  momenT  de  la  liberté, 
lui  fit  fentir  tout  le  prix  de  cette  li- 
berté ,  &  lui  infpira  nécelTaircment 
l'amour  de  la  patrie.  C'eft  peut-être 
cette  diftinftion,  unique  dans  fon  gen- 
re ,  qui  infpira  à  cliaque  Komain  l'idce 
qu'il  avoit  de  fa  propre  grandeur  ;  idée 
qui  leur  fit  toujours  regarder  les  au- 
tres Nations  avec  une  efpece  de  mé-- 
pris ,  &  leur  donna  cette  conliancç 
qui  les  aidoit  à  les  vaincre. 
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-  Mais  quelle  eft  la  loi  fi  bonne,  fi 
faînte  ,  où  il  ne  i"e  gliile  des  abus,  »Sc 
que  les  abus  ne  dégradent  ?  Jules-Célar 
donna  le  titre  de  citoyen  à  toute  la 
Jégion  gauloife  qu'on  appelloit  rA- 
Icuaie  ,  pour  la  récompenler  de  fon 
attachement  à  fa  perfonne  ,  &  pour 
J'augmenter.  Marc-Antoine  ,  par  un 
motif  moins  excufable ,  vendit  ce  droit 
à  toute  la  Sicile;  Augufte ,  plu5  habile 
dans  la  police  du  Gouvernement , 
blâma  Tune  &  l'autre  ;  il  refufa  ce 
titre  avec  obftination  à  Timpcratri- 
ce  Livie  qui  le  demandoit  avec  inf- 
tance  pour  un  feul  Gaulois;  mais  enfin 
Antonin  lepieux  l'accorda ,  paf  une  loi 
générale,  à  tous  lesfujets  de  l'Empire. 
Cette  diflinftion  ainû  fubdiviJëe  ne 
frappa  plus  les  yeux;  elle  fe  perdit-: 
toute  communication  de  privilège 
dans  tous  les  ordres ,  dans  tous  les 
cas,  eft  dangéreufe  ;  avec  quelque 
prudence  que  Ton  en  ufe,  elle  dimi- 
nue le  prix  du  privilège  ;  lorfqu'on 
retend,   elle  le  rend  méprifable. 

Les  prérogatives  ne  font  pas  éga- 
les entre  le  citoyen  auquel  la  naif^ 
fance  a  donné  ce  droit,  &  celui  auquel 
il  a  été  accordé.  Ce  dernier  parti- 
cipe ,  à.  la  vérité  ,  aux   privilèges  î 
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mais  il  ne  peut ,  dans  les  véritable* 
maximes ,  exercer  les  offices  munici* 
paux  ;  il  n'cft  pas  préfumé  avoir  la 
même  connoifTance  des  affaires  publi- 
<)ues  ,  ni  le  même  atcadiement  ,  ni 
la  même  élévation  que  l'ancien  ci- 
toyen. Le  premier  d'une  famille  au- 
quel on  accorde  des  lettres  de  bour- 
geoifie  ,  ne  peut  être  prévôt  des  Mar- 
chands à  Paris  ;  à  Genève,  il  ne  peut 
être  Syndic,  ni  du  Confeil  des  vingt- 
cinq.  L'ufage  eft  femblable  en  Alle- 
magne &  en  Suifle  ;  mais  leurs  enfants 
peuvent  prétendre  à  ces  dignités  , 
comme  le  premier  anrobli  n'ell  que 
noble ,'  ôc  fon  fils  gentilhomme.  .  ^J 
A  cela  près,  tout  citoyen  l'cll  auv^| 
tant  que  tout  autre  :  c'efl  à  tort  qu'Aî- 
riftote  a  dit  que  le  noble  étoit  plus  ci- 
toyen que  le  roturier;  le  roturier  vivant 
de  fes  rentes  plus  que  le  négociant  ou 
i'agriculteur.  Les  grades  que  chaque 
citoyen  peut  avoir  dans  une  Républi- 
que,  &  qui  fe  multiplient  à  Tinfini, 
font  des  diflinftions  indépendantes 
du  droit  de  Cité  :  elles  forment  des 
citoyens  plus  notables  ,  mais  ils  ne 
font  pas  plus  citoyens. 
-  .  Le  droit  de  citoyen  ne  peut  fe 
perdre  ^ue  par  la  piort  civile  ,  ou  par 
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l'abandon  du  pays  fans  defiein  d'y 
revenir.  Les  Romains  faifoient  dor- 
mir ce  droit  fur  la  tête  de  ceux  qui 
ctoient  captifs  chez  les  ennemis  :  ils 
n^étoienc  capables  d'aucun  ade  civil, 
ils  ne  pouvoicnt  même  teflcr.  Cette 
loi  étoit  introduite ,  fans  doute  ,  pour 
engager  le  citoyen  à  vaincre  ou  à 
mourir  ;  elle  étoit  dure,  même  cruel- 
le. S'il  eft  quelques  circonflances  oii 
il  eft  honteux  de  fe  rendre  à  l'enne- 
mi,  il  y  en  a  mille  autres  où  l'opi- 
niâtreté  à  fe  faire  tuer ,  ieroic  con- 
damnable. On  peut  dire  en  général 
«jue  le  poltron  s'enfuit ,  &  que  le  bra- 
vc  homme  fc  fait  tuer  ou  prendre. 

Il  n'efl:  pas  hors  de  propos  de  ra- 
conter icicc  qui  arriva  auconi'ul  Hof^ 
tilius  Mancinus  qui  avoit  fait  avec 
les  Numantins  un  traité  fans  la  niif- 
iîon  du  peuple  ,  £c  dont  les  condi- 
tions ne  lui  convenoient  pas  :  on  le 
.renvoya  aux  ennemis;  ils  ne  voulu- 
rent pas  le  recevoir  ;  le  Conful  re- 
tourna an  Sénat  ,  le  Tribun  Ten  fit 
fortir.  par  TArrct  du  peuple ,  il  appar- 
tenoit  aux  ennemis  ;  il  avoit ,  par 
conféqnent ,  perdu  le  droit  de  ci- 
toyen ;  mais  les  ennemis  n'avoienr 
pas  voulu  le  recevoir  :  il  n' étoit  pas 
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captif;  étoic-il  citoyen,  ne  rétoic-il 
pas  ?  Après  des  débats  très-vifs  ,  les 
avis  modérés  décidèrent  que  le  peu- 
ple ne  l'avoir  privé  de  fes  cfroits  qu'au- 
.tant  que  les  ennemis  l'auroient  rete- 
nu prifonnîer. 

On  peut  abfolument  être  citoyen 
fans  être  fujet,  lorfque  ce  titre  eft 
donné  fimplement  comme  un  titre 
d'honneur.  Louis  XI,  fut  le  premier 
des  rois  de  France  qui  eut  le  droit 
de  bourgeoiiïe  chez  les  SuifTes.  Les 
Athéniens  avoîent  donné  cet  exem- 
ple fur  la  tète  de  plulieurs  Bois  :  on 
a  vu,  de  nos  jours,  des  Républiques 
accorder  ce  même  titre  à  aes  parti- 
culiers qui  ne  ceiTent  pas  d'être  fu- 
jets  de  leur  Souverain  :  ce  font  des 
exceptions  à  la  règle  générale.  II  ar- 
rive encore  qu'une  ville  donne  le 
droit  de  bourgeoifie  à  une  autre  vil- 
le qui  en  fait  autant  de  fon  côté. 
L'une  ne  devient  point  fujette  de 
raiitre  ;  mais  le  particulier  de  cha» 
cune  peut  fe  rendre  fujet  de  celle  des 
deux  qu'il  lui  plaît  de  choifir  :  il  peut 
changer  fon  habitation ,  &  jouir  du 
privilège  de  citoyen  fans  avoir  bcfoiil 
d'être  naturalifé.  ■ 

On  peut  encore  être  citoyen  dç 
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pGeiirs  villes  fous  une  même  fou- 
ttinetc  :  mais  on  ne   peur  être  fu- 


I 

^^Vde  deux  Souverains ,  à  railon  des 
^Domaines  que   Ton  polTede  dans  les 
deux  Etats  ,  fans  leur  confenceracnt. 
Ils  peuvent  le    donner  fans    confé- 
t|uence  pour  une    perfonne  privée  ; 
mais  la  faine  politique  ne  devra  ja- 
miis  foufiFrir  qu'un  corps,  qu'un  col- 
lège ou  communauté  reconnoifie  une 
autorité  hors  du  territoire  de  la  Sou- 
veraineté. Enfin  la  nailfance ,  géné- 
ralement parlant,  fait  le  fujet ,  &nc 
*^it  pas  le  citoyen. 

Il  dépendoit  du  citoyen  Romain 
<le  quitter  la  République  ;  perfonne 
*l''y  étoit  retenu  :  c'étoit  une    déro- 
^eance  au  droit  de  Souveraineté.  Le 
citoyen  ni  le  fujet  ne   peuvent  ceflèt 
«d'être  fujets  ,    ni  s'habituer  hors  des 
ttats  auxquels  ils  appartiennent,  fans 
le  confentement  de  la  Puinance  fou-     ^    ^ 
Veraine.  Cette  règle  paroît  plus  cxae-  -^i-^^ 
tement  obfervce   dans  les  Républi-,^.,  »/^, 
ques  gouvernées  par  un  feul  que  d ans-i^^î»  ."ï 
celles  qui  lefontparplufieurs.  Il  fem- 
ble  que  ,  dans    celles-ci ,    la  liberté 
foit  plus  grande  ,  &  que  l'on  ne  crai- 
gne pas  autant  que  le  grand  nombre 
tait  tenté  de  chercher  une  aune  do* 
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J^^'^^^^Sjnination.  Les  traités  de  paix  &  d'al- 
^^'^-/^  ^,^  liancc  portent  ordinairement  que,  ré- 
és^^^^'^  ciproquement ,  on  ne  recevra  point 
^~les  fujets  les  uns  des  autres  :  pour-- 
^uoi  CCS  traités  femblent-ils  oubliés  , 
lorfqu'il  s'agit  de  donner  un  afile  ? 
Quand  on  fuppoferoit  qu'il  eft  per- 
mis ,  qu'il  eft  utile  de  ne  pas  obfer- 
ver  les  conventions  à  la  lettre,  il 
femble  qu'on  ne  devroit  pas  s'en  écar- 
ter pour  recevoir  chez  foi  un  mal- 
1^//  •*-  faiteur.  ^^ 
^y^/'"^'    Il  y  a  des  circonftances  où  il  ne 


tf'6^'^^  ^0^^  P^s  être  permis  de  changer  fon 
^^^.^^^^'i^idomicile  dans  l'étendue  de  la  même 
z^/L^JLf  Souveraineté  ,  fans  quelques  condi- 
'^"^^'Z  tions  ;  lorfque ,  par  exemple,  les  char- 
t;  ^'  '  ges  font  moindres  dans  une  partie, 
/^kr*S*Ur^^  dans  l'autre  :  une  Province  de- 
^  ^^^  viendroitdéferte,  une  autre  furabon- 
\r€^'^  y^r^v^    deroit.  Ces  cas  particuliers  ,  qui  peu- 


X  /j^'^ent  être  en  nombre ,  fe  doivent  ré- 
mi^Jh^!  gler  par  des  loix  &  des  conditions 
i-^  ^^*^  particulières.  Lorfqu'une  mauvaife 
^^"^  ***-  politique  voulut  augmenter  &  peu- 
^^IT^IL.^::-  pler  les  villes  aux  dépens  de  la  cul- 
^  >^-/l^'ture  des  campagnes  ,  une  Ordon- 
V^uie^>  -  nance  de  Philippe  le  Long ,  roi  de 
'^-^^*"-*^.  France  en  1 3 1 8 ,  prefcrivit  aux  Ma- 
giftrats  d'accorder  le  droit  de  bour- 

geoilic 
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Séoifie  à  tout  fujet  qui  le  deman- 
eroit.  On  y  mit  la  condition  d'ache- 
ter ,  dans  Tan  &  jour  ,  une  maifon 
de  foixante  fols  parifis  au  moins , 
&   de  demeurer   dans  une  ville  de- 

Îms  la  Touflaint  jufqu'à  la  faint  Jean. 
1  fut  dit  que  ce  changement  fe- 
roit  duement  fignifié  au  feigncur  du- 
quel le  nouveau  bourgeois  étoit  jufli- 
ciable.  Cette  dernière  circonftance 
mérite  bien  d'être  remarquée  ;  elle 
apprend  quel  étoit  autrefois  le  pou- 
voir des  feigneurs  dans  leurs  terres , 
&  '  à  quel  point  il  a  été  retranché  fuc- 
ceffivement, 

La  longueur  de  Tabfence  n'ôte 
point ,  par  elle-même ,  la  qualité  de 
lujet  m  de  citoyen.  Le  parlement 
de' Paris,  enijy4,  admit  un  Fran- 
çois qui  avoit  demeuré  cinquante  ans 
à  Venife  à  la  fucceflion  de  ies  pa- 
rents. Il  n'avoit  fait  aucun  afte  con- 
traire à  la  qualité  de  fujet  de  fon 
Prince  :  mais  s'il  fe  fût  marié  à 
Venife ,  &  qu'il  y  fût  mort ,  les  en- 
fants qu'il  y  auroit  laifîes,  n'auroient 
pas  eu  les  mêmes  droits  ;  ils  n'au- 
roient pas  eu  pour  eux  celui  que  don- 
ne-la naiiTance. 

Il  arrive  tous  les  jours  que  les  Prin- 
Tome  L  E   * 
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ces ,  foit  qu'ils  fondent  de  nouvelles 
villes,  foit  qu'ils  veuillent  augmen- 
ter le  commerce  de  celles  donc  la  lï- 
tuation  peut  le  faire  efpérer  ,  don- 
nent des  privilèges  à  toutes  perfon- 
nes  ,  ou  tfe  leur  obéiflance ,  ou  étran- 
gcrs  ,  amis  ou  ennemis  qui  viendront 
les  liabiter  ;  alors  celui  qui  aura  quit- 
té fa  patrie  ,  &  que  fon  Souverain 
fi'aura  pas  revendiqué  ,  cefle ,  pat  ce 
conlëntement  tacite  ,  d'être  fon  fujer. 
Le  temps  de  ce  filence  nécelfaire 
pour  faire  préfumer  le  confentement , 
c'a  point  été  fixé  :  fera-ce  la  pref- 
cription  de  dix  ans  ,  fera-ce  celle 
de  trente  ?  La  dccjfion  dépendroic 
de  la  puiffance  du  Prince  qui  foule- 
veroic  la  queftion.  Mais  ,  par  aucun 
temps  ,  celui  qui  n'eft  pas  avoué  par 
le  Souverain  fous  la  domination  au- 
quel il  va  s'établir,  ne  cetTe  d'être 
fujet  de  fa  République  ;  il  faut ,  ou 
des  privilèges  généraux ,  ou  des  let- 
tres particulières. 

Lorfque  le  fujet  cil  devenu  Prin- 
ce d'un  autre  Etat ,  il  ne  celfc  point 
d'être  fujet  ;  fon  Souverain  le  peut 
réclamer;  il  peut  le  punir  dans  la  per- 
fonne  de  fes  ambafiàdeurs  ;  ce  qui 
a'eft  pas  fans  exemples.  Charles-Quint 
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tetint  prifonnier  l'ambafladeur  du 
duc  de  Milan  ,  qui  s'éroic  ligué  con- 
tre lui.  On  voulut  ufer  de  repréfaii- 
les  en  France  ;  rambafiadeur  d'Efpa- 
gne  fut  conduit  au  châcclet  ;  mais 
il  fut  relâché  bien-tôt  après,  Se  les 
autres  Puiflances  alliées  ne  fe  fcanda- 
liferent  point  de  la  conduite  de  l'Em- 
pereur. Théodofe  le  Grand  en  avoic 
ufé  de  même. 


0^ 


CHAPITRE    XI. 
De  l'Etranger. 


*N  doit  entendre  par  Etranger, 
celui  qui  s'établît  avec  la  famille 
fous  une  domination  dont  il  n'ell  pas 
né  fuiet ,  ou  qui ,  même  fans  famil- 
le,  s  y  établit ,  y  acquiert  des  fonds  , 
ou  y  fait  le  commerce  ,  fans  prendre 
des  lettres  de  naturslité.  Les  loix  de 
police  ne  comprennent  pas  fous  ce 
nom  celui  qui  voyage  ,  &  qui  de- 
meure quelque  temps  dans  un  pays 
autre  que  le  fien  :  cependant  les  uns 
&  les  autres  font  fournis  aux  loix  de 
de  la  fouveraineté  fous  laquelle  ils 
babicenc. 

Eij 
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Pour  être  né  fujet  d'un  Prince, 
on  n'eft  pas  naturel  dans  tous  fes 
états*  L'Anglois  eft  étranger  à  Ha- 
novre :  THanovrien  eft  étranger  en 
Angleterre  :  à"  plus  forte  railon  les 
fujèts  des  Puiflances  alliées  font  ré- 
ciproquement étrangers. 

L'étranger  ne  peut  point  hériter 
où  il  n'eft  pas  naturalifé  :  il  ne 
peut  auffi  tcller  des  biens  meubles  ou 
immeubles  qui  lui  appartiennent  dans 
les  pays  où  il  eft  étranger.  Ses  im- 
meubles font  acquis  au  feigneur  de 
la  juftice  dans  laquelle  ils  font  fitués  ; 
fes  meubles  à  celui  de  fon  domi- 
cile. 

Le  droit  de  difpofer  de  fes  biens 

fiar  teftament  ,  ou  de  recevoir  des 
egs  ,  a  été ,  de  tous  les  temps ,  l'a- 
panage des  naturels  du  pays.  Démof- 
thene  le  remarque  dans  Ion  orailbn 
contre  Eubolides  ;  Ciceron  pour  Ar- 
chias ,  &  parlant  pour  lui-même.  Les 
loix  Romaines  Tatteftent  p«ir-tout  , 
&  prouvent  que  notre  droit  d'aubai- 
ne a  toujours  été  en  ufage.  Il  appar- 
tenoit  aux  citoyens  Romains  qui 
avoient  reçu  des  étrangers  fous  leur 
proteftion ,  ou  bien  au  fifc. 
•  L'étranger  ne  peut  point  faire  cef-* 
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\  ;fion  de  biens  ,  &  demeurer  dans  le 
'  .pays.  Il  a  une  patrie  où  il  peut 
retourner ,  fi  bon  lui  femble  ;  il  ne 
doit  pas  être  à  la  charge  de  l'Etat 
auquel  il  n'eft  attaché  par  aucune  for- 
te de  bien.  L'étranger  eft  obligé  de 
donner,  caution  devant  le  Juge  ,  lorf- 
u'il  eft  le  demandeur.  Enfin  il  peut 
tre  congédié ,  même  fans  prétex- 
te ,  fans  qu'il  doive  s'en  plaindre.  Il 
n'en  eft  pas  de  même  du  fujet  ;  fi  on 
le  faifoit  fortir  de  fa  patrie  fans  rai- 
fon,  cène  feroit  pas  lans  injuftice. 

Je  ne  parle  ici  que  du  droit  com»- 
mun.  Les  loix ,  les  ufages ,  les  trai- 
tés ont  varié  cette  matière  à  Tinfî- 
jxi  :  le  détail  en  feroit  d'une  prolixi* 
té  ennuyeufe.  Je  me  contenterai  de 
reftiarquer  deux  manières  bien  oppo- 
fées  d'en  ufer  à  l'égard  des  étrangers. 
A  Milan ,  il  n'eft  pas  permis  à  une  hé- 
ritière d'époufer  un  étranger  fous 
peine  de  confîfcation  de  fes  biens. 
Le  créancier  étranger  y  eft  obligé 
de  revendre ,  dans  le  cours  de  l'an- 
née ,  l'immeuble  qu'il  auroit  pris  en 
paiement  de  fon  débiteur  :  rien  de 
plus  dur.  En  France ,  les  Suifles  font 
exempts  de  toute  efpece  d'impôts  : 
quoi  de  plus  favorable  ? 

Eiij 
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Les  étrangers  avoient  autrefois  tant 
d'avantages  à  Florence  ,  que  quel- 
ques Florentins  préfenterent  une  re- 
quête à  leur  Duc ,  pour  obtenir  d'être 
réputés  étrangers  :  ils  ne  pouvoient 
le  faire  appercevoir ,  d'une  façon  plus 
foumife,  d'un  défaut  de  fon  Gouver- 
nement. En  général ,  tout  privilège 
qui  fait  foriir  de  la  fphere  du  droit 
commun  ,  entraîne  plus  d'inconvé- 
nients qu'il  ne  porte  d'utilité. 

Deux  pofitions  différentes  doivent 
dider  des  loix  différentes  vis-à-vis 
des  étrangers.  Le  pays,  où  les  hom- 
mes manquent  ,  don  leur  accorder 
des    loix  favorables  ;    elles  les  atti- 


rent ;  ils  s'y  accoutument ,  ils  fe  natu- 
ralifent.    Le  pays  fuffifament  peuplé 


sy  ac 

leur  doit  les  loix  de  l'humanité ,  de 
l'urbanité,  &  rien  au-delà.  Les  avan- 
tages ,  dont  ils  viennent  profiter  , 
font  partagés  avec  les  naturels.  Si  les 
loix  d'une  République  font  équitables 
&  douces,  fi  la  liberté  perfonnelle  ôc 
celle  du  commerce  y  font  refpeflées, 
ce  pays  fe  peuplera  de  lui-même  ; 
les  étrangers  y  accourront  fans  pri- 
vilèges ,  fi  le  climat  ne  les  rebute 
pas. 

Une  loi  de  la  Chine  défend  d'y 
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laiffer  établir  des  étrangers.  Ce  n'efl 
pas  dans  la  crainte  de  voir  introdui- 
re chez  eux  un  nouveau  culte  ,  une 
nouvelle  façon  de  penfer  :  le  pays 
n'efl  que  trop  peuplé  par  lui-même  ; 
un  furcroit  d'habitants  y  feroit  une 
charge.  Voilà  la  raifon  ,  ou ,  fi  l'on 
veut,  refprit  de  cette  loi. 


CHAPITRE    XII. 
De  la  Proteâion. 

jE  Citoyen  ,Ie  Sujet  &  l'Etranger 
teuvent  cire  fous  la  proteftion  :  il 
1  en  a  de  plufieurs  efpeces.  Le  Prin-' 
!  doit  fa  protcftion  à  tous  fes  fû- 
ts en  général  ,  !e  maître  à  fes  ef- 
lavcs  ;  ce  font  les  plus  étendues  & 
illes  qui  exigent  le  plus  de  fournit- 
m.  Parmi  les  protégions  qui  regar- 
nit le  refte  des  particuliers ,  on  en 
lUt  remarquer  de  deux  fortes  ;  cel- 
cqui  eft  accordée  gratuitement ,  qui 
le  vaut  au  protedeur  que  l'honneur 
me  lui  rend  fon  protégé  ,  Se  celle 
Il  reçoit  une  récompenfe.  Celle-ci 
t  encore  de  deux  natures  différen- 
cellç  du  feigneur  ibzerain  qui 
Eiv 
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oblige  le  vaflal  à  ia  foi  &  à  Thom- 
mage  ,  &  celle  du  feigncur  de  fief 
auquel  le  cenfitaire  doit  un  tribut  dif- 
férent ,  fuivant  les  conventions  qui 
le  règlent. 

De  toutes  ces  proteSions ,  celle  qui 
,  cft  gratuite ,  efl: ,  fans  doute ,  la  plus  ho- 
norable &  la  plus  noble.  Elle  ctoit  con- 
nue chez  les  Romains  dès  le  temps  de  la 
fondation  de  Rome.  Ils  l'avoient  eux- 
mêmes  empruntée  des  Grecs  ,  &  on 
en  trouve  des  veliiges  dans  les  trois 
parties  du  monde  connues  ancien- 
nement. Romulus  ayant  choifi  cent 
citoyens  des  plus  diftingués  ,  pour  en 
compofer  le  Sénat,  il  leur  dirtribua  le 
refte  du  peuple  pour  être  plus  particu- 
lièrement attaché  àchacun  d'entr'eux. 
Le  devoir  du  patron  étoit  de  défen- 
dre l'honneur,  la  vie  &  les  biens  de 
fes  clients.  Us  n'en  dévoient  retirer 
aucun  falaîre  ,  parce  que,  comme  dit 
la  loi  :  Officio  merces  non  debetur.  Ce 
devoir  de  protedion  étoit  recomman- 
dé de  la  manière  la  plus  forte.  Les 
cenfeurs  notoienc  ceux  qui  avoient 
abandonné  l'intérêt  de  leurs  clients. 
S'ils  les  avoient  trompés  ,  la  loi  des 
douze  Tables  prononçoit  contre  eux 
la  peine  la  plus  févere  :  Si  patranut 
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tliento  fraudent  faxit,  facer  ejlo.  Peut- 
on  s'empêcher  d'admirer  Téconomic 
d'un  Gouvernement  dans  lequel  le- 
plus  foible  des  fujets  ne  fe  trouve  ja- 
mais ians  un  appui  qui  lui  eft  pro- 
pre ,  &  dont  rien  ne  fauroit  le  pri- 
ver? 

Un  fi  grand  avantage  n'obligeoit 
à  rien  celui  qui  en  jôuiflbit  :  fa  re- 
connoiflance  feule  Tengageoit  à  of- 
frir fes  fervices  ,  à  groiTir  le  cortè- 
ge du  patron  dans  les  occafions.  Plu- 
tarque  dit ,  en  pafTant ,  que  les  clients 
aidoient  le  patron  à  payer   la  dot 
de  fa  fille  :  félon  les  apparences  il 
a  confondu  entre  les  clients  &  les 
affranchis.  Denis  d'Halicarnafle ,  qui 
connoiflbit  mieux  les  inftitutions  Ro- . 
maines,    &  qui  les  traite  à  fonds  , 
n'en  parle  point  ;  &  fuppofé  que  les 
fimples  protégés  Tayent  fait  quelque- 
fois ,  c'étoit  plutôt  un  témoignage  de 
leur  rcconnoilfancejqu'une  obligation. 
Les  Romains  ,  dans  la  fuite  ,   pri- 
rent des  étrangers  fous  leur  protec- 
tion ;   ils  les  rangeoient  au  nombre 
de  leurs  clients;  ils  héritoient  d'eux, 
lorfqu'ils  mouroient  hors  de  leur  pa- 
trie fans  parents  Romains,  C'étoit  la  • 
différence  du  protégé  étranger  ,    au 
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protégé  citoyen.  Les  principaux  d'en- 
tre les  Sénateurs  prirent  même  des 
villes  fous  leur  proteiSion  :  etoit- 
ce  avec  ce  même  défintéreflement 
qui  faifoit  briller  les  commence- 
ments de  la  République  Ml  étoit  ré- 
fervé  à  Rome  de  nourrir  dans  fon 
fein  des  citoyens  d'une  grandeur  auf- 
fi  diftinguée.  L'antiquité  ne  fournit 
nulle  part  de  pareils  exemples  ;&  s'il 
eft  permis  d'aflurer  Favcnir  fur  les 
conjeftures  que  peut  fournir  le  pré- 
fent ,  la  porférité  n'en  verra  jamais 
de  femblables.  Mais  il  cft  commun 
de  voir  des  villes  indépendantes  fe 
mettre  fous  la  proteftion  d'une  autre 
puifiance.  Cette  protedion  eft  du  mê- 
me genre  ,  &  ces  fortes  de  traités 
Be  dérogent  pas  par  eux  même  à  la 
fouveraineté  ,  à  l'indépendance  de  la 
cité  protégée.  Telle  cft,  par  exem- 
ple ,  Hambourg  ,  ville  fouveraine  fous 
Ja  protcftion  des  ducs  de  Holftein. 
Aix-la-Chapelle,  Ratilbonne,  Lu- 
bek  &  les  autres  villes  ,  que  l'on  nom- 
me Impériales  ,  pourroient  être  re- 
gardées comme  une  troifieme  clafle 
mixte  entre  les  deux  efpeces  de  pro- 
tection. Elles  font  libres  8c  indépen- 
dantes j  l'Empereur  eft  leur  protec- 
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teur  né  :  d'un  autre  côte  ,  elles  corf- 
tribuenr  aux  ciiarges  publiques  de 
l'empire  Germanique  ,  dont  elles'font 
partie  ,  abfolument  parlant.  Mais 
elles  y  ont  un  crédit  fi  médiocre  , 
leurs  voix  font  fi  peu  écoutées  dans 
les  dieres ,  qu'elles  ne  doivent  être 
confidérées  que  comme  des  villespro- 
tégées  par  TEmpire ,  en  fourniflanc 
le  prix  de  la  proteflion.  La  protec- 
tion accordée  par  la  Pologne  à  la 
ville  de  Dantzik  ,  n'eft  pas  d'une  na- 
ture fi  équivoque.  Les  rois  de  Polo- 
gne font  dans  Tufage  de  la  lui  faire 
payer  allez  chèrement  pour  qu'elle 
puifle  être  rangée  dans  l'ordfe  des 
proteftions  pour  récompenfe. 

Celle-ci  peut  encore  être  regardée 

comme  privée,  ou  comme  puliR-que. 

La    proteâion  privée  n'»  ni  loix  ni 

règlements  ;  elle  efè  clandelline  ;  el- 

.  le  n'ofe  s'avouer.    Que  povroit -oh 

en  dire  de  particulier  ?  On  peut  af- 

i  forer  en  général  qu9,  parmi  les  maux 

i.qui  affligent  une  République  ,  elle  eJl 

lie  plus  Gonfidérable  :  elle  fait  cédée 

■  le  mérite  à  la  faveur;  elle  pofe  une 

F  barrière  entre  ta  vertu  &  les  digni-» 

tés  ;  c'eft  h  l'ombre  de  fon  aile  que 

[_le  vice  eft  en  honneur,'  &  que  lé 

E  vj 
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cirime  s'aiîlire  de  rimpunîté  ;  c'eft  la 
iwite  de  Pandore.  Les  horames  pcu-^ 
vent  faire  des  réglemencs  pour  la  dé- 
fendre; mais  comment  parviendront- 
ils  à  les  faire  exécuter  ?  I!  n'y  a  que 
les  perfonnes  accréditées  qui  peuveat 
être  fes  inflniments. 


CHAPITRE    XIII. 

De  la  Protection  attachée  aux- 
Fiefs.      ■ 


^ 


0^ 


^  N  doit  difUnguer  ici  deux  perfon- 
nes protégées  ,  mais  différentes  Tune 
de  l'autre  :  le  vaffal  &  le  cenlîtai- 
le.  Le  valTal ,  quoique  fous  la  pro- 
teâJon  du  fuzérain  ,  tient  les  cenfi- 
»ires  fous  la  fienne.  11  repréfcnteun 
homme  libre  ,  &  le  cenfitaire  tient 
la  place  du  ferf.  Le  vafial  rend  un 
hommage  ,  le  cenlltaire  paye  un 
iribut.  Quelques  Auteurs  ont  préten- 
du que  les  fiefs  nous  venoient  des 
Romains  ;  d'autres  plus  fuivis  les  ont 
fait  dériver  des  loix  des  Lombards, 
ou,  fi  l'on  veut  ,  des  peuples  Ger- 
mains en  général.  Ces  deux  fenri- 
meuts ,  qui  paroiOènt  lî  oppofcs,  fe 
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peuvent  accorder  :  la  diftindion  qui 
vient  d'être  pofée,  fait  tout  l'éclair- 
ciiîement  ;  elle  fait  remarquer  deux 
parties  diflcmblables  ,  à  plufieurs 
égards  ,  dans  le  même  fief. 

Lorfque  les  Romains  commencè- 
rent à  remporter  des  viftoires  fur  les 
peuples  qu'ils  ne  dclîinoient  pas  à 
faire  avec  eux  un  mêmecorps  deRépu- 
blique,  ils  acquirent  ungrandnombre 
d'efclaves.  Ils  celTerent  de  travailler 
leurs  campagnes  ;  ils  les  remplirent 
de  ces  étrangers  dont  ils  s'étoient 
enrichis.  Pour  les  rendre  plus  alTidus 
à  la  culture,  on  intéreffa  dans  les  ré- 
coltes les  plus  entendus,  8c  on  leuc 
donna  une  inrpection  fur  les  travaux: 
dans  la  fuite  l'économie  plus  appli- 
quée donna  une  part  des  fruits  à  cha- 
que efclave  dans  le  champ  qu'il  tra- 
vailloit  lui-mcme.Les  efpeces  d'argent 
étant  devenues  plus  communes  àRome 
par  de  nouvelles  conquêtes  ,  plufieurs 
Romains  prirent  une  fomme  certaine 
à  la  place  des  fruits ,  pour  une  an- 
née, peut-être  pour  plufieurs,  à  la  ma- 
nière des  fermes. 

On  apperçoit  aifément  que,  pcn- 
à-peu  ,  ces  efclaves,  libres  dans  leur 
travail ,  nourris  à  leurs  frais  ,  ne  fiitj 
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rent  plus  regardés  comme  des  efcla- 
ves  de  rigueur  ;  ce  fut  en  effet  un  mi- 
lieu entre  l'efclavage  âc  la  liberté.  Us 
furent  préfumés  affrancliisfous  la  con- 
dition de  ne  point  abandonner  la 
glèbe  qu'ils  travailloient  :  on  les 
nomma  Adfcriptitii.  Ils  étoient  cenfés 
vendus  &  légués  ,  lorlque  le  fonds 
étoit  vendu  ou  légué,  quoiqu'il  n'en 
fût  fait  aucune  mention  :  l'acquéreur 
ne  pouvoit  les  chafler  pour  faire  tra- 
vailler ces  terres  par  fes  propres  en- 
claves '.  Us  étoient  plutôt  efclaves 
du  fonds  ,  qu'ils  ne  l'étoient  du  maî- 
tre. Us  ne  pouvoienr  fe  rédimer  de 
leur  attachement ,  ni  eux ,  ni  leur  pof- 
tériré  par  aucun  efpace  de  temps,  que 
lorfqu'ils  avoient  vécu  pendant  tren- 
te ans  libres  de  redevances  ,  au  vu 
&  au  fu  du  maître  *.  Telle  eft  la  pref- 
cription  que  nous  admettons  encore 
aujourd'hui  en  faveur  du  cenfitaire  : 
A  die  contradiSionis. 

Dans  la  fuite  ,  les  baux  à  temps 
furent  changés  en  baux  perpétuels. 
II  arriva  encore  que  l'efclave  ayant 
fait  des  profits  ,  le  maître  ayant  eu 
des  befoins,  il  prit  ml  capital  enar- 
:.  ^  Cti,  B(i;  C(k1.  Ji 
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gent  Se  diminua  le  tribut.  Ceux  qui, 
îans  ces  changements  &  en  qualité 
de  partiaires  ,  coniinuoicnt  à  cionnec 
une  portion  des  fruiis  croiffants  ,  fu- 
rent touiours  connus  fous  le  nom  de 
Coloni;  ceux  qui  payoient  une  por- 
tion certaine  ou  une  quantité  afSv 
gent  déterminée  ,  furent  connus  fouf 
Je  nom  de  Ccnfiti.  La  même  loi ,  qui 
défend  d'ejiiger  de  Targent  des  Co- 
Ipns ,  ]e  permet  dans  les  lieux  où 
jreft  l'ufagè  du  fonds  '  Se  diftingue 
bar  conféquent  le  fimple  cultivateur 
3u  cenficaire.  Celui  qui  payoit  un  tri- 
ïrat  au  maître  du  fonds ,  c'cll  Texpref- 
£on  de  la  loi  '' ,  ne  pouvoit  plaider 
EOntre  fon  feigneur  que  pour  fait  de 
brcharge.  Voilà  clairement  le  cen- 
Ëtaire  3c  le  feigneur  de  fief  ;  il  ne 
uanque  que  le  nom  du  dernier  ;  6c 
«oilà  ce  qui  fe  trouve  dans  le  texte  de 
XgricoU  s,  C^nfitis  Er  Colonisfervis,  &  dans 
JBn  nombre  d'autres  titres  répandus 
Tans  le  Code  &  le  Digefle ,  où  mê- 
I  l'on  peut  voir  les  Colons  appel- 
tributaires. 
Les  Romains  avoient  conquis  les 
ïâulesi  pluficursd'entr'eux  s'y  étoient 
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iétablis  :  ils  y  avoient  de  grandes  poC^ 
feffions.  Il  feroit  bien  fingulier  que 
ce  peuple  impérieux  n^  eût  point 
porté  fes  courûmes  &  fes  loix  ;  de 
forte  que  l'on  ne  peut  douter  que  , 
lorfque  les  Francs  envahirent  les  Gau- 
les ,  ils  trouvèrent  cette  partie  de  la 
^^tiere  féodale  établie  &  en  ufage. 
X)n  peut  obferver  que  cette  por- 
tion de  fief  peut  fubfifler  indépen- 
damment de  l'autre  ,  comme  nous 
allons  voir  l'autre  fubfifter  indépen- 
damment de  celle-ci. 

Les  Germains  ,  connus  pour  être 
ennemis  du  labourage,  ne  changè- 
rent point  une  manière  de  pofleder, 
conformeà  leur  goût  &  à  leurs  mœurs; 
de  forte  que  ceux  qui  ont  envifagé 
les  fiefs  ,  feulement  comme  Jurifcon- 
fultes,  voyant  cette  partie  connuedes 
Romains  ,  régie  par  leurs  loix,  n'y 
apperçevant  aucun  changement  que 
celui  que  l'abolition  de  l'idée  de  l'ef- 
clavage  y  a  apporté ,  en  ont  attribué 
l'origine  aux  Romains  ,  &  ils  l'ont  fait 
avec  raifon  ;  mais  regardant  la  partie 
qui  concerne  le  fuzérain  &  le  vaflaï 
au  côté  feulement  de  l'intérêt ,  Se  eni- 
vrés de  la  beauté  du  droit  Romain  » 
ils  ont  cru  que  tout  devoit  s'y  rap- 
porter. Ils  ont  eu  tort. 
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Les  autres  au  contraire  qui ,  com- 
me politiques  Se  hirtorîens  ,  n'ont  cn- 
vifagé  les  fiefs  que  par  le  côté  le 
plus  noble,  ont  dit  que  les  fiefs  nous 
vcnoient  des  Lombards.  L'Auteur  de 
refpric  des  loix  en  trouve  la  fource 
chez  les  Francs  eux-mêmes  avant 
la  conquête;  mais  il  a  fait  auffi  peu 
d'attention  que  les  autres  à  cette  di- 
-vifion  qui  auroit  bien  fervi  à  éclair- 
cir  la  confulion  dans  laquelle  il  s'efl: 
trouvé  embarrafie.  Occupé  de  plus 
grandes  idées  &  de  la  réfutation  des 
■fyftêmes  du  comte  de  Boula  in  villi  ers 
éc  de  l'abbé  Dubos  ,  tout  ce  qu'il  dit 
fait  fentir  ,  &  appuie  cette  aiftinc- 
tion  ;  mais  il  ne  fait  que  rouler  au- 
tour ;  fondé  fur  Céfar  &,  Tacite  ^  il 
a  cru  trouver  le  vaiïelage  établi  dans 
la  Germanie ,  &  de-là  il  l'a  conduit 
^ufqu'à  la  fixation  de  fes  loix.  II 
i  leconnoît  que ,  chez  les  Germains , 
Wce  font  fes  termes)  il  y  avoit  des 
affaux  fans  fiefs.  Je  n'examinerai 
oint  la  réalité  de  cette  idée.  Il  éta- 
,  d'un  autre  côté  ,  que  l'efclava- 
;  de  la  glèbe  étoit  en  ufage  dans 
les  Gaules  avant  la  conquête  des 
■  J'rancs;  mais  il  n'a  pas  confidérécet 
p«fclave  de  la  glèbe  avec  affez  d'î' 
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tcntion  pour  y    remarquer  le  ccnfi- 
taire  qui  fait  partie  du  fief. 

L'efprit  des  loix  trouve  les  va/Taux 
dans  ces  perfonnes  que  les  Princes 
s'attachoient  ,  qu'ils  nourrilToient  , 
qu'ils  menoient  à  la  guerre  ,  qui  vi- 
voient  &  mouroient  avec  eux,  &  que 
Tacite  appelle  Comitts.  Ce  furent  ces 
comtes  ,  ces  fidèles  qui  furent  pré- 
pofés  ,  après  la  conquête  fur  les  pro- 
vinces dans  leurs  différents  dirtnfts  , 
pour  mener  à  la  guerre  les  maîtres 
des  fiefs  fubalcerncs  ,  &  recevoir 
d'eux  le  ferment  de  fidélité  :  on  com- 
mence à  appercevoir  des  fuzérains  ; 
mais  ils  étoient  amovibles  ;  ce  ne  font 
point  encore  des  fuzérains  tels  qu'ils 
fiirent  depuis.  II  en  réfulte  feulement 
que  cette  partie  fupérîeure  du  fief  fub- 
fiftoit  détachée  de  l'inférieure  qui  ja- 
mais ne  fut  amovible.  Il  n'en  faut 
pas  chercher  les  preuves  ailleurs  que 
dans  le  même  Ouvrage.  Celui  qui  avoit 
quatre  manoirs  étoit  obligé  indilHnc- 
tement  au  fervice  militaire.  Jamais 
perfonne  n'a  prétendu  que  ta  pro- 
priété de  CCS  manoirs  ne  fut  pas  fixe. 
Les  conquérants  n'auroient-ilseupour 
fruit  de  leur  fang  dans  le  pays  con- 
quis ,  que  dts   établtUements  ince&- 
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tains,  tandis  qu'ils  en  laiïïbient  de 
permanents  au  peuple  vaincu  ?  Per- 
îbnne  n'ignore  qu'ils  prirent  pour  eux 
une  portion  des  terres  ,  &  laiflcrent 
l'autre  aux  anciens  habitants  auxquels 
leurs  loix  donnent  le  nom  de  Romains. 
On  ne  penfcra  pas  auffi  que  ces  pro- 
priétaires de  quatre  manoirs  ne  les 
faifoient  labourer  que  par  des  hommes 
libres  ,  lorfque  nous  voyons  l'ufage 
contraire  dans  les  Gaules,  &  tel  qu'il 
étoit  parmi  les  Romains  qui  dévoient 
le  fervice  militaire  comme  les  Francs. 
Ce  ne  fera  point  une  fuppofition 
gratuite,  lorfqu'on  admettra  dansées 
manoirs  des  terres  travaillées  par  les 
efclaves  de  la  glèbe  fous  une  rede- 
vance annuelle,  forte  ou  foible;  ce 
qui  conltitue  un  iîcf  (impie.  Ce  ne 
font ,  par  conféquent ,  que  les  grands 
fiefs ,  ces  fiefs  de  dignité  ,  cette  ef- 
pece  de  fuzéraineté  qui  furent  amo- 
vibles fous  la  première  &  la  fécon- 
de race  ;  &  lorfque  fous  la  troifieme 
les  fiefs  d'honneur  devinrent  patri- 
moniaux ,  ceux  qui  dévoient  marcher 
à  la  guerre ,  &  qui  prêtoient  le  fer- 
ment ,  furent  liés  invariablement  à 
ceux  qui  exigeoient  ces  devoirs  pour 
Jes  rapporter  au  Souverain.  Alors  ces 
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deux  parties  intimement  confolicléej 
formèrent  les  fiefs  tels  qu'on  les  a  vu 
dans  les  fuites,  compofés  du  cenfî- 
tâire ,  du  feigneur  de  fief,  &  d'un  ou 
plufieurs  fuzérains ,  fuivant  les  fub- 
divifîons  qui  fe  firent  alors,  ou  que 
Ton  a  pu  faire  après. 

On  peut  objeâer  que  Pon  trouve 
par-tout  que  les  fiefs  étoient  amovi- 
bles. La  compilation  des  ufages  des 
fiefs,  Se  Cujas  fur  cette  compilation 
difent  que ,  dans  les  temps  les  plus 
reculés ,  les  feigneurs  donnoient  les 
fiefs  pour  quelque  temps ,  même  pour 
une  feule  année ,  &  les  reprenoient 
enfuite.  Ceci  s'explique  par  la  diftinc- 
tion ,  &  même  la  confirme.  Cet  ufa- 
gc  doit  s'entendre  des  terres  propres 
au    feigneur    qui    compofoient    une 
partie  de  l'intérieur  du  fief  que  l'on 
donnoit  d'abord  à  temps ,  &  que  l'on 
donna   dans    la   fuite     à    perpétui- 
té ,    comme    on   l'a  établi    ci -de- 
vant ,  &  comme  on  le  peut  faire  en- 
core  aujourd'hui  ;    c'eft  donner   en 
fief ,  &  non  donner  le  fief  ,  à  l'inté- 
grité duquel  cet  ufage  ne  doit  point 
s'appliquer.  On  trouve  ,  à  la  vérité, 
des  fiefs  entiers ,  amovibles ,  vaflàux  , 
terres  &  ferfs  j  l'intelligence  de  ce 
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feit  n'eft  pas  difficile  :  c'eft  ce  qui  fe 
paffe  encore  très-fouvent  fous  nos 
yeiix.  Lorfqu'après  la  conquête ,  les 
terres  furent  partagées ,  le  partage  du 
domaine  Royal  fut  proportionné  à 
fa  dignité.  Les  Rois  en  eurent  afl'ez 
pour  en  donner  à  leurs  fidèles.  Ces 
hcfs  font  appelles  FiJ'calia,  Bmejicia  &c. 
Les  Rois  les  donnoient  à  temps  ou 
à  vie.  Telles  lont  aujourd'hui  des 
terres  qui  n'entrent  point  daiis  les 
fermes  du  Domaine ,  ou  qu  on  en  exi- 
me ,  dont  les  Rois  ont  coutume  de 
difpofer  pour  la  vie  de  ceux  qu'ils  en 
veulent  gratifier  :  c'eft  le  feul  exemple 
des  fiefs  amovibles   dans  toutes  fes 

f parties.  Il  eft  polTible  cependant  que 
es  feigneurs  les  plus  puiiiants  après 
les  Rois  en  ayent  ufé   de  même. 

S'il  étoit  nécef;'aire  de  rechercher 
Torigine  primitive  de  la  partie  la  plus 
noble  des  fieft  ,  on  ne  devroit  pas 
l'aller  chercher  clicz  les  peuples  Ger- 
mains. Lorfque  Jules-Ccfar  parle  des 
chefs  des  princes  Gaulois ,  il  parle  aufll 
de  leurs  Comtes.  Il  nous  repréfente 
ces.  prétendus  vaflaux  fans  fiefs  dans 
les  Gaules ,  d'une  manière  encore  plus 

f^récife  que  ne  fait.  Tacite  dans  l'Ai- 
emagne.  On  peut  comparer  les  deux 
textes. 


I 


I 

I 


ii8      De  la  République.        ™ 

Si  Ton  veut  connoître  l'erprit  des 
loix  des  fiefs ,  c'cft  dans  refpric  du 
Defpocifme  qu'il  le  fauc  chercher.  Que 
Ton  examine  la  progreffion  des  re- 
connoilTances  &  des  hommages  ;  le 
Cenfitaire  reconnoît  tenir  fa  terre  du 
feigneuc  de  fief;  celui-ci  reconnoît 
tenir  le  fief  du  fuzérain  ,  Se  lui  dé- 
nombre les  terres  qui  le  compofent. 
Si  le  fuzéraÎQ  immédiat  n'efl  pas  la 
dernière  main  ,  il  fait  la  même  dé- 
claration àfon  fupérieur,&,  par  cet- 
te gradation  ,  tout  aboutit  au  Sou- 
verain duquel  il  paroît  que  tout  dé- 
rive. 

On  prétend  aufli  avec  aficz  de  fon- 
dement que  cet  ufage  fut  introduit 
dans  la  Germanie  parles  Hongrois, 
peuple  de  la  Tartarie  Afiatique  ,  qui 
n'avoient  jamais  connu  pour  Souve- 
rains que  des  Defpotes.  Ils  voulurent 
établir  dans  le  pays  auquel  ils  ont 
donné  leur  nom,  le  feul  gouverne- 
ment dont  ils  cuflent  l'idée.  Mais  il 
ne  faut  pas  confidérer  les  établifle- 
ments  de  ces  temps  reculés  ,  comme 
ceux  qui  fe  feroient  de  nos  jours. 
Tout  eft  plein  aujourd'hui;  le  vain- 
queur ne  pourroit  trouver  de  place 
fens  chaffer  le  vaincu*  Autrefois  la 
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terre  peu  cultivée  préfentoit  de  vaf- 
tes  forêts  ,  des  champs  confidéra- 
bles  qui  ne  fervoient  qu'aux  pâtura- 
ges ,  où  fe  pouvoient  placer  de  nou- 
veaux habitants.  On  doit  encore  dîf- 
tinguer  le  conquérant  qui  ne  cherche 
qu'à  fubjuguer  ,  dWec  celui  qui  cher- 
che à  s'établir  8c  à  réfider  :  quoique 
ce  dernier  demande  5c  obtienne  l'hof- 
pîtalité  l'épée  à  la  main ,  il  e{l  de  ion 
intérêt  de  ménager  les  anciens  peu- 
ples de  fa  conquête  :  fon  Etat  en  de- 
vient plus  afluré ,  plus  puilTant  &  plus 
tranquille. 

Dans  cette  fituation  ,  les  Hongrois 
ne  trouvèrent  pas  dans  l'Europe  un 
génie  fait  à  la  fervitude  ,  comme 
celui  de  leur  patrie.  Ils  craignirent 
une  réfiftance  ,  un  foulevement  qui 
auroit  mis  dans  un  grand  embarras 
un  peuple  qui  cherchoit  particuliè- 
rement un  domicile.  Pour  accorder 
Je  vainqueur  &  le  vaincu,  on  fit  la 
diftinftion  du  domaine  direft  &  du 
domaine  utile  :  la  vanité  du  conqué- 
rant &  ridée  qu'il  avoit  du  Gouver- 
nement furent  fatïsfaites  ,  fans  qu'il 
en  coûtât  beaucoup  au  vaincu  de 
reconnoître  qu'il  tenoît  de  lui  une 
terre  dont  il  lui  iaifîa  la  propriété 
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Çc  les  profits.  Il  n'eft  ici  queftion  que 
(Je  la  partie  fupérieure  du  fief;  il  eft 
naturel  que  les  Germains ,  témoins  de 
cet  exemple  ,   s'y  foient  conformés 
lorfqu'ils  ont  conquis.  Ils  ont  dit  aux 
vaincus:  a>Reconnoiflez  que  vous  te- 
»nez  de  notre  grâce  ces  terres  que 
•  nous  vous  laiffons.  »  Le  conquérant 
faifit  autant  d'avantages  qu'il  lui  etl 
poflible.  Le  vaincu ,  auquel  on  lailTe  fes 
dieux  &  fes  foyers ,  n'eft  pas  difficile. 
Mais  je  ne  m'arrêterai  point  à  une 
differtation  de   curiofîté  frivole.   Je 
ne  faurois  regarder,  d'un  autre  œil ,  la 
recherche  d'une   vérité  dont  la  dé- 
couverte n'apporte  aucun  bien  réel 
à  la  fociété.  Je  n'entends  pas  placer 
dans  ce  rang  la  difcuflion  des  parti- 
cularités du   Gouvernement  qui   fut 
établi  lors  de  la  naiflance  de  la  Mo- 
narchie.  Cet  aruiBÉe  eft  intéreffant; 
il  fert  à  faire  connoître  quels  font 
les  droits  de  la  couronne  ,  &  quels 
font  les  droits  des  fujcts.    On   doit 
un  fentiment  de  reconnoiflance  aux 
foins  de  l'Auteur  de  l'efprit  des  loix. 
Il  a  fait  fentir  les  excès  dans  lefquels 
tomboient  les  deux  fyftêmes  donnés 
au  public  dans  notre  ficelé.   Il  fal- 
loit  une  étude  aufli  profonde,    des 

lumières 
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lumières  auiîî  perçantes  pour  déve- 
lopper un  milieu  vrai  entre  Tun  Se 
Fautre.  Lui  feul  y  pouvoit  allier  ces 
traits  d'crprit  &  de  feu  qui  le  carac- 
lériient ,  &.  qui  diiTipent  la  lecheref- 
fe  &  Tennui  de  ces  matières.  Je  rends 
avec  joie  ce  témoignage  à  un  Auteur 
dont  je  ne  cenb  d'admirer  le  génie  , 
lors  même  que  je  relevé  en  lui  quel- 
que légère  inadvertance  ,  &  que  j'ofe 
n'être  pas  de  fon  fentiment. 


CHAPITRE    XIV. 

De  l'état  préfent  des  Fiefs. 

J  jES  vaHaux  étoïent  de  deuxefpe- 
ces.On  connoiflbit  les  vaflaux  fimples  & 
■les  vafiaux  liges.  II  eft  certain  que  ces 
derniers  étoient  plus  étroitement  liés 
que  les  autres.  On  a  prétendu  ,  qu'ou- 
tre la  foi  &  l'hommage ,  ils  dévoient 
TobéilTance;  que  leur  perfonneétoic 
foumife  ,  ôc  qu  ils  n'étoient  pas  dé- 
gagés en  déguerpiOant  le  fief.  Cepen- 
dant les  conventions  écrites ,  forf- 
que  le  fiizérain  donnoit  le  fief,  pou- 
voient  feules  établir  ces  conditions. 
Il  crt  difficile  de  croire  que  l'on  rontt- 
Tome  I.  F  * 
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nuoit  d'être  obligé  par  les  converii- 
tîons  ,  lorfqu'on  renonçoit  au  don 
qui  en  étoit  toute  la  cauf'e.  Quoi 
qu'il  en  foit ,  les  fiefs  ne  reffemblenc 
point  aujourd'hui  à  ce  qu'ils  étoient 
autrefois.  La  foi  promue  d'un  cô- 
té,  &  la  protedion  de  l'autre  ,  ne 
ibtit  plus  que  des  paroles  fans  effets. 
Les  devoirs  d'honneur  &  de  refpefl: 
font  entièrement  éteints ,  fi  on  ex- 
cepte le  moment  de  l'hommage  3c 
de  la  reconnoiiïance  ;  &  communé- 
ment cet  inftant  ne  revient  pas  deux 
fois  dans  un  fiecle.  11  n'y  a  plus  de 
réel  dans  les  fiefs  que  l'intérêt  pécu- 
niaire. 

Si  Ton  confidere  quelle  cft  l'origi- 
ne du  cenfitaire ,  telle  qu'on  l'a  dé- 
montrée au  chapitre  précédent  ,  on 
fera  étonné  que  les  cours  de  jufticc 
de  ce  royaume  ayent  été  fi  long- 
temps défavorables  au  fcigneur  ,  & 
que,  dans  le  doute,  on  ait  toujours 
panché  pour  le  ceniitaire.  11  faut 
fermer  les  yeux  à  la  lumière,  pour 
ne  pas  appercevoir  que  le  tenancier  , 
dans  cette  qualité  ,  repréfente  tou- 
jours l'efclave  de  la  glèbe  ;  que  ,  com- 
jiie  tel ,  il  a  reçu  des  mains  du  fci- 
gneur ,  &  la  terre  6c  la  liberté  ;  que 
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ces  dons  font  des  titres  touiours  par- 
lants en  faveur  de  celui  auquel  on 
les  tient  ;  qu'ils  font  alTez  grands , 
allez  prétieux  pour  que  les  droits  que 
l'on  levé  en  conféqiience ,  ne  puif- 
fent  être  regardés  comme  un  fardeau 
pénible  ;  &  que  la  pofTeffion  immé- 
moriale de  les  percevoir ,  dcvroic 
fuffire  pour  faire  préfumer  qu'ils  font 
légitimement  établis.  L'uniformité  fin- 
guliere  des  devoirs  du  tenancier  fou- 
rnis au  fief,  avec  ceux  des  affranchis, 
retrace  fans  ceffe  l'idée  de  l'ancien 
cfclavage. 

On  cite  la  maxime  :  Proniores  fu- 
mui  ad  Uberandum,  &  les  autres  bro- 
cards du  droit.  On  employé  ce  qui 
fe  trouve  répandu  dans  les  loix  pour 
la  faveur  de  la  liberté  ,  faveur  que 
l'on  applique  mal-à-propos  au  prix  . 
que  l'on  a  donné  pour  racquérir.  On 
fait  valoir  la  préfomption  de  la  vio- 
lence &  de  l'autorité  du  feigneur  : 
toutes  ces  chofes  ne  font  que  des  ex- 
cufes  pour  colorer  une  compalTion 
déplacée.  Si  cette  violence  eft  prou- 
vée comme  dans  les  furcharges  ,  on 
doit  la  réprimer;  mais  on  ne  doit  pas 
la  préfuppofer  gratuitement.  Celui  qui 
avoit  dans  fes  mains  le  fonds  &  la 
Fij 
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perforine  du  parcJtaire  ,  avoic-il  ht^ 
Soin  de  riniprefiion  de  la  force  ,  pour 
impoler  des  loix  ?  Que  Toii  compare 
les  corvées  ,  la  banalité  ,  (je  parle 
fur-tout  de  ces  droits  généraux  )  avec 
îa  feule  acquifition  de  la  liberté ,  Se 
que  l'on  décide  pour  lequel  des  deux 
doit  ctre  la  préloniptlon.  Il  elt  vrai 
que  l'on  a  donné  ,  depuis  l'abolition 
du  fervage,  des  terres  à  fief  nouveau 
ù  des  hommes  libres ,  Se  que  l'on  en 
donne  encore.  Ces  terres  ,  pour  la 
plupart ,  font  des  défricbements  im- 
nienfes ,  commencés  depuis  quatre  ou 
cinq  fiecles;  mais  elles  font  données 
à  l'inttar  des  anciennes.  Les  derniers 
baux  doivent  fu ivre,  pour  les  devoirs 
généraux  ,  non  exprimés  ,  la  condi- 
tion que  Tufage  &  la  poffenion  font 
préfumer  être  dans  les  anciens.  Pour 
peu  que  Ton  fouille  les  chartrcs  ,  les 
anciens  monuments ,  on  trouvera  dans 
tous  les  lieux  les  traces  du  fervage 
&  de  la  queiialité.  Si  la  pitié  pour 
le  cenfitaire  fait  l'éloge  du  cœur  , 
elle  ne  fait  pas  le  même  honneur  à 
refprit.  On  veut  foullraire  le  cenfi- 
taire  à  l'oppreffion  dufei^neur;  cela 
eft  très-bien;  mais  dans  le  doute  oh 
jdctîdc  toujours  pour  le  peuple  l  que 
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l'on  y  pfenne  garde  ;  il  cft  bien  peu 
de.  choies  que  l'on  ne  piiifle  rendre 
douteiifes.  Si  on  rdfléciiit  que  la  conf- 
ticmion  eft-  monarciiique  ,  on  doit 
fentit  là  néceflité  des  juftices  &.  des 
iiefs. 

Il  ne  rcfîe  au  vafTal ,  felgneur  de 
fief,  que  des  redevances  annuelles  ; 
on  a  banni  rattachement  à  la  glèbe, 
&  le  droit  de  fuccéder  ;  on  a  réduit 
la  taille  aux  quatre  cas  ,  &  quelques 
autres  droits  pareils,  à  un  taux  fi  min- 
ce qu'on  ne  les  peut  reconnoître.  Les  . 
lods  &  ventes ,  &  le  droit  de  préla- 
tion,  communs  au  vafTal  &  aii  fuzérain  , 
ne  repréfencent  pas  le  fervîce  mili- 
raîrc  déformais  aboli  ,  &  cependant 
on  veut  fulvrc  les  mêmes  loix  de  fief 
qu'une  tradition  afiez  équivoque  nous 
a  tranfmifes.  Une  manière  fi  diffé- 
rente d'envifager  &  de  fervîr  les  fiefs  ; 
un  ufage  fi  éloigné,  fi  méconnoiffa- 
ble  de  l'ancien  ,  auroit  dû  introduire 
des  loix  nouvelles.  Une  matière  _fî 
fertile  en  procès  auroit  dû  ,  ce  fem- 
ble,  attirer  l'attention  des  Légifla- 
leurs. 

L'ufage  interverti  doit  éteindre  les 

règles  primitives.  Une  règle  ancienne, 

appliquée  à  un   cas    nouveau  ,   doit 
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faire  ,  la  plupart  du  temps,  unefauP- 

fe  application,  AulTi  les  Auteurs  ,  qui 
ont  lait  des  traités  de  nos  jours  fur 
la  matière  des  fiefs  ,  conviennent 
qu'il  nV  en  a  pas  de  Ci  brouillée  ;  que 
les  efforts  qur.ils  font  pour  Téclair- 
cir,  font  infuffifants,  &qu  il  reffe  tou- 
jours ,  ou  des  inconvénients  fâcheux , 
ou  des  contradidions.  Il  cfl  difficile, 
en  effet,  de  concilier  avec  elle-même 
la  coutume  de  Paris  qui  mallieureu- 
lement  fert  de  règle  ,  faute  d'autre  , 

Eour  les  pays  où  il  n'y  en  a  point', 
'article  li  porte  que  le  vaflal  peut 
fe  jouer  dès  deux  tiers  de  fon  fief, 
ians  profit  du  fuzcrain  ;  &  l'article 
fuivant  lui  en  ôte  implicitement  la 
faculté.  Il  y  eil  dit  que  ,  lorfqu'il  y 
aura  ouverture  du  fief  dont  on  fe  fe- 
ra joué,  le  fuzérain  peut  l'exploiter, 
e'eft-à-dire  ,  recevoir  les  lods  ,  ou 
ufer  du  droit  de  prélation  ,  tant  pour 
ce  qui  aura  été  retenu  ,  &  qui  fe 
vendra  pour  lors  ,  que  pour  ce  qui 
aura  été  précédemment  aliéné.  Efl-ce 
permettre  à  l'un  de  faire  une  chofe, 
lorfqu'on  permet  à  l'autre  de  la  dé- 
faire ?  II  cft  évident   que  le   vaflal 

(*}  Voyez   lE  pr^Gdc[it  Bouhicr,  Coulume  de  Bourg, 
imh.  !•  cbap.  ^> 
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ne  peut  pas  ufer  de  la  liberté  qui  liM 
ell  donnée  par  l'article  Li ,  fi  le  fii- 
zérain ,  en  conféquence  de  l'article 
LU  ,  peut  détruire  ,  dans  la  fuite  des 
temps ,  ce  qu'il  aura  fait.  Autrefois 
la  inoindre  diminution  du  fief  eni- 
portoit  la  peine  de  la  commife  ;  le 
vaflal  perdoit  le  fief.  On  a  trouvé 
cette  loi  trop  dure;  elle  a  paru  trop 
éloignée  du  droit  naturel  qui  per- 
inet  à  chacun  d'ufer  de  fes  biens 
pour  fcs  néceflîtés.  On  a  voulu  cher- 
cher un  milieu  entre  cette  loi  de  dé- 
fenfe,  &  la  maxime  qui  fait  regar-* 
der  les  fiefs  comme  patrimoniaux  ; 
on  n'a  pas  réufTi.  C'ell  ce  qui  arri- 
vera toujours  ,  lorfqu'on  voudra  con- 
cilier deux  contradiiftoires.  Il  faut  tran- 
cher l'un  ou  l'autre ,  &  dédommagée 
Je  perdant  par  un  autre  re'glemeiit, 
lorfque  les  circonllances  rendent  la 
chofe  ponible. 

Le  fervice  militaire  exigeoit  l'in- 
tégriré  du  fief;  il  devoit  être  fuffi- 
fant  pour  entretenir  fon  maître  à  la 
guerre,  avec  les  gens  qu'il  yderoit 
mener.  L'abolition  de  ce  fervice  a 
rendu  cette  intégrité  indifférente  au 
fuzérain  dans  ce  point  de  vue.  Def- 
lors  on  a  dû  rendre  au  vafial  une  li- 
Fiv 
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berté  naturelle  d'aliéner  le  tout ,  ou 
une  partie  de  ce  qui  lui  appartient  ; 
mais  (i  le  fief  fe  dégrade,  les  profits 
féodaux  diminuent  ;  d  faut  alors  pour- 
voir à  cet  article  par  une  indemnité 
jréfente  en  faveur  du  fuzérain  ,  &  ne 
ui  point  réferver  un  droit  qui  détrui- 
fe  la  faculté  que  l'on  vient  de  don- 
ner au  valTal. 

Uarticle  lu  pèche  contre  les  lois 
les  plus  prétieufes  de  la  focîété.  On 
fuppore  que  le  vaiïal,  malgré  l'inlla- 
bilité  des  aliénations  qu'il  peut  faîte  , 
irouve  à  fe  jouer  d'une  partie  de  fon 
Hcf.  Le  feigneur  fuzétain  ne  peut  , 
iuivant  la  coutume  ,  exploiter  ce  qui 
a  été  aliéné,  que  lorfque  le  refte  du 
iïef  &  le  chef-lieu  fe  vendent.  Si  cet 
événement  n'arrive  qu'un  fiecle,  deuK 
lîecles  après  ,  quel  eft  le  fort  de  ceux 
qui  ont  acquis?  Que  devient  la  pref- 
cription  patrone  du  genre  humain?  Que 
devient  la  maxime  fi  judicieufe  qui  dé- 
clare qu'il  eft  de  l'intérêt  de  la  Ré- 
publique que  l'état  &  la  propriété  des 
chofes  ne  demeurent  pas  dans  l'in- 
certitude? Si  au  contraire  la  juHe  ap- 
préhenfion  de  fe  voir  dépouillé  à  tous 
moments  ,&  encore  après  des  fiecles, 
d'un  héritage  une  fois  pris  à  fief  nou- 
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L  «eau,  de  voir  redevenir  en  roture  une 
■Âaifon  annoblie  après  la  plus  Ion- 
Bvue  poiTcflion  ;  fi  ,  dis-je ,  des  crain- 
p  xes  u  légitimes  empêchent  de  traiter 
avec  le  vaflal ,  la  permiUion  qui  lui 
eft  donnée  de  fe  jouer  d'une  partie 
de  fon  fief,  ell  une  dérifion.  On  va 
plus  loin  ;  fi  on  veut  poufler  la  réfle- 
xion ,  on  fe  convaincra  qu'il  ne  peut 
refter  dans  le  commerce  que  les  ter- 
res fuzeraines  ,  l'intégrité  des  fiefs  & 
les  alleux.  Un  très-petit  nombre  de 
règles  fixes  fuffiroient  pour  débrouil- 
ler le  cahos  des    matières  féodales , 
&  y  mettre  lui  ordre  utile  à  la  tran- 
quillité publique.  Ce  feroit  un  fervice 
à  rendre  à  la  France. 


CHAPITRE    XV. 

De  la  di^érvice  entre  Ciréj  yille  j 
&  Répablique, 

X  ERS  ON  NE  ,  que  je  fâche,  avant 
~~Skà  ,  '  n'adonné  les  définitions,  ni  mar- 
qué les  différences  du  Citoyen  ,  duSu- 
jet  &  de  TEtrangcr ,  ni  celles  de  la 
République,  de  la  Ville  &  de  la  Cité. 

(aj  CHimiieiHa'<f[Diet»  ^as  itàiiitici  3iam  Si.diii. 
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130  De  la  RÉPUBLidïTE. 
Ainfi  j'ai  cm  devoir  les  autorifer  par 
des  loix  &  des  exemples.  On  voit  fou- 
vent  des  divilions  entre  les  Princes, 
des  procès  entre  les  particuliers ,  pour 
ne  point  entendre  la  propriété  des  term- 
ines dont  nous  parlons.  Ceux  même 
de  qui  on  devroitattendre  le  plus  d'inf- 
irudions ,  prennent  la  cité  pour  la 
ville,  la  ville  pour  la  république,  Se 
ne  diftinguent  point  le  citoyen  du  (im- 
pie habitant,  ni  de  l'étranger.  Ils  ont 
ccrit  fur  la  République  fans  connoî- 
ire  les  loix  civiles,  ni  le  droit  public. 
Ils  ont  débité  leurs  opinions ,  fruits 
de  la  feule  iniaf;ination  ;  ils  ont  laiiTé 
les  principes  à  l'écart  :  c'eft  bâtir  une 
maifon  fans  fondement. 

Les  familles  &  ce  qui  les  compofe, 
foit  citoyens ,  foït  fujets ,  forment 
une  République  lorfqu'elles  font  af- 
fociées  fous  le  même  Gouvernement. 
Mais  elles  peuvent  être  éparfes  dans 
les  campagnes  fans  avoir  aucune  ville; 
çlles  peuvent  n'être  pas  uniformes 
pour  la  langue ,  les  coutumes ,  la  re- 
ligion ,  &  n'êtie  pas  une  même  cité. 
Ime  ville  n'efl  autre  chofe  qu'un  amas 
confidérable  de  maifons  renfermées 
par  un  circuit  de  n-.urailles  avec  des 
portes.  C'efl  cette  clôture  qui  la  d'iC- 
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lîngue  des  bourgs  Se  dés  villages.  La 
cité  eft  un  même  peuple  réuni  par  un 
même  culte  Se  les  mêmes  loix  pri- 
vées :  tels  l'ont  à-peu-près  en  France 
les  bailliages  ou  fénéchauflees ,  lorf- 

3u'elles  lont  réunies  par  un  même 
roit. 
On  s'apperçoit  qu'une  République 
peut  comprendre  plufieurs  cités ,  & 
que  la  viUe  peut  n  être  pas  une  cité. 
Elle  peut  même  n'être  pas  toute  en- 
tière fous  la  même  fouveraineté ,  ni 
dans  la  même  province  ;  il  y  en  a 
plufieurs  exemples.  Lorfque  les  Ro- 
mains traitèrent  avec  les  Sabins ,  ceux- 
ci  quittèrent  leur  patrie  &  leurs  cou- 
tumes. On  ne  doit  pas  croire  cepen— 
dant  qu'ils  lailTerent  leurs  campagnes 
déferles  ;  mais  toute  diftiniflion  de  loix 
&  de  religion  étant  bannie,  Rome  & 
les  appartenances  des  Sabins  ne  fu- 
rent qu'une  même  cité.  Lorfque  les: 
Romains  vainquirent  les  Volfques ,. 
lesTufculans,  îesEques,  ils  leur  don- 
nèrent voix  déiibcrative  aux  aiTem- 
blées,  ils  les  admirent  aux  dignités; 
mais  ils  leur  permirent  de  garder  leurs 
dieux  &  leurs  coutumes.  Ils  firent 
partie  de  la  République  Se  non  de  la 
ciié..  lis  furent  appelles  Municipei.  Ces. 
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diftindions  font  fi  réelles  que  l'on  vîc 
dans  la  fuite  plufieurs  de  ces  villes 
municipales  abandonner  leurs  cou- 
tumes, &prendre  celles  des  Romains , 
pour  ne  faire  avec  eux  qu'une  mê- 
me cité  ;  &  lorfque  Tibère  eut  por- 
té toute  la  puilTance  du  peuple  dans 
le  Sénat  dont  il  étoit  maître,  ces  mê- 
jnes  villes  reprirent  leurs  premières 
coutumes  :  on  leur  avoit  ôté  l'avan- 
tage qu'elles  avoient  trouvé  à  lés 
abandonner. 

Le  traité  fait  avec  les  habitants  du 
L-atium  éioit  encore  d'une  autre  ef- 
pece.  Il  fiit  dit  que  les  Latins,  qui 
viendroient  habiter  Rome  ,  feroient 
citoyens ,  pourvu  toutefois  qu'ils  euf- 
feni  lailfés  des  enfants  légitimes  dans. 
îeur  province:  politique  excellente,. 
afin  que  Borne  ne  s'accrût  pas  àl'excès, 
&  que  les  villes  voifines  ne  fufîent 
pas  dépeuplées.  On  appelloit  ceux-ct 
Socii.  On  trouve  dans  ce  genre  chez 
les  Romains  des  différences  infinies- 
&  comme  imperceptibles  ,  &  des  va- 
riations continuelles  pour  les  droits 
qu'ils  donnoient  à  chaque  peuple. 

Ariflote  définit  la  cité  ,  une  com- 
pagnie de  citoyens  qui  jouilTent  de.ce 
qui  leur  eft  néceflaire  pour  vivre  heu>-- 
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reufement.  Il  confond  la  République 
&  la  Cité  fous  une  même  définition  ;  il 
eft  aifé  de  fentir  combien  elle  elldé- 
fedueufe.  Si  les  homines  ne  font  que 
s'aflembler;  qu'ils  n'ayent  ni  Ioix,QÏ 
une  même  autorité  pour  les  faire 
exécuter  ,  c'eft  une  pure  Anarchie. 
Arillote  préfuppofoic  peut-être  que 
l'on  ne  pouvoit  vivre  hcureufement 
fans  des  loix.  Mais  une  définition , 

Eur  être  bonne ,  ne  doit  pas  laiffer 
chofes  elTenticlles  à  fuppléer,  lï 
dit  encore  que  ,  pour  former  une 
cité,  il  faut  que  les  citoyens  demeu- 
rent dans  un  même  lieu.  Ce  n'eft  pas 
ce  que  les  Latins  entendoient  par  la 
fignilîcation'  propre  du  terme  Gvkas: 
il  ne  s'appliquoit  pas  à  un  lieu  ,  à 
un  efpace  couvert  d'habitations;  c''efl: 
ce  qu'ils  appelloient  Urbem,  ab  urho  ^ 
'  <jui  veut  dire  la  courbure  de  la  char- 
rue ,  parce  qu'on  traçoit  renceinte  de 
la  ville  par  un  fillon.  On  trouve  la 
même  différence  des  termes  dans 
l'Hébreu  8c  chez  les  Grecs. 

Il  eft  vrai  que  l'on  voit  les  Auteurs 
employer  indifféremment ,  les  mots 
Vrhs  Se  Civitas  dans  la  même  fignifica- 
tion  ;  mais  ce  n'eft  pas  lorfque  l'on 
Touloit  parler  avec  exaâitude.  Oa 
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trouve ,  entr'autres ,  dans  les  commen* 
caires  de  Céfar  que  la  cité  des  Hel- 
vâtiens  étoit  compofée  de  quatre 
bourgs.  Il  faut  faire  attention ,  dans 
les  occafions  férieufes,  à  la  propriété 
des  termes ,  plutôt  qu'au  fens  auquel 
un  ufage  indifférent  les  emploie.  La 
ville  &  la  cité  font  deux  chofes  & 
diftinftes,  que  la  loi  décide  que  ce- 
lui qui  a  poné  hors  de  la  ville  ce 
qu'il  étoit  défendu  de  tranfporter  hors 
de  la  cité  ,  n'a  point  contrevenu  à  la 
défcnfe.  Une  nation  ,  un  canton  ,  qui 
vit  félon  les  mêmes  loix  ,  les  même* 
coutumes,  la  même  religion,  quiufe 
du  même  langage  ,  forme  une  citéj 
Je  croirois  que  quelque  différence 
de  pratique  dans  un  même  fonds  de 
leliginii ,  quelque  changement  léger 
dans  fidiôme,  ne  devroit  pas  faire 
perdre  le  nom  de  cité. 

Ainfi  la  ville  peut  être  cité  ,  elle 
peut  ne  l'être  pas;  comme  aufli  la  ci- 
té peut  être  fans  ville  ,  &  confiffer  en 
bourgs  &  villages  ;  l'une  &  l'autre 
peuvent  n'être  point  République  ,  & 
en  dépendre  fans  y  être  incorporées: 
C'eft  ainfi  que  l'on  connoît  plufieurs" , 
villes  fimplement  fujettes  des  Répu- 
bliques ,  qui  n'en  font  point  partie^ 
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qui  ne  font  pas  dans  l'àflociationi  ^^ 
Cet  ufage  d'amijectir  des  villes  ,  peut 
être  contre  la  bonne  politique  d'une 
Démocratie;  mais  il  n'eft  pas  contre 
la  nature  de  la  chofe ,  comme  le  dît 
un  Auteur  célèbre.  *  *EffH» 

On  ne  fauroic  an  contraire  imagi-ij^^/^j'^ 
ner  une  République  fans  cité.  Il  fau-*-»* 
droit  fuppofer  autant  de  coutumes  que 
de  fujets.  Maïs  la  République  peut, 
abfolument  parlant,  exirter  fans  ville 
ni  bourg.  Telle  fut  la  République 
d'Athènes  ,  lorfqu'eile  monta  fur  des 
vaiOcaux ,  3c  abandonna  la  ville  à 
J'approche  du  roi  de  Ferfe.  Ceux  de 
Mégalopolis  en  uferent  à  peu  près 
de  même  à  la  venue  de  Cféoraenes 
roi  de  Lacédémone.  On  auroit  pu  dire 
que  la  cité  fortît  de  la  ville ,  lors- 
que Pompée  quitta  Rome  après  eri 
avoir  tiré  deux  cenrs  fénateurs  ,  &  les 
plus  notables  citoyens  qui  voulurent 
Je  fuivre  :  il  difoit  :  Non  eji  in  parie- 
liiui  R:fput-lica  :  ceux  de  fon  parti  la 
plaçoieut  dans  fon  camp. 

Les  trnupes  Impériales  s'emparè- 
rent de  l'Ktat  de  Gènes  en  174.(5.  Si 
renvoyé  de  France  n'avait  pas  for- 
mé le  proict  de  les  en  faire  chalTers 
s'il  n'en  nvoit  pas  donné  les  moyenï<^ 
Se  facilité  rexécucion;  fi  la  paix  a'a-f 
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voit  pas  rérabli  les  Génois  dam 
leur  premier  état ,  la  feule  refibiirce 
qui  reftoit  à  de  véritables  Bcpubli- 
cains  ,  étoit  d'abandonner  la  terre 
ferme,  &  de  fe  tranfporter  dans  l'illc 
de  Corfe.  La  République  n' étoit  pas 
détruite. 

L'ignorance  de  ces  principes  peut 
être  d'une  plus  grande  confétjuence 
qu'on  ne  penfe.  Lorfque  les  Cartha- 
ginois envoyèrent  leurs  ambafiadeurs, 
pour  recevoir  les  loix  qu'il  plairoit 
au  fénat  de  leur  diâer,  ils  le  uipplic- 
rent  feulement  de  ne  pas  ordonner  la 
deftruftion  de  leur  ville ,  l'une  des 
plus  belles  du  monde ,  monument  des 
vidoires  iS:  de  la  gloire  du  nom  Ko- 
main.  Le  fénat  leur  répondit,  que 
leur  cité,  Civitatem,  leur  demeureroit 
avec  tous  les  droits  ,  privilèges  &  li- 
bertés, dont  ils  auroient  joui  jufqu'a- 
lors.  Les  ambalTadeurs  s'en  retournè- 
rent facisfaics;  mais  bien-tôt  après  le 
conful  demanda  trois  cents  otages 
Carthaginois  ;  on  les  donna.  11  de- 
manda que  les  armes  &  les  machines 
de  guerre  lui  fuflent  livrées;  ou  ïcs 
livra.  Il  fit  enfuite  publier  que  cha- 
ique  habitant  eût  à  fortlr  de  la  ville 
avec  ce  qui  lui  plairoit  d'emporter  ^ 
&  qu'il  leur  étoit  permis  d'habiter  où 
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bon  leur  fembleroît,  pourvu  que  ce 
fut  à  quatre-vingt  ftades  de  la  mer. 
L'indignation  Se  Je  défefpoir  fourni- 
rent des  armes  aux  Carthaginois  ;  mais 
leurs  efforts  n'aboutirent  qu'à  différer 
leur  perte.  La  ville  fut  livrée  au  fer 
ôc  aux  flammes.  On  répondit  aux  im- 
précations &  aux  reproches  de  ces 
malheureux  ,  en  leur  apprenant  la  dif- 
férenced'uneville  &  d'unecité, Quelle 
honte  pour  le  nom  Romain!  Ce  n'cft 

fas  d'aujourd'hui  que  l'on  fait  fervir 
équivoque  à  déguifer  le  crime  fous 
le  mafque  de  la  probité. 

Ceux  qui  négocient  les  affaires  des 
Princes  pourroient  faire  des  fautes 
bien  effentielles  par  l'ignorance  de 
ces  chofes ,  qui  au  premier  coup  d'oeil , 
paroiffent  de  peu  d'importance.  Par 
exemple,  il  en  porté  au  fécond  arti- 
cle du  Traité  de  i  y  oy ,  entre  les  can- 
tons de  Berne  &  de  Fribourg,  que 
l'alliance  entre  les  deux  Républiques 
durera  autant  que  les  murailles  des 
deux  villes  paroîtront.  L'alliance  cH 
entre  les  peuples  ,  elle  cft  indépen- 
dante des  murailles.  La  guerre  peut 
les  détruire ,  un  tremblement  de  terre 
les  faire  difparoître.  Les  termes  n'ex- 
priment point  l'intention  des  contrac- 
tants. 
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CHAPITRE    XVI.. 
Des  Corps ,   Collèges  &  Com- 


J_jEsCorps,  Colleges&Commiinau- 
tés  ne  font  pas  de  l'elTence  d'une  Kc- 
publiqiie  idéale,  mais  il  eJl  comme 
jippoiîible  qu'ils  n'entrent  point  dans 
la  compofition  d'une  République  réel- 
le. 11  faut  des  loix,  &  des  magirtrats 
pour  les  faire  exécuter;  une  police,  & 
des  officiers  pour  les  maintenir;  par 
conféqucnt ,  il  faut  des  collèges  de 
quelque  efpece.  On  peut  en  géné- 
ra! définir  les  corps  &  communautés  : 
Une  aflbciation  de  pluficurs  perfon- 
nes  autoriiecs,  qu'un  intérêt  commun, 
que  de  mêmes  devoirs  ,  ou  une  même 
profelTion  obligent  de  s'afTembler.  Le 
terme  de  collège  efl  le  véritable  nom 
dans  le  droit.  Régulièrement ,  celui  de 
corps  fe  devroit  appliquer  à  raHem- 
blée  de  pluficurs  collèges;  car  la  com- 
munauté fignitic  feulement,  qu'il  y  a 
des  chofes  commîmes  à  tous  les  par- 
ticuliers du  corps  ou  du  collège.  J'cjn- 
ploycrai  ces  ccnnes  ijidilfcremnicnc 
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ïomme  fynonimes  ,  fans  m'arrêter  à 
quelques  différences  incertaines  &  ar- 
bitraires que  l'ufage  a  introduites  dans 
notre  langue. 

Lu  différence  des  familles  auxcoUe- 
ges  ,  &  de  ceux-ci  à  la  République ,  eft 
comme  la  différence  du  tout  à  fes  pat- 
ries. Plufieurs  chefs  de  famille,  liés  par 
une  affociation,  font  membres  d'une 
même  communauté;  plufieurs  commu- 
nautés dépendantes  d'une  même  fou- 
vcraincté,  font  les  parties  d'imeBépu- 
blique.  La  famille  efl:  une  communauté 
naturelle  ;  les  collèges  des  commu- 
nautés civiles;  &  la  République,  fî 
on  fait  abffraftion  de  la  fouveraine- 
té ,  efl:  elle-même  une  communauté 
de  ce  dernier  genre.  Ainfi  le  corps, 
d'un  grand  nombre  de  collèges  alîb- 
ciés  peut  n'être  point  République,  II 
ne  le  fera  pas ,  (i  perfonne  n'y  exerce 
la  fouveraineté.  Cependant  l'union 
qui  réfulte  de  cette  aflbciation  pour- 
roit  maintenir  quelque  temps  les  peu- 
ples dans  leur  liberté.  Telle  fut  la  fi- 
tuation  du  peuple  Hébreu  depuis  la 
captivité  de  Samfon,  jufques  au  Gou- 
vernement de  Samuel.  Chaque  tribu 
repréfentoit  un  collège ,  les  tribus 
n'avoient   ni   députés  ni  affemblce» 
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L'autoriré  fouveraine  n'étoic  encre  les 
mains  de  perfonnc.  L'Ecriture  dit  que 
chacunfaifoir  ce  qu'il  jugeoit  être  bien. 
Cette  anarchie  n'auroic  pu  durer  long- 
temps ,  le  peuple  lui-même  demanda 
qu'on  lui  donnât  un  Eoi. 

Les  premiers  Icginateurs  îgnoroicnt 
combien  il  ell  difficile  de  contenir  les 
hommes  par  les  feules  règles  de  la 
juflice.  Ils  imaginèrent  qu'il  fuffifoic 
de  lier  les  citoyens  par  l'amitié.  Us 
inrtituoient  des  collèges  •,  la  liaîfon 
des  membres  de  chaque  aflbciation  en 
devenoic  plus  étroite.  Les  fondateurs 
cfpéroient  que  chacnn  de  ces  collè- 
ges étant  réunis  à  un  même  fentiment , 
il  feroit  plus  facile  de  régler  le  corps 
entier  de  la  République,  qu'il  y  au- 
roit  peu  de  voix  à  recueillir,  peu  d'a- 
vis à  difcuter ,  &  qu'on  n'auroit  à  con- 
cilier que  les  différends  de  commu- 
nauté à  communauté.  La  théorie  de 
cette  infHtution  écoit  admirable  :  la 
franchife  de  ces  tems-là  faifoit  croi- 
re que  les  hommes  pouvoient  être  con- 
duits au  bien  fans  autorité. 

Dans  cette  idée,  toutes  fortes  de 
confrairies  furent  permifes  à  Athènes. 
Lycurgue,  après  avoir  fait  une  commu- 
nauté générale  de  fa  République ,  U 
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divifa  en  petits  collèges  de  quinze 
perfonnes  ou  à-peu-près;  elles  ëloienc 
toujours  les  mêmes  alliJies  à  une  ta- 
ble ,  pour  prendre  le  frugal  repas 
commun  qu'il  avoir  inilicué.  Les  La- 
tins connoiirolent  une  efpece  de  con- 
fraternité qui  n'avoit  d'autre  lien  que 
la  fréquentation  Se  l'amitié  que  la  ta- 
ble entretient.  Ils  appelloient  ces  fo- 
ciétcs  Sodalitia.  Ceux  qu'une  pareille 
union  raffembloit  ,  n'avoient  d'au- 
tres juges  qu'eux-mêmes.  Le  fenti- 
ment  leur  faifoit  connoître  que  l'a- 
mitié ell  encore  plus  eÛentielle  par- 
mi les  hommes  que  la  juflice.  Celle- 
ci  févere  ,  inflexible  ,  ne  coniioilTant 
que  Texécution  des  loix ,  rend  fou- 
vent  les  amis  ennemis.  L'amitié  plus 
fbuple,  fe  prête  aux  carafleres ,  aux 
citconftances  ;  elle  relàclie  de  Ces 
droits;  elle  va  même  jufques  à  ren- 
dre les  loix  inutiles  ,  puifqiie  les  loix, 
foit  humaines,  foit  divines,  ne  ten- 
dent qu'à  entretenir  l'amour  entre  les 
hommes ,  &  celui  des  hommes  en- 
vers l'Etre  fupréme.  L'habitude  de 
prendre  enfemble  des  repas ,  contri- 
bue infiniment  à  une  union  Ç\  défi- 
rable.  La  loi  de  Moyfe  ,  outre  ceux 
des  facriiices,  ordonnoit  les  repas  de 
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Pâques.  Perfonne  n'ignore  que  les 
premiers  Chrétiens  bûvoient  &  man- 
geoient  enfemble  dans  toutes  les  aC- 
femblées  de  la  Religion ,  ôc  qu'ils  y 
avoient  ajouté  le  baifer  de  paix  dont 
on  a  confervé  l'image. 

Il  femble  qu'après  ces  grands  exem- 
pksjOnne  devroit  pas  en  ajouter  d'au- 
tres. Que  l'on  me  pardonne  fi  je  fuis 
mon  auteur.  L'tifage  des  confraîries 
s'efl:  plus  confervé  en  Suifle  que  par* 
tout  ailleurs.  Dans  chaque  ville  ,  dans 
chaque  bourgade,  chaque  efpccc  de 
métier  a  fa  maifon  commune ,  où  la 
fociété  s'aflemble  pour  les  fellins  com- 
muns. Les  querelles,  les  procès,  s'y 
vuident  à  l'amiable.  On  dit  que  la 
fentence  s'écrit  avec  de  la  craie  fur 
la  table  où  l'on  a  mangé.  Si  la  bonne 
foij  compagne  de  ramitié ,  s'y  trou- 
ve, elle  grave  ces  frêles  caratSeres 
plus  fortement  que  ceux  que  nous  tra- 
çons fur  le  parchemin. 

S'il  faut  croire  ce  que  l'on  publie 
des  Francs -MalTons  ,  cette  confrairie 
n'a  d'autres  principes,  d'autre  objet, 
que  de  reflerrer  Tunion  &  la  charité 
mutuelle  que  l'humanité  devroit  inf- 
pirer  à  tous  les  hommes.  Si  dans  les 
feftins  qui  forment  leur  principale  liai- 
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'fbn,  toute  parole  indécente,  comme 
on  le  dit,  toute  médifance,  tout  ex- 
cès, font  non-feulement  défendus, 
mais  encore  punis,  ils  font  dignes  de 
louanges.  Peut-on  leur  en  donner  af- 
fez  s'ils  rempiilTent  les  obligations  & 
les  vues  de  leur  établiflement? 

C'eft  dans  ces  fociétés  que  la  con- 
venance des  perfonnes ,  ou  la  même 
profeffion  avoient  réunies  ,  que  l'on 
doit  trouver  Torigine  des  corps  ,  col- 
lèges &  communautés  tels  qu'on  les 
voit  à  préfent.  Ils  font  réglés  bien 
différemment  que  ne  l'étoieui  les  an- 
ciennes confraternités.  Mais  malheu- 
reufement  les  règles  y  tiennent  la  pla- 
ce qu  occupoit  autrefois  l'amitié.  Au- 
jourd'hui tous  les  corps  &  collèges 
ont  un  objet  déterminé.  Ils  font  inf- 
titués  pour  la  police  ,  ou  pour  la  Re- 
ligion. Ceux  qui  regardent  la  police, 
font  pour  diftribuer  la  juflice;  dépar- 
tir les  charges  ;  donner  ordre  aux  pro- 
vifions  &  marchandifes  néceflaires  à 
la  République  ;  veiller  à  la  difcipline 
pour  les  métiers  ;  enfin  pour  toutes  les 
chofes  qui  peuvent  intéreflér  l'ordre 
public.  L'objet  de  ceux  de  Religion 
n'a  pas  befoin  d'être  expliqué. 

Les  collègues   ou  membres  d'un 
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corps  font  en  général  égaux  reff 
tivement  à  la  communauté  ;  chacun 
ayant  une  voix  délibéraiive  d'un  poids 
égal.  Mais  il  arrive  le  plus  fouvent 
que  rautoriîé  fouveraine  ,  ou  la  com- 
munauté elle-même  choifit  un  chef 
qui  pour  lors  a  une  double  qualité. 
Ses  pouvoirs  peuvent  être  plus  ou 
moins  étendus.  H  peut  avoir  leul 
la  manutention  de  la  difcipline  ,  & 
le  droit  de  blâmer;  il  peut  lïmple- 
ment  préfider  Ôc  recueillir  les  voix  ; 
il  peut  avoir  une  voix  prépondérante, 
ou  ne  l'avoir  point;  il  peut  être  ou 
amovible,  ou  perpétuel.  On  ne  (çau- 
roit  déterminer  quel  efl:  -le  pouvoir 
qu'il  convient  mieux  de  donner  à  ce 
chef.  Les  différentes  efpeces  de  col- 
lèges peuvent  exiger ,  fuivant  leur  na- 
ture &  leur  pofition  particulière,  une 
autorité  différente  dans  celui  qui  efl: 
à  la  tête.  On  peut  dire  en  général 
qu'un  pouvoir  trop  grand  dans  un 
chef  le  rend  le  feul  maître;  ce  n'efl: 
plus  une  communauté,  c'efi  un  corps 
dépendant,  tandis  qu'il  doit  être  li- 
bre. Leur  avis  eft  Tavis  d'un  feul , 
lorfqu'il  doit  être  l'avis  de  la  phira- 
lité.  On  peut  dire  auffi  qu'un  pouvoir 
trop  borné  'impofe  trop  peu  ,  &  laiffe 
introduire 
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întroduire  le  défordre.  On  doit  cher- 
cher un  milieu  entre  les  extrcmitës. 

11  fe  pourra  encore  que  le  chef 
aura  un  pouvoir  fur  tout  un  corps  ea 
nom  colleftif.  Si ,  par  exemple ,  on  fup- 
pôle  un  collège  inftitué  pour  l'inftruc- 
tion  de  la  jeunefle,  dans  lequel,  ce 
qu'on  appelle  les  bourfiers,  n'auroienc 

F  oint  de  voix  délibéra  tive,  &  où  toute 
autorité  réfideroit  dans  la  perfonne 
du  principal  ;  alors  c'eft  le  Gouver- 
nement d'une  fainillcj  ce  n'eft  plus  le 
Gouvernement  d'une  communauté. 

Les  corps  inftltuéspour  la  Religion 
font  de  deux  efpeces  ;  l'une  eft  fixée 
par  les  vœux ,  comme  font  tous  les 
Ordres  religieux;  elle  n'eft  diiFérente 
des  communautés  ordinaires,  qu'au- 
tant que  chacun  des  collègue^  eft  in- 
capable des  aAes  civils.  L'autre  ef- 
pece,  comme  les  chapitres,  ne  dif- 
fère en  rien  du  refte  des  collèges. 

Il  n'y  a  rien  de  fixe  fur  la  nobleflë; 
elle  fait  un  corps  par  tout  où  elle 
peut  s'aflembler  fous  l'autorité  fou- 
veraine.  Ailleurs,  cette  portion  la  plus 
illuflre  de  l'Etat ,  qui  maintient ,  au 
prix  de  fon  fang ,  l'éclat  des  couron- 
nes &  la  grandeur  des  Royaumes, 
n'offre  aux  yeux  que  des  membres 
ToiM  L  G  * 
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Hifperfés ,  qui  ne  peuvent  former  an 
corps  ,  tju'autant  qu'ils  font  réunis. 

Entre  les  collèges,  ceux  qui  ont 
le  plus  de  puifTance,  font,  lans  diffi- 
culté, ceux  de  magiffrature.  La  jurif. 
diôion  des  autres  communautés  fe 
borne  à  gouverner  ce  qu'elles  ont  en 
commun.  Les  corps  des  magiftrats 
jugent  du  gouvernement  des  autres. 
ils  font  chargés  de  leur  faire  obfer- 
Tcr  les  loîx  &  leurs  propres  llatuts , 
Se  même  de  leur  en  donner.  Si  ces 
corps  réfléciîiffent  fur  cette  partie  de 
leurs  fondions  ,  quel  ordre  ,  quelle 
règle  ne  devroît  pas  régner  chez  eux- 
mêmes.  Ils  doivent  ientir  combien 
il  eft  grand  de  jurtifier  fa  préémi- 
nence aux  yeux  du  public  par  l'exem- 
ple, &  par  une  plus  grande  exaditude 
a  remplir  fes  devoirs. 


;;      CHAPITRE    XVIL 

Des  Loix  communes  à  tous  les  Corps  f 
CoUtges  e>'  Communautés. 


Au 


AUCUNE  afTociation  ne  peut  faire 
un  corps,  ni  être  réputé  collège,  ou 
«ommunaucé,  fi. elle  u'eft  autorifée 
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Îar  la  puiiTance  légidative.  Les  co!- 
eges  de  Religion,  les  univerfités,  nî 
aucun  autre  ne  ibnc  exceptés  de  cette 
règle.  Ils  doivent  tous  tenir  leur  pou- 
voir ,  quant  au  civil ,  du  fouvcraîa 
fous  la  domination  duquel  ils  font 
établis.  Les  papes  Urbain  V.  Inno- 
cent VI.  &  Grégoire  IX.  avoient  pré- 
tendu, par  des  Bulles,  régler  les  pri- 
vilèges de  runiverfité  deFaris,  Elles 
porcoient  que  la  punition  des  crimes 
commis  par  les  étudiants  feroit  réfer- 
Vee  à  l'évéque,  Se  quelques  autres  ar- 
ticles dans  le  même  goût.  Les  rois 
de  France  refiiferent  avec  raifon  de 
les  reconnoître.  Ce  point  ne  peut  fou& 
fi-ir  de  controverfe. 

Tous  les  corps  peuvent  faire  en- 
tr'eux  des  règlements ,  des  flatuts  « 
pourvu  qu'ils  ne  dérogent  pas  aux 
ioix  publiques.  Les  défeni'es  qu'Us  fe- 
roient  de  îe  pourvoir  devant  le  juge 
civil  à  raifon  de  leurs  délibérations, 
feroient  inutiles ,  &  la  peine  pécu- 
niaire ,  ou  telle  autre  que  Ton  atta- 
chcroit  à  cette  défenfe ,  feroit  regar- 
dée comme  nulle. 

:  Si  une  refpeftueufe  bienféance  a 
roulu  que  l'entrée  en  Religion ,  cxem^ 
pCe  d'être  leclieiché  pour  des  fautes 
Gij 
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légères  commifes  auparavant ,  elle  ne' 
donne  pas  le  même  privilège  ,  fi  ces 
fautes  font  graves  à  un  certain  point. 
II  eft  indifférent  qu'elles  foient  com- 
mifes avant  ou  après;  l'eccléliaftique 
&  le  religieux  font  fournis  à  la  puif- 
Tance  féculiere.  11  n'eft  pas  plus  per- 
mis de  fe  cacher  derrière  l'aurel  que 
dans  une  forêt  pour  éviter  une  peine 
méritée. 

Les  perfonnes  vouées  à  l'Eglife  peu- 
vent appeller  leurs  fupérieurs  au  tri- 
bunal temporel  pour  les  délits;  com- 
me ils  peuvent  appeller  de  leurs  or- 
donnances pour  les  matières  civiles. 
En  un  mot ,  rien  ne  peut  fouftraire  à 
la  judice  temporelle,  d'autant  que  l'or- 
dre public  feroit  troublé,  &  que  les 
loix  de  la  fociété  feroient  en  danger 
d'être  violées. 

De  même  que  le  bon  ordre  exige 
que  chaque  communauté  ait  fes  fta- 
tuts  particuliers  ,  la  manutention  de 
cet  ordre  demande  qu  elle  ait  un 
droit  de  difcipline  fur  fes  collègues. 
L'étendue  de  ce  droit  dépend  oe  la 
qualité  des  règles,  propres  aux  diffé- 
rentes efpeces.  La  règle  qui  aiTujettit 
à  un  plus  grand  nombre  de  devoirs, 
eft  celle  qui  donne  le  plus  de  jurîf- 
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tSîflion  perfonnelle  fur  les  membres* 
Ainil  il  n'eft  pas  douteux  que  les  col- 
lèges eccléiiafliques  ont  une  JnfpeG-" 
tion  plus  immédiate  fur  ceux  qui  les 
compofent ,  que  les  corps  de  raagif- 
trature;  &  ces  derniers  plus  que  n'en 
ont  des  fimples  communautés,  donc 
Tunique  objet  feroit ,  par  exemple ,  de 
garantir  des  eaux  une  étendue  de  paya 
de  fléché. 

11  ell  difficile  que  les  collèges  Se 
communautés  fc  puîfiënt  pafler  de  de- 
niers communs  pour  fubvenir  à  des 
frais  communs  &  ncceflaires,  Aufli  ils 
ont  le  droit  d'impofer  des  taxes,  & 
tous  les  intérefles  s'y  trouvent  fournis , 
fi  on  n'abufe  pas  de  rimpofition.  Mais 
la  plainte  eft  permîfe ,  la  juflice  ell 
ouverte  à  chacun  des  membres ,  s'il 
penfe  que  la  communauté  excède  un 
pouvoir  qui  doit  être  borné. 

Les  corps,  en  général ,  fi  on  en  ex- 
cepte ceux  qui  rendent  la  juflice,  peu- 
vent recevoir  des  legs.  Domitien  le  dé- 
cida contre  le  fénat.Ruffius  Cepio  avoic 
ordonné  dans  fon  teliamcnt  une  ré- 
tribution pour  les  fénateurs  qui  en- 
treroient  au  confeil,  à-peu-près  dans 
le  goût  des  jettons  que  Ton  difiribue 
pour  droit  de  préfence  dans  quelque» 
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Académies.  L'héricier  refiifa  le  fonJl 
pouracquitterlelegs.L'Empcrcur  don- 
na fa  déciiion  en  ia  faveur.  Je  penfe- 
jois  que  ce  fut  avec  raifon  ;  H  feroîc 
à  craindre  que  des  corps  (i  puiflants 
M'attiraffent  trop  de  largeffes  par  le 
feul  poids  de  leur  confidération  ;  & 
d'ailleurs,  il  eft  convenable  que  ceux 
l^ui  rendent  la  juftice,  ne  puiffent  re- 
connoître parmi  ceux  quilaréclament, 
Jes  defcendants  de  leurs  bîenfaifteurs. 

11  femble  que  l'on  ait  voulu  dé- 
dommager  la  magiftrature  par  un  pri- 
vilège qui  lui  elï  particulier.  L'em- 
pereur Adrien  oraonna  le  premier, 
quelesfùiateursaccufésnepourroient 
être  jugés  que  par  le  fénat  aiTcmblé. 
En  France  ,  les  cours  de  Parlement 
jouiffent  de  ce  droit  ;  Se  on  Ta  accordé 
a  quelques  autres  compagnies ,  dont 
la  jurifdiaion  eft  au  fouverain. 

Ce  droit  général  des  communautés , 
d'être  capables  d'inllîtution  pour  une 
hérédité  ou  po\ir  un  legs,  ell  le  droit 
commun  :  il  faut  une  prohibition  par- 
ticulière pour  les  en  priver.  Augufte 
avoir  permis  aux  Juifs  leurs  collèges 
&  leurs  fynagogues;  il  avoit  fait  plus, 
il  avoit  fonde  un  facrifice  pcrpécuel 
d'un  veauj  d'un  bouc  &  d  un  mou-. 
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|on  f  pour  chaque  jour  dans  le  tem- 
ple de  Jerufalem.  Les  Romains  pen- 
foient  que  tous  les  dieux  étoient  bonsî 
cependant  Antonin  déclara  nuls  les 
legs  qui  ieroient  faits  aux  Juifs.  Si 
on  n'a  pas  fuivi  ce  modèle  pour  les 
autres  corps  ^  du  moins  ,  dans  prefqiic 
tous  les  Etats ,  on  a  mis  des  bornes  à 
la  libéralité  excefiîve  des  mourants. 
On  n'a  pas  caflé  les  inftitutions  gé- 
nérales faites  en  faveur  des  collèges, 
mais  on  les  a  déclarées  réduftibles  au 
tiers  ,  au  quart,  plus  ou  moins,  fui- 
vant  les  circonftances.  On  a  donné 
depuis  peu  en  France  une  loi  très- 
fage ,  qui  rend  toutes  les  perfonnes 
de  main-morte  inhabiles  à  recueillir 
des  legs  immeubles,  réels  ou  fidices* 
Les  communautés  font  des  gouftres 
d'où  rien  ne  doit  naturellement  ref- 
fortir.  Sans  des  précautions  indifpen- 
fables ,  elles  engloutiroient  infenfi- 
blement  tout  l'Etat,  &  diroient  hau- 
tement qu'elles  ne  font  pas  dans  l'o- 
bligation d'en  fupporter  les  charges. 
Ce  règlement ,  quoique  venu  trop 
tard  ,  devroit  être  embralTé  par-tout  » 
&  faire  une  loi  fondamentale  de  tou- 
tes les  Républiques. 
;  Ur  collège  ne  meurt  jamais.  Tous 
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fes  droits  &  fes  revenus  peuvent  ré- 
fider  fiir  la  rêce  d'un  feul  par  la  morc 
des  autres  collègues.  Ce  dernier  ve- 
nant à  mourir,  le  collège  n'eft  pas 
éteint;  le  fifc,  ni  perionne  ne  peu- 
vent s^emparer  de  (es  biens.  La  îeule 
autorité  fouveraine  peut  en  diipofer, 
même  fupprimer  le  collège. 

Dans  les  affaires  d'une  certaine  con- 
féquence,  les  délibérations,  les  or- 
donnances des  communautés  doivent 
Être  approuvées  par  les  deux  tiers  pour 
obliger  la  communauté  ,  j'entends  les 
deux  tiers  de  ceux  qui  fe  trouvent  à 
faffemblce ,  en  fuppofant  que  tous 
foient  avertis  &  convoqués.  Je  croi- 
rois  même  qu'il  eft  des  matières  affez 
importantes  pour  que  la  convocation 
dût  apprendre  l'objet  fur  lequel  on 
doit  délibérer ,  &  que  dans  ces  cas 
extraordinaires  ,  les  deux  tiers  de  la 
communauté  devroient  être  préfents. 
11  n'eft  pas  du  bon  ordre  qu'un  pe- 
tit nombre,  dans  lequel  fe  trouveroienc 
peut-être  des  têtes  peu  capables,  mê- 
me peu  fenfées,  impofe  des  loix  à  la 
majeure  &  plus  faine  partie.  Auflî  le 
droit  commun  a-t-il  donné  des  remè- 
des à  ces  inconvénients. 

l,es  délibérations  des  corps  n^onç 
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^as  perpétuelles;  elles  peuvent  être 
anéanties  comme  elles  ont  été  créées. 
Cependant  c'eft  un  fecours  auquel  on 
doit  recourir  rarement.  Une  commu- 
nauté que  Ton  verroit  varier  fouvent, 
fe  rendroit  méprifable.  Z-a  préfenco 
dans  PalTemblée  eft  néceflaire  pour  ^m 
donner  fa  voix,  ou  du  moins  pout  ^M 
faire  prévaloir  un  avis  fur  un  autre.  ^| 

Les  fignatures  données  hors  de  l'aA 
fembléefont,  pour  rordinaiie ,  la  fui- 
te des  cabales.  Ces  confenrements  fé-' 
parés  doivent  naturellement  fuivre  l'a- 
vis de  celui  qui  va  les  mandier.  On 
ne  s'adrefie  pas  aux  têtes  fortes,  ca- 

Îiables  par  elles-mêmes  d'appercevoic 
e  pour  &  le  contre;  on  trouve  peu 
de  pcrfonnes  en  état  de  reiufer  leuc 
approbation  à  un  fentimcnt  coloré 
avec  adrefle,  fi  on  fait  encore  ajou- 
ter quelque  reiTort  pour  Tobtenir.  Une 
voix  donnée  fans  entendre  les  raifons 
qui  peuvent  appuyer  ou  combattre 
une  opinion  ,  n'efî  pas  une  voix  li- 
bre» ce  n'eft  pas  une  voix  de  choix. 
Ceux  qui  ne  craignent  point  une  dif- 
culfion  publique,  &  que  les  objeftions- 
n'effrayent  pas  ,  n'ont  point  recours  k 
cette  méthode  :  elle  peut  tenir  de  l'ar— 
lifice,  elle  doit  être  rejettée.  Les  ju- 
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ïjfconfultes  &  les  canonifles ,  con- 
viennent également  que  ces  accepta- 
lions  données  féparémcnt ,  ne  font 
d'aucun  effet. 

Les  délibérations  peuvent  regarder 
ce  qui  cft  commun  à  tous,  &  dont  tous 
îouilTent  par  indivis ,  ou  bien  ce  qui 
regardant  l'intérêt  commun  ,  touche 
néanmoins  ce  que  quelques-uns  pof- 
fedent  eii  particulier.  Dans  ce  fécond 
cas ,  le  confentement  de  deux  tiers 
alTemblés  ne  fiiffit  pas  ;  il  faut  le  con- 
fentement général  &  particulier.  Si 
par  exemple,  on  délibère  de  prendre 
le  terrein  de  plufieurs  pour  l'utilîtc 
publique ,  il   faut  un  acquiefcement 

Îsrécis  de  ceux  qui  le  poflcdent,  un 
eul  peut  le  rcfufer.  (  Je  fuppofe  ce- 
pendant que  Ton  n'offre  pas  de  le  dé- 
dommager. )  Alors  l'intérêt  public  faic 
plier  la  volonté particuliere;autrement 
on  tomberoit  dans  le  cas  du  fingulier 
Veto  de  la  Pologne  ,  qui  fous  le  faux 
prétexte  de  la  liberté ,  enchaîne  les 
volontés  de  toute  une  Képubliquc. 

Mais  lorfque  plufieurs  collèges  for- 
ment un  corps  ,  comme  les  parle- 
jnents  d'Angleterre ,  les  états  de  l'Em- 
pire, &  comme  ctoient  autrefois  les 
états  de  la  France ,  deux-  collèges  ne 
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l^yeuvenc  rien  ftatucr  fans  le  confen- 
I  tement  du  troifieme,  parce  qu'alors' 
'  le  règlement  langit  omnes  ut  Jingulos. 
Bodin,  auteur  de  cet  ouvrage,  député- 
du  tiers-ctat  aux  états  de  Blois  ,  re- 
montra qu  il  étoit  pernicieux  de  don- 
ner à  trenre-(ix  comraiflàires  le  droit' 
de  juger  &:  de  décider  des  cahiers  des 
Etats.  L'archevêque  de  Lyon ,  préfi- 
dent  du  clergé,  répondît  :  que  le  cler- 
gé Se  la  noblené  étant  d'accord  fur  cet 
article,  il  étoit  terminé.  Mais  Bodih 
repréfenta,  que  de  tous  les  taups, 
chacun  des  trois  corps  avoit  joui  de 
la-  prérogative  de  ne  pouvoir  être  af-^ 
traint  à  fuivrc  la  volonté  des  deux 
autres;  que  cette  maxime  n'avoit  fouf- 
fert  aucune  difficulcé  aux  derniers- 
états  d'Orléans.  ïl  cita  les  exemples 
de  l'Empire,  de  rEfpagne,  de  TAn-' 
gletcrre ,  &  pria  les  deux  ordres  de 
ne  pas  trouver  mauvais  qu'il  s'oppo- 
sât à  cetre  réfolution,  comme  il  éroit 
chargé  de  le  faire.  La  chofe  mife  en 
dîélibcration ,  le  clergé  &  la  noblelTe 
changèrent  d'avis  ;  &  ce  même  jour, 
IcRoi  dit,  cnpréfence  dufieur  deRuféy  ' 
cvèque  d'Angers,  3c  de  plufieurs  au- 
tres feigneurs ,  que  Bodin  avoit  manié 
les  Htacs  à  fon  plaifir. 
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Si  quelqu'un  a  le  droit  de  préfider» 
c'eft  à  lui  de  convoquer  les  aflem- 
lilées;  à  fon  défaut,  c'eft  au  fyndic. 
Si  quelqu'un  des  collègues  a  intérêt 
de  faire  convoquer  la  communauté, 
il  peut,  par  le  refus  de  ceux-là,  s'a- 
drefler  au  magiftrat  fupérîeur ,  &  ce- 
lui-ci a  le  droit  de  prononcer  des  pei- 
nes contre  ceux  qui  refuTeroient  de 
s'aflembler. 


CHAPITRE  XVIII. 

De  la  panition  des  Corps  y  Collèges  i 
&  Communautés, 


De 


'  E  la  même  manière  que  les  avan- 
tages que  fe  procurent  les  corps  » 
collèges  &  communautés  par  tm  bon 
gouvernement ,  profitent  aux  parti- 
culiersjdc  même  lorfqu'ils  ont  commis 
quelqu'ofîenfe,  la  peine  peut  retomber 
Jurles  particuliers  quoiqu'innocenrs. 
La  punition  des  communautés  tombe 
plutôt  dans  les  maximes  de  la  politique, 
que  dans  celles  de  la  juilice  ordinaire 
Sa  du  droit  commun.  Régulièrement, 
ime  communauté  ne  devroit  être  pu- 
vxt,  ^ue  lorfque  la  faute  eft  le  léfultat 
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'd'une  délibération  prife  dans  une  af- 
femblée;  mais  ce  feroit  porter  les  rè- 
gles &  le  pédantilme  dans  une  ma- 
tière de  laquelle  il  les  faut  bien  éloi- 
gner. 

On  a  vu  les  révoltes  d'une  Ville  j 
mais  jamais  les  féditions  ,  être  la  fuite 
d'une  volonté  délibérée.  Eft-il  dou- 
teux que  Fon  ne  doive  punir  la  Ville 
dans  le  fécond  cas  ?  Cependant  il  faut 
que  cette  punition  foit  conduire  avec 
autant  d'équité  que  les  circonrtances 
en  peuvent  permettre  ;  &  peut  -  être 
n'a-t-onpas  fait  encore  aflez  d'atten- 
tion à  la  diiîcrence  que  Ton  doit  met- 
tre entre  la  fédiiioii  &  la  révolte, 
'On  doit  appeller  révolte,  Padion 
d'une  Ville  qui  fe  fouftraît  à  la  domi- 
nation de  fon  fouverain.  Lorfqu'elle 
lui  refufe  Tes  pones  ;  lorfque  dans  une 
guerre  civile ,  elle  prend  le  parti  con- 
traire à  la  fouveraineté  légitime,  elle 
part  d'un  deflein  prémédité  ,  Se  d'une 
volonté  que  Ton  doit  préfnmer  être 
la  fuite  d'une  délibération.  Alors  il 
n'y  a  point  d'injuflice  à  punix  le  gé- 
néral de  la  communauté.  On  peut  , 
fi  on  le  juge  à-propos,  outre  les  au- 
tres genres  de  peine  ,  ôterdes  privilè- 
ges à  la  Ville  rebelle. 
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Mais  une  fédition  cft  un  feu  fubît 

que  l'éclair  allume  ,  fans  qu'on  fâche 
fouveiit  de  quel  côté  it  eil  parti.  Ccll 
yn  mouvement  tumultueux  de  la  vile 
populace,  auquel ,  communément  par- 
lant, ceux  pour  qui  les  privilèges  font 
plus  fpécialemcnt  faits  ,  n'ont  point 
participé.  C'efl  alors  le  cas  de  la  pu- 
nition corporelle,  filescirconftanccs 
exigent  autant  de  rigueur  ,  ou  des 
contributions  pécuniaires  feulement. 
Les  chefs  de  la  Ville  ,  qui ,  fans  avoir 
pris  part  à  l'embrafement ,  ont  peut- 
être  fait  des  efforts  pour  féteindre  , 
fpnt  les  feules  vidimes  du  crime  qu'ils 
n'ont  point  commis.  Lorfqu'on  re- 
tranche les  privilèges  en  général ,  ils 
intéreffenl  peu  la  populace  :'  leur  pri- 
vation punit  des  iimocents  ;  les  cou- 
pables échappent  à  la  peine.  Ce  n'eft 
pas  prévenir  une  rechute ,  c'eft  peut- 
être  engager  ceux  que  l'on  a  puni 
mal-à-propos  ,  à  foutenir  une  autre 
fois  une  fédition  ,  lorfqu'ils  fauromt 
que  fa  fin  leur  doit  être  funefie.  Pu- 
njr  le  citoyen  du  délire  du  bas-pea- 
ple  ,  c'eft  choquer  également  k  laine 
politique  &  l'cquité, 

.  11  reroit  difficile  de  faire  plufieurs 
diflinaions  palpables   tus  cette  ma- 
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Écre ,  &  de  donner  des  règles  d'une 
juftice  pofitivc.  Celui  qui ,  dans  des 
temps  de  confufion,  voudroit  claî- 
xement  connoître  ceux  qui  font  en 
ctFet  les  plus  coupables ,  ne  lauroic 
fortir  de  Ion  embarras.  La  punition 
corporelle  ,  il  eil  vrai ,  demanderoit 
*''examen  le  plus  réfléchi,  ou  plutôe 
e  devroir  être  employée  que  clans  la 
dernière  des  extrémités  ;  cependant 
on  ne  peut,  dans  quelques  occafions, 
iiiivre  d'autre  règle  que  celle  du  fort. 
Le  foulevement  d'une  partie  de  l'ar- 
mée ne  peut  demeurer  impuni;  l'in- 
nocent eft  décime;  c'eft  un  inconvé- 
nient qu'entraîne  la  cruelle  néceffitc. 
Z-'obfervation  de  la  difcipline  mili- 
taire ,  le  falut  delaKépublique  Pexî- 
gent.  La  nature  gémît ,  le  Ton  d'un, 
homme  d'Etat  eu  de  lui  împofer  fi- 
Icnce.  Scipion  l'Afriquain  dîfoit  à 
fon  armée  r  d  J'ai  racheté  le  crbne  de 
a»,  huit  mille  par  le  fupplice  de  trente 
»  têtes  ,  mais  avec  la  douleur  de  ce- 
»lui  qui  décliireroit  fes  propres  en- 
jfctrailles  ». 

U  cil  également  dangereux  d'outrer 
la  clémence  &  la  févérité.  Les  Bo- 
naaîns  n'ont  guère  laifle  de  rébellions 
impunies  pendant  qu^  l'Etat  a  étépov. 
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pulaire.  Sous  les  Empereurs,  on  a  vil 
oes  exemples  d'une  bonté  exceflîve , 
&  d'une  cruauté  dangereufe.  Lorfque 
le  Gouvernement  eft  réglé  par  un  fc- 
nat,  où  le  même  efprit  s'entretient  ^ 
la  politique  a  des  règles  uniformes. 
Lorfqu'un  feul  décide,  c'eft  le  quart 
d'heure  ,  c'eft  le  tempérament. 

Nous  pouvons  pré/enter  des  exem- 
ples récents  de  faits  paÏÏes  dans  nos  cli- 
mats. L'empereur  Charles-Quint  vou-»- 
lut  que  le  fupplice  des  Gantois  s'exé-il 
cutât  en  fa  prcfence ,  &  ce  fuppHcdl.l 
fut  févere. François  1  qui  affeftoittou-<ï 
jours  de  contrarier  la  conduite  de  cffl 
Prince ,  pardonna  entièrement  la  ré-cj 
volte  des  RochelJois  ,  fans  en  faire  au-^J 
cun  exemple.  Henri  11  envoya  le  con-r^ 
nétable  de  Montmorency  pour  châ-*' 
lier  la  rébellion   des  Bordelois  :  le 
Commiiïaire  ordonna  différents  gen- 
res de  peines  ;  le  Roi  les  remit,  &n'ex- 
cepta  de  l'abolition  que  ceux  qui  a- 
voient  mis  la  main  fur  fes  officiers. 
Si  on  juge  de  la  conduite  de  ces  trois 
Princes,  celle  de  Henri  mérita  la  pré- 
férence. 11  fuivit  parfaitement  la  meil- 
leure maxime  que  l'on  puifle  employer 
dans  les  occafions  critiques  -■  Ut  muas 
sd  omnti,  pana  ad  pauca  perverâm. 
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CHAPITRE  XIX. 

[  De  la  Souveraineté. 

\  -i  A  Souveraineté  efl  une  puiflâncc 
abfolue,  perpétuelle,  indépendante  : 
ces  trois  conditions  lui  font  nécef- 
faires.  Ceux  qui  ont  écrit  fur  ces  ma- 
tières, ne  font  pas  d'accord  de  la  va- 
leur de  ces  termes.  Si  l'on  entend  une 
Îmiffance  qui  n'eft  alTujetie  à  aucune 
oi ,  il  n'y  en  a  point  dans  l'univers. 
Toute  fouveraineté  efl:  foumife  aux 
loix  du  Souverain  des  fouverains  ,  à 
la  plupart  de  celles  de  la  nature  Si,  du 
droit  des  gens.  Nous  devons  donc  at- 
tacher l'idée  de  quelque  efpece  de 
fubjeftion  à  tout  pouvoir  humain.  Si 
on  prenoit  le  mot  perpétuelle  dans 
le  fens  qu'il  préfente  ,  on  trouveroit  à 
peine  la  fouveraineté  dans  les  Répu- 
bliques :  les  Rois  éleflifs,  même  les 
Fois  héréditaires  ne  feroient  pas  fou- 
verains. La  perpétuité  n'eft  entendue 
que  du  temps  de  l;i  vie  de  celui  qui  a 
l'autorité  :  pour  attribuer  aux  termes 
nbfolue  Se  indépendante  toute  la  for- 
ce qu'ils  peuvent  exprimer,  il  auroit 
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fallu  y  ajouter  celui  d'univerfdle.  Ces 
expreffions  ne  doivent  être  regardées 
que  comme  relatives. 

La  fouverainetc  qui  réfide  dans  le 
corps  du  peuple  efl:  la  plus  étendue 
que  nous  connoiilïons.  La  fouverai- 
neté  eft  abforbée  dans  le  peuple;  l'in- 
térêt du  peuple  ell  celui  de  la  fouve- 
raineté  :  mais  dans  les  Etats  où  Tauto- 
fité  appartient  aune  partie  du  peuple 
exclufivement  à  l'autre,  ou  bien  à  un 
feul,  les  intérêts  font  divifés ,  les  ac- 
ceffoires  de  l'autorité  peuvent  n'être 
pas  les  mêmes. 

Si  la  puiflance  abfolue  eft  confiée 
à  une  ou  plufieurs  perfonnes  pour  un 
temps  limité  ,  lafouvcraineté  demeu- 
re à  ceux  qui  la  confient.  Avant  la 
création  des  tribuns  du  peuple  ,  lorf- 
qu'on  nommoit  à  Rome  un  diftateur  ^ 
toute  autre  puilTance  celToit  :  fon  au- 
torité étoit  abfolue  ;  cependant  la  Ré- 
publique étoit  toujours  fouveraine.  Le 
diftateur  ctoit  un  citoyen  choifi  pour 
exercer  un  pouvoir  fans  bornes,  qui 
n'étoit  fournis  à  aucun  appel.  Mais 
il  ne  pouvoit  durer  au-delà  du  temps 
du  confulatde  celui  qui  Tavoit  nom- 
mé-Son terme  le  plus  long  étoit- d^ 
iix  mois.   On  pouvoit  lui  demande! 
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itempte  de  fon  adminiftration  après 
le  temps  de  la  diftature  expiré  :  le  ci- 
toyen élu  étoit  un  dépofuaire  ;  ia  ma- 
giurature  étoît  fouveraine  ,  fa  per- 

lonne  ne  Tétoit  pas. 

Les  Gnidiens  éliibienE  tous  les  ans 
foixante  magtflrats  qu'ils  appelloient 
^mymones  ,  ce  qui  lignifie  fans  re- 
procke.  Outre  que  leur  pouvoir  écoit 
abfolu,  la  loi  du  pays  les  cxemptoit 
de  rendre  aucun  compte.  On  ne  pou- 
voic  les  appelleren  jugement  pour  au- 
cune choîe  quils  euffent  faite  pen- 
dant le  temps  de  leur  exercice;  ce- 
pendant ce  n'étoient  pas  des  fouve- 
rains.  Le  pouvoir  ne  leur  appartenoit 
pas;  ils  dévoient  le  rendre  ;  le  peu- 
ple étoit  toujours  propriétaire  de  la 
fouveraineté  ;  TAmyraone  n'en  avoît 
que  la  pofleflion  précaire. 

Le  terme  de  perpétuelle  a  fait  naî- 
tre quelque  doute  fur  le  caraftcre  de 
la  didature  deSylla.  Elle  lui  fut  dé- 
férée pour  80  ans  par  ta  loi  Valeria; 
temps  à  la  vérité  limité  ,  mais  auquel 
fes  jours  ne  pouvoîent  pas  atceindre. 
Cicéron  n'a  pas  tranché  ce  doute,  com- 
me il  le  penfoit.  11  dit  très-bien  que  - 
Ton  ne  voyoit  dans  ce  trouble  ni  loi, 
|Ù  diâaxuiej  qu'on  n'y  appercevoît 
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qu'une  cruelle  tyrannie.  Mais  rleii 
n'empêche  qu'un  tyran  ne  foit  en  effet 
fouveraîn.  Il  en  elr  de  même  de  la  di- 
ôature  perpétuelle  de  Céfar  qui  lui 
coûta  la  vie. 

On  peut  fuppofer  qu'un  magiflrat 
fouveraîn ,  revêtu  de  la  puilTance  ab- 
folue  pour  un  temps  limité,  continue 
d'exercer  ce  pouvoir  par-delà  le  ter- 
me fixé.  Ce  fera  en  verru  d'un  con- 
fentement  exprès  ou  tacite  du  peuple, 
ou  ce  fera  parla  violence.  Si  c'eftpar 
un  nouveau  confentement  des  ci- 
toyens ,  fa  polTeflîon  eft  toujours  ia 
même  :  la  nature ,  la  caufe  n'en  ont 
point  changé,  quand  elle  dureroit  au- 
tant que  fa  vie.  Si  la  violence  conti- 
nue fon  pouvoir ,  alors  il  change  la, 
caufe  de  fa  po0êfllon.  11  ne  tient  fon 
pouvoir  que  de  lui-même  ;  il  efl:  in- 
dépendant, il  eft  tyran  ,  fi  l'on  veut  ; 
mais  comme  on  vient  de  le  dire,  il  eft 
fouverain  ;  il  a  le  pouvoir  abfolu  ,  & 
ne  le  tient  que  de  fon  épée;  de  même 
que  la  poflenîon  du  voleur  eft  une 
poftelTion  de  réalité  ,  quoiqu'elle  foic'I 
contre  la  loi.  ■  ' 

Lorfque  le  peuple  défère  la  puif- 
fance  abfolue  à  un  citoyen  ou  à  un 
étranger  pour  tout  le  temps  de  fa  vie  j 
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fauc  encore  diftinguer  :  fi  la  puif- 
fancc  ablblue  eft  donnée  purement  &: 
fimplement ,  fans  claide  ,  fans  reftric- 
tion  &  fans  autre  titre  que  celui  de 
Monarque ,  il  eft  certain  que  celui  qui 
reçoit  ce  pouvoir  eft  fouverain  ,  & 
qu'il  eft  crès-Iégitime.  Le  peuple  s'eft; 
dépouillé, il  s'eft  défaifi  pour  l'invef- 
tir  :  £i  ,  &■  in  eum  omnem  potejîatem 
tranjlulit.  Mais  fi  le  peuple  a  donné 
fes  pouvoirs  fous  un  titre  de  gouver- 
neur ,  de  régent ,  ou  fous  quel  titre 
de  magiftrarure  que  ce  foit  ;  quelques 
étendus  qu'il  les  ait  donnés,  quoiqu'il 
foit  dit  qu'ils  doivent  durer  autant  que 
la  vie  de  celui  qui  les  a  reçus  ,  il  ne 
les  pofiede  que  précairement,  C'eftce 
principe  qui  décide  que  ni  Sylla ,  ni 
Céfar  n'étoient  pas  de  véritables  fou- 
verains.  Céfar  lui-même  le  connoiC- 
foit  bien;  iln'auroit  pas  été  tenté  de 
prendre  le  titre  de  Roi  ,  s'il  n'avoit 
fenti  qu'il  lui  falloit  encore  un  degré 
pour  monter  à  la  fouveraineté. 

Tout  autant  que  la  dignité  tient  de 
la  magiftrature,  elle  n'eft  pas  indépen- 
dante ,  elle  eft  amovible.  La  qualité 
exprimée  dans  le  titre  ,  décide  fi  la 
puilfance  eft  donnée  ,  ou  fi  elle  eft 
coufîée  feulement.  Dans  ce  cas ,  cer- 
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lui  qui  n'a  que  l'exercice  ,  ne  peut 
faire  des  loix  ,  ni  des  traités  folides., 
qu'autant  qu'ils  font  approuvés  par  le 

firopriétaire  de  la  fouveraineté.  Char- 
es ,  Dauphin  de  France ,  qui  fut  dans 
la  fuite  Charles  le  Sage,  avoir  un  pou- 
voir abfolu  pendant  la  prifon  du  Roi 
■fon  père  :  il  le  tenoit  de  fa  naiiTance  , 
de  fon  droit  à  la  couronne ,  &  de  la  né- 
celTué.  Cependant  le  roi  Jean ,  à  fon 
retour  d'Angleterre  ,  ratifia  folemnel- 
lement  ce  qu'il  avoit  géré  durant  fa 
régence, 

La  puiiïance  e(l  donc  abfolue ,  per- 
pétuelle ,  indépendante ,  lorfque  la 
République  adonnétoiis  fes  pouvoirs, 
fans  aucune  condition  qui  les  lui  ré- 
ferve ,  pour  difpofer  des  biens ,  des 
perfonnes  &  de  tout  l'Etat,  avec  la 
fageffe  qu'auroit  pu  employer  la  Ré- 
publique elle-niêine  ;  condition  qui 
fera  toujours  fous-entendue.  Telle  é- 
toit  la  loi  Ref;ia  dont  Juftinien  feul 
a  parlé  ,  &:  qu'il  allep^ue  comme  ayant 
tranfmis  fur  latête  des  Empereurs  tou- 
te la  puilTance  du  peupleRomain.Avant 
cette  loi,  véritable  ou  fuppofée ,  les 
Empereurs  n'étoient  pas  fouvcrains^ 
&  n'ofoient  dire  qu'ils  l'étoient.  Us 
cfnfiuntoienc  un  confulat }  ils  iefai». 
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ftjient  donner  une  diâature.  Le  fou- 
verain  n'a  pas  befoin  de  la  magiffra- 
ture  pour  gouverner  ;  celui  qui  la 
prend  avoue  qu'il  n'a  pas  d'ailleurs 
un  titre  fuffifant.  L'Empereur  étoit  le 
chef,  le  premier  citoyen  ,  comme  le 

t rince  Siadhouder  l'ell  en  Hollande 
'Etat,  depuis  Tibère,  étoit  ariftocra- 
tique  en  apparence,  il  étoit  monar- 
chique, ou  plutôt  tyrannique  en  ef- 
fet. Les  Empereurs  avoient  empiété  la 
fouveraineté  ;  c'étoii  dans  l'ordre  des 
chofes.  Si  on  fuppofe  un  chef,  un 
capitaine  général  perpétuel  qui  n'u- 
ïiirpera  pas  la  fouveraineté ,  on  fup- 
pofc  unechofe  impoflible.  Il  faut  eu 
que  la  perpétuité  de  la  dignité  ,  ou 
que  la  fouveraineté  de  la  Républi- 
que fe  détruifent.  Il  efl:  néceîraire , 
pour  empêcher  l'ufurpation  ,  qu'il  rè- 
gne une  méfiance  éternelle  du  peu- 
ple vis-à-vis  du  chef.  Cet  état  n'eft 
pas  naturel,  il  eft  forcé  ;  il  faut  du 
fang  &  du  plus  facré  pour  l'entrete- 
nir. Cette  fituation  crt  trop  incertai- 
ne, trop  agitée  pour  la  délirer. 
"  Lorfque  le  grand  Kam  de  Tartariè 
rftoit  mort,  les  chefs  &.  le  peuple  à  qui 
le  droit  d'élei5îion  appartenoit ,  clioi-" 
filToienc  fon  fucceireur  parmi  (es  fils 
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5c  fes  .neveux.  Ils-l'aneyoïent  fur  un 
trôné  d'or ,&  lui  diibient  :  =  Nous. te 
npHons  ,  nous  voulons  aufïï  que  tu 
»  règnes  furnousn.  Le  roi  diibit  alors  : 
»  Si  vous  le  voulez  ainii.,  il  faut  que 
*  vous  foyez  prêts  à  faire  ce  que  je 
■  vous  comman-derai  ;  i^ue  celui  que 
»  j'ordonnerai  être  tuéfoûtué,  &  que 
»  tout  le  royaume  foit  commis  entre 
31  mes  mains  p.  .L«  peuple  répondoit  : 
>  Qu'il  foit  ainfi:».  Le  Roi  continuoit 
»  en  difant  :  j>  La  parole  de  ma  bou-. 
i>che  fera  mon  glaive».  Et  tout  le 
peuple  applaudifîbit.  Alors  on  Tôtoït 
de  Ion  trône  ,  on  le  pofoit  à  terre  fur 
un  ais  ,  âc  les  principaux  lui  adrcflant 
la  parole,  lui  difoient  :  »  Regarde  en 
ahaut,  Se  connois  Dieu,  regarde  en 
»  bas  ,  &  vois  cet  ais  fur  lequel  tu  es 
»  affis  ;  fi  tu  gouvernes  bien  ,  tout  te 
»  réuflira  ;  fi  tu  gouvernes  mal ,  tu  fe- 
»  ras  mis  auffi  bas  que  cet  ais ,  &  niê- 
I.  me  il  ne  te  refl:era  pas  ».  Cette  puif- 
iance  eftabfolue  &  fouveraine  fans  dou- 
te :  elle  n'a  pas  la  condition  des  lois 
de  Dieu  ,  ni  de  celles  de  la  nature. 
On  ne  les  fait  envifager  que  comme 
une  confidération ,  &  non  comme  une 
obligation.  Cette  fouverainetc  eft  in- 
jufte  ,  elle  eft  barbare  comme  les 
peuples,  Si 
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Si  on  compare  cette  formule  d'inf- 
tallation  avec  celle  que  l'on  dît  avoir 
été  ancietincmeiic  en  ufage  en  Aragon, 
on  verra  la  diiFérence  quipeut  être  iiii- 
fe  entre  les  foiiverains.  Elle  ctoit  tel- 
le: le  grand  Magiftrat,que  Ton  appelle 
la  Jujlici  d'Aragon  ,  étant  à  la  tête  des 
Etats,  difoit  au  nouveau  Roi  :  »  Nous 
»  qui  valons  autant  que  vous,  qui  pou- 
»  vous  plus  que  vous  ,  vous  élilons 
»  pour  notre  roi ,  avec  telles  &  telles 
conditions  entre  vous  &  nous  ,  &c.» 
Rien  n'empêche  cependant  que  ce 
prince  ne  foit  abfolu  &  indépendant. 
Il  l'cft  pour  les  pouvoirs  qui  ne  font 
pas  bornés  par  les  conditions  ,  &  en- 
core pour  ordonner  &  faire  exécutée 
relativement  aux  conventions  expri- 
mées ou  fous-entendues."  C'eft  dans 
ce  fens  que  ces  termes  doivent  s'en- 
tendre. 


CHAPITRE    XX. 

Des  Princes  trîbataires  protégés  &_ 
feudataires. 
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On, 


f  connoît  de  tous  les  temps  des 
Etats  tributaires  ,  &.  des  Etats  proté- 


172  De  r.A  République,  ■ 
eft  jficonteftablement  fouverain.  Le  ' 
fécond  ,  ell:  celui  qui  n'a  que  des  pof- 
feflions  féodales.  Le  uoifieme  ,  cetuî 
qui  ;eft  ne  lujet  du  fuzerain  ;  il  ne 
peut  y  avoir  aucune  difficulté  fur  la 
t,èce  de  ce  dernier  :  le  vaOal  n'eft  te- 
nu de  prêter  ferment  qu'aux  change- 
ments de.  maître;  le  fujet  le  doit 
tous  les  jours  de  fa  vie- 
La  qualité  de  valîal  fe  peut-elle 
jamais  accorder  avec  le  titre  de  fou- 
verain ?  Les  devoirs  de  l'un  font  ex- 
çlufif^  de  l'indépendance  de  l'autre, 
Celui  qui  doit  le  fervice  militaire , 
qui  doit  plier  les  genoux  devant  fon 
feigneur,  n'eft  pas  fouverain.  J'irai 
plus  loin  :  Le  vaiTal  n'eft  pas  le  feul 
propriétaire  de  fes  prétendus  états.  La 
feigneurie  direâe  demeure  entre  les 
mains  du  fuzerain  ,  &  peut  y  retour- 
net.  Le  valfgl  avoue  que  c'eft  de  luï 
qu'il  tient  fes  domaines  :  une  propriété 
limplement  utile  ne  peut  s'ériger  en 
fouverainetc ,  ni  en  repréfenter  la  di- 
gnité. AufTi  -  tôt  que  les  anciens  rois 
de  Lorraine'  &  Bourgogne,  eurent 
r.cndu  la  f^i  âç  l'hommage  à  l'empe- 
reur d'Allemagne  ,  ils  celferent  de 
porter  le  titre  de  roi  pour  ne  s'appel- 
1er  que  ducs.   ÂhiH  les  anciens  ducs 
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lie  Bretagne  ,  de  Guyenne  ,  de  Milaii 
ji'étoJent  pas  foiiverains.  On  n'entend 
pas  néanmoins  que  l'on  doive  refu- 
ser la  qualitéde  prince  à  ces  feigneuri 
puiiîânts  qui  comptent  une  intiniiédè 
vafiaux  ,  de  villes,  de  ports  &  de  mil- 
liers d'hommes  dans  leur  dcpendan-» 
ce.  Le  fujet  même  peut  mériter  c6 
titre  dans  le  fens  le  plus  étendu.  Là 
grandeur  du  territoire  ,  la  qualité  des 
attributs  de  la  fouveraineté  qu'il  plaît 
au  fouverain  de  leur  communiquer  , 
Jeur  donnent  un  rang  au-defîus  des 
autres  hommes.  Ot\  en  parlera  en- 
core dans  la  ibite. 

La  difficulté  ellpius  grande  de  dé- 
cider lî  celuiqui  a  des  Etats  indépen- 
dants outre  fes  fîefs  ,  eft  fouverani  ou 
ne  l'efî  pas.  On  pourroic  abfolumenr 
rcftifer  cette  qualité  à  tout  homme 
qui  ell  obligé  d'obéir  au  commande- 
ment d'autrui;  qui  efl:  tenu  de  prê- 
ter un  ferment  de  fidélité  :  telle  eft 
l'obligation  de  tout  homme  qui  eft 
vaflal.  Cependant  comme  il  a  tou- 
jours été  permis  de  diilinguer  deux- 
qualités  dans  la  même  perfonne  ; 
comme  le  père  de  famille  commande 
dans  fon  domeftique,  &  obéit  par- 
^Ut  ailleurs  ,  je  crois  que  le  prince 
H  iij 
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3ui  fe  trouve  dans  cette  circonftancev 
oit  être  regartlé  comme  portant  avec 
lui  le  titre  de  fouverain.  Les  droits 
de  fief,  quoiqu'ils  doivent  être  fec- 
vis  par  la  perlonne  ,  font  attachés  à 
la  poflefTion  du  fief;  s'ils  ne  font  pas 
direftement  perfonnels,  ils  ne  doi- 
vent pas  dégrader  Ja  perfonnc  ;  &  de 
la  même  manière  que  ce  prince  ne 
porte  pas  fa  fouveraineté  dans  le  vaf- 
îelage,  il  ne  porte  pas  le  caraftere  de 
vaflal  dans  fa  fouveraineté.  On  a  vu 
les  rois  d'Angleterre  &  d'Efpagne, 
Tendre  des  hommages  à  la  couronne 
de  France  pour  Ja  Guyenne ,  le  comté 
de  Flandres ,  &  pour  d'autres  fiefs. 
Pouvoit-on  leur  refufer  Je  titre  de 
fouverains  pour  les  Royaumes  qu'ils 
ne  tenoient  pas  féodalement? 

On  ne  fauroit  nier  cependant  que 
les  aftes  de  foumiflion  n'humilient  en 
quelque  manière  la  fouveraineté;  aulli 
a-t-on  vu  des  conteftations  conti- 
nuelles occafionnées  par  ces  homma- 
ges ,  &  ces  conteflations  dégénérer 
en  guerre  ouverte.  Ces  guerres  n'ont 
fini  que  par  la  réunion  des  fiefs  au 
fief  dominant ,  ou  par  leur  affranchif- 
fement  abfolu.  Ces  exemples  feront 
toujours  une  leçon  pour  les  princes^ 


mu 
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tHe  leur  apprend  qu'ils  ne  doivent  ja- 
mais donner  des  provinces  qu'ils  pof- 
fedenr  ,  encore  moins  des  pays  con- 
quis àtitre  de  fiefs;  ils  doivent  encore 
moins  leur  impofer  des  tributs.  Il  faut, 
dans  une  conquête  ,  détruire  entière- 
ment la  forme  de  la  domination,  oii 
la  laifier  en  entier  telle  qu'elle  étoic  : 
celui  qui  rend  au  vaincu  (es  Etats 
fous  une  condition  grévcufe  ,  fe  fait 
Hn  ennemi.  L'indépendance  a  des  at- 
traits invincibles  pour  le  coeur  hu- 
main :  on  doit  regarder  comme  une 
maxime  certaine,  que  celui  qui  fe  feii- 
tira  allez  de  force ,  cherchera  toujours 
à  fe  la  procurer. 

Mais  combien  le  nombre  des  fou- 
verains  doit-il  diminuer,  fi  les  feuda- 
laires  ne  le  font  pas?  Jean  faiis-terrc. 
Toi  d'Angleterre  ,  du  confentement  de 
fes  barons  &  feigneurs ,  fe  conflitua 
vaflTal  Se  tributaire  du  Pape  en  1212. 
Se  rendit  fon  liommage  Tannée  fui- 
vante  entre  les  mains  du  légat  d'In- 
nocent III.  On  compte  dans  Its  re- 
giftrcs  du  Vatican,  parmi  les  feuda- 
taires  du  faint  Siège  ,  les  royaumes 
deNaples,  de  Sicile,  d'Arragon,  de 
Sardaigne,  de  Corre,de  Jérufalçm , 
«  -  <ic  Hongrie  ,  d'Ecolle.  Les  Papes ,  en 
H  Hiv 
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Ïiartageant  le  nouveau  monde  entré 
ffs  rois  d'Efpagne  Ôc  de  Portugal,  en 
retinrent  la  fuzerainccd  Jules  II,  en 
Ht  de  même  pour  les  royaumes  de 
Grenade  &  de  Navarre,  en  permet- 
tant au  roi  d'Efpagne  de  cliafl'er  les 
Alaurcs  de  l'un ,  &  le  Eoi  légitime  de 
l'autre.  Enfin  ,  des  Auteurs  ultramon- 
tains  ont  écrit  que  tous  les  Kois  fa- 
crés  étoient  vaiTaux  du  faint  Siège.  H 
n'efl:  pas  difficile  de  rendre  à  tous  ces 
Etats  leur  fouverainetc. 

C'eft  un  principe  certain  en  matière 
féodale  ,  que  l'on  ne  peut  aHeoir  une 
fervitude  Jeigncuriale ,  une  rente  fon- 
cière &  diretSe  ,  que  par  la  tradition 
de  la  chofe  fur  laquelle  on  afleoit  le 
'devoir  féodal.  Ce  principe  n'a  jamais 
été  coiîteflé.  Tous  ceux  qui  ont  écrit 
fur  ces  matières  en  conviennent.  Or  , 
pour  donner  une  chofe,  il  faut  la  pof- 
féder,  ou  du  moins  y  avoir  un  droit 
quelconque,  qui  donne  celui  d'en  re- 
tenir le  domaine  direft.  La  cour  de 
■Pome  auroit  de  la  peine  à  juftifier  fa 

JîolTefTion,  encore  moins  fa  propriété, 
ur  aucune  des  terres  dont  on  vient 
de  voir  le  détail.  Je  me  contenterai 
de  rapporter  ce  qui  regarde  Naples 
&  la  Sicile. 


L 
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"  Guichard  le  Normand  conquit  ces» 

deux  royaumcs.Ses  fuccefî'eursn'ayanr 
pas  lailîe  d'enfans  mâles,  ces  coyron-' 
nés  échurent  à  leur  fille ,  qui  époufa 
Fempereur  Frédéric  IL  11  vint  en 
Italie,  où  ayant  voulu  élever  un  de 
Jès  favoris  fur  la  chaire  de  S.  Pierre, 
les  Cardinaux  en  élurent  un  autre  qui' 
excommiania  l'Empereur.  Ses  fujets  fe- 
révoltèrent  ;  il  quitta  l'Italie ,  &  donna 
ÏSaples  Si.  la  Sicile  à  Maînfroy  fon  bâ- 
tard, qui,  comme  lui ,  fut  excommu- 
nié. Le  pape  Urbain,  appcila  pour  lors 
Charles  de  France  duc  d'Anjou.  11  Tin- 
veftit  de  ces  deux  Iloyaunies,  en  y 
ctablifiant  pour  la  première  fois  im 
hommage  &  un  cens  féodal.  Quel 
droit  la  cour  de  Rome  avoit-elle  fur 
les  conquêtes  de  Guichard  ?  La  mai- 
fon  d'Aragon  qtii  fuccédoic  à  Main- 
froy  par  droit  de  proximité ,  voyant 
que  l'influence  des  Papes  étoit  aécî- 
(ive  en  Italie,  rechercha  leur  faveur  ^ 
&  fournit  non -feulement  Naples  &  la 
Sicile,  mais  encore  l Aragon,  la  Sar- 
daigne,  la  Corfe^  Majorque  &  Minor- 
que  au  valfelage  des  Papes.  Leurs  ti-. 
très  pour  les  autres  Etats  ont  eiKore 
moins  de  fondement.  ' 

La  piété  des  princes  peut  établie! 
H  V 
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une  redevance  annuelle,  ou  fi  Fon 
veut ,  lui  tribut  en  faveur  du  faine 
Siège.  Ce  fentiment  de  religion  peut 
être  louable  ,  âc  Tade  qui  l'établie 
peut  fubfiller.  Mais  les  loix  des  fiefe 
réfiftent  à  ce  qu'on  en  impofe  la  fer- 
vitude  féodale  fur  des  fonds,  furleC- 
^uels  on  n'a  ni  droit  de  propriété , 
ni  poneffion.  Une  terre  vacante  qui 
appartient  au  premier  occupant ,  peut 
Être  donnée  à  titre  de  fief.  Celui  qui 
la  donne  s'en  faifit,  l'occupe  dans  ce 
moment.  Mais  on  ne  peut  pas  appli- 
quer cette  maxime  feulement  aux  ter- 
res de  l'Amérique.  Outre  qu'elles  n'é- 
loient  pas  vacantes ,  la  cour  de  Rome 
ne  les  a  pas  données ,  elle  ne  les  a. 
pas  livrées ,  elle  a  feulement  approuvé 
que  l'on  en  fit  la  conquête.  Si  la  con- 
fcience  fcrupuleufe  des  princes  leur 
a  fait  croire  que  la  permiffion  du 
SiegeApoftoIiqueètoitnéceiïairepour 
autorifer  leur  invafion ,  c'ert  de  leur 
part  une  foumiffion  religieufe  ;  mais 
un  afte  d  pure  dévotion  n'a  pu  don- 
ner des  droits  temporels  à  la  cour  de 
Rome. 

L'opinion  commune  dans  des  temps 
d'ignoranccctoit  que  les  papes  avoîenc 
un  droit  de  domination  fur  les  Ehi- 
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pires.  Les  dofteurs  du  temps  récri- 
voienc ,  les  peuples  fimples  y  ajou- 
toienc  foi.  Le  comte  d'Afunond  écri- 
voit  à  Henri  11,  roi  de  France,  quil 
fe  foumettroit  à  lui ,  s'il  vouloit  de- 
mander au  Pape  la  fouveraineté  de 
rirlande.  Les  paroles  ne  peuvent  ex- 
primer quel  crî  le  refpefl ,  quelle  eft' 
la  vénération  qui  font  dûs  au  vi- 
caire de  Jefùs-Chrifl:.  Que  les  fuc- 
cefleurs  du  prince  des  Apôtres  don- 
nent aux  Rois  des  titres  honorables  » 
comme  ceux  de  très-chrétien,  de  très- 
fidélc ,  les  Rois  devront  les  recevoir 
avec  refped  ,  &  fe  feront  un  honneur' 
de  les  porter  :  ce  font  des  témoigna- 
ges de  leur  attachement  plus  parti- 
culier à  TEglife ,  à  la  Religion,  Ce 
droit  peut  fe  comprendre  dans  la  fphe- 
re  de  la  puîllance  fpirituelle.  Mais  le' 
Sauveur  des  nations  leur  a  dit  lui- 
inéme ,  que  fon  royaume  n'étoît  pas 
de  ce  monde.  11  a  donne  a  S.  Pierre 
les  clefs  du  royaume  du  Ciel ,  il  ne' 
liri  a  pas  donné  les  clefs  des  royâu-, 
jlïÊs  de  la  terre. 
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CHAPITRE    XXr. 
Des  vraies  marques  de  Souveraineté. 

1  L  n'y  a  rien  d'aufli  grand  fur  la. 
terre  que  les  Souverains.  Ils  y  tien- 
nent la  place  de  Dieu  pour  comman- 
der aux  autres  hommes.  Celui  qui  les, 
méprife,  méprife  le  Dieu  dont  ils  font 
Fimage  :  il  eft  par  conféquenc  nécef- 
faire  de  les  connoîcre  à  des  marques, 
certaines.  Ce  ne  font  point  les  titres, 
qui  foiit  le  fouverain.  On  a  vu  des 
rois  à  Lacédémone  qui  n'avoient  pas, 
autant  de  pouvoir  que  les  confuls  à 
Kome  :  on  a  vu  le  grand  duc  de  Mof- 
covie  fouverain  defpotique  fans  por- 
ter le  titre  deBoi. 

La  plupart  des  jurifconfultes  qui 
ont  écrit  des  droits  des  fouverains ,, 
ïes  ont  remplis  d'une  infinité  de  pré- 
rogatives communes  même  à  tous  les 
feigneurs  fuzerains  :  en  conféquence, 
ils  ont  regardé  comme  fouverains 
jbeaucoup  de  princes  qui  ne  l'étoient 
pas.  Leur  erreur  eft  en  quelque  ma- 
nière pardonnable.  L'étude  ues  loi» 
civiles  n'apprend  pas  à  connaître  les 
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grandes  queftions  du  droit  politique. 
Ils  ont  vu  des  princes  donner  des 
-loJx,  nommer  des  magiftrats ,  lever 
«ies  tributs ,  faire  la  paix  Ôc  la  guerre, 
battre  de  la  moiinoie  à  leur  coin , 
xnéme  accorder  la  grâce  à  des  crimi- 
Xiels  :  toutes  ces  chofes  font ,  il  e(b 
"vrai ,  des  attributs  de  la  fouveraine- 
Té,  mais  elles  ne  caradérifent  pas  le 
ibuverain. 

A  Rome,  le  fénat,  le  prêteur  Se  le 
peuple  faifoitnt  des  loix  ;  mais  on  re- 
marque une  force  &  une  autorité  biert 
différente  dans  les  unes  &  dans  les. 
autres.  On  trouvera  dans  cet' éclair- 

►çiflemcnt  la  vraie  marque  de  la  fou- 
iireraineté.  Elle  doit  être  telle  qu'elle 
^ç  puifle  convenir  à  toute  autre  forte 
ie  pouvoir.  Ce  qu'ordonnoi-t  le  fénat 
n'étoit  pas  proprement  des  loix  ;  c'é- 
toient  des  ordonnances  que  le  peu- 
ple ne  reconnoiffoit  pas  le  plus  fou- 
vent.  Elles  n'étoient  pas  perpétuelles  j 
elles  n'avoient  pas  befoin  d'être  révo- 
quées pour  n'être  plus  en  vigueur.. 
Leur  durée  naturelle  n'étoit  que  d'un- 
an.  Elles  avoient  befoin  d^étre  auto- 
rifécs  par  les  comices  du  peuple ,  & 
d'être  publiées  après  pour  avoir  fore» 
cle  loi.  Tite-Livej  dit  par-tout  ;  Senory 
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tus  decrevii  ;  populus  jujjît.   La  même' 
chofe  s'obfervoit  à  Athènes. 

Ce  qu'ordonnoient  les  préteurs  ne 
portoit  pas  le  nom  de  loi ,  on  l'ap- 
pelloit  des  édits.  Si  l'on  veut  con-- 
noître  la  différence  des  loix  aux  édits, 
on  n'a  qu'à  remarquer  ce  qui  fut  pra-" 
tiqué  fous  Auguftc.  Ce  qu'il  ortlon- 
noit  comme  Empereur,  comme  ma- 
giftrat  de  la  République,  fe  nommoit 
des  édits  ;  ce  qu'il  llatuoit  Se  qu'il  fai- 
foit  revêtir  du  fceau  de  l'autorité  du 
peuple,  fe  nommoit  Leges  Julice.  Les 
edits  des  prêteurs  n'avoient  de  force 
que  durant  leur  magiftrature.  Lorf- 
qu'ils  contenoient  des  règlements  uti- 
les au  bien  public  ,  leurs  fuccefleurs 
les  entretenoient  :  peu-à-peu  l'appro- 
bation tacite  &  t'ufage  général,  leur 
donnoit  quelque  force ,  ainfi  qu'aux 
fénatus-con fuîtes.  Julien,  qui  fiit  pré- 
fet de  Rome,&  dont  le  fils  fut  Empe- 
reur ,  recueillit  ce  qu'il  jugea  de  meil- 
leur parmi  les  édits.  11  les  commenta 
&  les  drvifa  en  plu(ieurs  livres  qu'il 
préfenta  à  l'empereur  Adrien.  Ils  fir- 
rent  homologués  par  un  décret  du  fé- 
nat  qui  fut  autorifé  par  le  prince.  CC" 
fut  alors  feulement  que  les  édits ,  en 
vertu  du  caraftere  qui  Itur  fut  impri- 
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'  jné ,  devinrent  abfolus  comme  les  loix.' 
Peu-à-pen  les  fouveraîns  ayant  donné- 
le  titre  d'édits  à  leurs  ordonnances,; 
la  différence  dans  les  termes  s'eft  abo- 
lie. 

Les  loix  que  faifoit  le  peuple  por- 
toîentun  carafterebien  différent,  tlles 
[  ebligeoient  tous  les  états  de  la  Ré- 
i  publique;  elles  étoiem  perpétuelles; 
elles  n'avoient  befoin  d'aucune  ap- 
probation; elles  duroient  jufqu'à  ce 
qu'il  plut  à  ce  même  peuple  qui  les 
avoir  faites  de  les  abroger.  11  faut 
que  les  jurifconililtes  qui  ont  placé- 
au  même  rang  its  fénatus-confultes, 
les  édits  des  prêteurs  3c  les  plcbifci- 
les  ,  n'euiïent  aucune  connoiiïànce  du 
gouvernement  de  la  République  Ro- 
maine. 

La  fouveraineré  rcfidoit  à  Rome 
dans  l'aflemblée  légitime  du  peuple. 
C'eft-là  qu'il  en  faut  chercher  le  ca-' 
raftere.'  On  volt  qu'il  confifte  dans  la 
puiflance  légiflative  ,  telle  que  Tavoît 
ce  peuple ,  c'eft-à-dire ,  fans  le  iecours 
dte  fupérieur  ,  ni  d'égal.  Lorfqu'un' 
prince  feudataire  fait  des  loix  ,  c'cft' 
par  la  tolérance  de  fon  fuzerain.  Exa- 
minons quelques  principes  des  lois' 
des  ikfs  pour  être  convaincus  de  cette 
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vérité.  Le  vaiTal  ert  refponfablc  de 
fon  lîef;  il  ne  peut  le  dégrader,  ni  le 
détériorer  ;  il  eft  comptable  au  fuze- 
tain  de  fes  faits;  il  elt  même  fujet  à 
fa  juftice.  Par  une  conféquence  né- 
çeliaite,  le  fuzerain  a  un  droit  d'inf- 

fiedîon  fur  tout  ce  qui  le  palTe  daiir 
e  tief.  Si  le  vaflal  donne ,  par  exem- 
ple, de  mauvaifes  loix  fur  les  diffé- 
rentes branches,  du  commerce  ,  it  por- 
te un  préjudice  aux  arriéres  vaiTaux» 
dont  il  diminue  les  fortunes  &  les- 
commodités;  s'il  introduit  une  mau- 
vaife  police,  le  défordre  entraînera 
la  dégradation;  s'il  accable  les  peu- 
ples aimpôts,  il  ruine  le  fief.  11  n'eft 
pas  douteux  que  le  plus  haut  fuzerain 
n'ait  le  droit  de  le  citer  devant  lui 
pour  corriger  ces  abus.  Galeas,duc 
de  Milan,  fiit  condamné  pour  aveir 
levé  des  tailles  fans  la  permifTion  de 
Tempire. 

La  volonté  du  fouveraîn  efturveom- 
mandement.  Qu'il  prononce  de  vive 
voix  ,  ou  qu'il  écrive,  c'eft  un  ordre, 
c'eft  une  loi.  Sous  ce  pouvoir ,  font 
compris  tous  les  carafteres  de  la  fou- 
verainetc.  Faire  la  guerre ,  ou  la  paix  , 
créer,  deflituer  des  officiers,  impo- 
fer  des  charges  &  en  exempter ,,  ré- 
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Î'  ;lcr  le  titre  de  la  monnoîe  ,  donnée 
a  vie  au  coupable  condamné  à  la 
mort  ,  ce  n'eft  autre  chofe  que  de 
faire  des  loix ,  les  abroger ,  ou  les 
faire  taire.  Mais  toutes  ces  chofes 
peuvent  être  communes  au  fouverain , 
&  au  prince  feudataire,  ainfi  la  véri- 
table &  la  feule  marque  diftinftive, 
efl:  de  les  faire  avec  une  autorité  ab- 
folue ,  indépendante  de  toute  autre 
autorité-  Celui  qui  aura  un  pouvoir 
de  cette  nature  dans  toutes  les  par- 
ties du  Gouvernement ,  fera  feul  îbu- 
verain  dans  un  Etat.  On  ne  penfera 
pas  peut-être  que  le  feudataire  puiiTe 
faire  la  guerre  contre  le  gré  de  fon 
feigncur;  ce  feroit  violer  les  loix  des 
fîeB  les  plus  connues.  Peut-ÎI  hazar- 
der  la  perte  de  fon  fief,  que  le  droit 
de  conquête  pourroit  faire  perdre  au 
ilizerain  ?  Pourroit-il  Tobliger  par  fon 
propre  fait  d'entreprendre ,  malgré  lui , 
une  guerre  pour  le  défendre  ? 

On  trouvera  peut-être  extraordi- 
naire que  le  vaflal  ne  puifle  faire  la 
guerre  à  autrui  fans  le  confentement 
du  fuzerain  ,  tandis  qu'il  peut  la  faire 
à  lui-même.  Le  vaflal  peut  déclarer 
la  guerre  à  fon  feigneur  dans  im  feul 
cas;    c'eft  lorfque  le  feigneur ,  après 
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lui  avoir  fait  grief,  lui  refufe  fa  conf, 
ou  autrement  fa  juftice.  Mais  il  cefTe 
dans  le  moment  &  par  ce  refus  d'ê- 
tre fon  feigneur.  La  juftice  eft  la  pre- 
mière chofe  que  le  fuzerain  doit  au 
vafial,  comme  le  Roi  à  fes  fujets;  c'elî 
la  première  qu'il  lui  a  promife;  c'eft 
cette  convention  qui  forme  les  nœuds 
qui  les  attachent  Tun  à  Tautre.  Si  le 
feigneur  rompt  ces  liens ,  on  n'ell  pas 
obligé  de  le  reconnoître  jufqu'à  ce 
que  ces  liens  foient  renoués. 

On  pourroit  encore  ajouter  une 
marque  diftinftive  de  fouveraineté, 
e'eft:  le  droit  de  juftice  en  dernier 
reflbrt,  mais  il  e{t  compris  dans  le 
premier.  Ce  n'eft  pas  proprement  faire 
une  loi  que  la  donner  incertaine.  Un 
jîigement  dont  on  peut  appeller  ne 
fait  pas  loi.  Ce  pouvoir  ne  peut  fe 
communiquer.  Celui  qiii  auroit  le 
droit  de  rendre  une  juftice  définiti- 
ve ,  auroi:  celui  de  faire  des  loix  dé- 
finitives pour  régler  cette  juftice.  Il 
feroit  feul  arbitre  de  ces  loix ,  s'il  ne 
devoit  compte  de  cette  juliice  à  per- 
fonne.  Aufli  les  feudataires  ont  tou- 
jours reconnu  le  droit  de  reftbrt  à  leur 
fuzerain.  Les  duchés  de  Guyenne  & 
de  Bourgogne ,  les  comtes  de  Flan- 
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Mres  &  d'Artois ,  en  peuvent  fournir 
une  in6nité  d'exemples.  Ces  pcovin- 
ccs  étoient  poJTédées  par  des  fouve- 
Tains,  cependant  ils  n'ont  jamais  dé- 
favoué  cette  fupériorité  de  jurifdîc- 
tioR  à  l'égard  des  fiefs. 

Ce  principe  inconteftable  décou- 
vre l'erreur  des  compagnies  fupérieu- 
res  qui  veulent  remonter  la  date  de 
leur  exiftence  au  temps  où  elles  exer- 
çoient  la  juftice  des  princes  feudataî- 
res.  Elles  étoient  à  la  vérité  cours  de 
julHce,  mais  non  du  nombre  de  celles 
que  Ton  appelle  fouveraines,  puifque 
celui  dont  elles  tenoient  leur  pouvoir 
reconnoiflbit  un  fiizerain.  Elles  n'ont 
acquis  ce  titre  que  du  jour  qu'elles 
ont  été  nommées  Parlement  du  fcul 
&  véritable  fouverain. 

Le  droit  de  dernier  reflbrt  dont 
jouiffent  les  électeurs  de  l'empire  Ger- 
manique ,  décide  de  leur  fouveraine- 
té.  II  leur  donne  ce  que  l'apparence 
de  feudataires  paroît  leur  ôter.  Cette 
contradiftion  n'ell  point  réelle ,  elle 
eftiàcileàdiniper.  Il  eft  entièrement 
différent  de  prêter  ferment  de  fidé- 
lité entre  les  mains  de  celui  qui  eft 
iîmplement  le  chef  d'un  Etat ,  ou  à 
celui  qui  en  eft  fouverain.  Il  femble 
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dans  cette  dernière  circonftance  qu* 
la  foumiffion  efl  plus  relative  à  la  per- 
fonne.  Mais  d'ailleurs ,  fi  le  fuzeraiii 
a  accordé  un  droit  inconteftable  de 
fouveraineté  au  vaflal ,  il  cefle  de  l'ê- 
tre ,  &  fa  terre  d'être  fujette  aux  loix 
féodales.  L'ancien  fuzerain  aura  pu 
cependant  réfcrver  le  .droit  de  ren- 
trer dans  le  fief  à  Textindion  des  hé- 
ritiers légitimes.  Ce  n'ell:  pas  une  mar- 
que de  vaOalité,  c'eft  unefubftitution 
Iripulée,  qui  bien  loin  d'être  incom- 
patible avec  la  fouveraineté  ,  ell  con- 
forme à  ce  qui  s'y  pratique  le  plus 
ordinairement  ,  &  qui  conferve  fon 
intégrité.  Il  faut ,  pour  la  confervatior» 
de  ce  droit  unique  ,  que  le  prince  pro- 
priétaire en  renouvelle  la  reconnoif- 
fance.  Tel  ell  l'état  des  Elcftcurs  ; 
c'eft  l'objet  de  l'hommage  qu'ils  ren- 
dent à  chaque  éleftion  d'Empereur. 
Ils  déclarent  que  leur  éleâorar  fait 
partie  de  la  République  impériale,  lis 
jurent  d'entretenir  fidèlement  les  pac- 
tes de  la  confédération, 

A  la  paix  de  Weftphalie,  on  accor- 
da à  la  Suéde  le  même  droit  de  der- 
nier reflbrt  dans  les  fiefs  qu'elle  tient 
de  l'empire  ;  mais  on  y  ajouta  la  con- 
dition d'y  ériger  un  tribunal,  obligQ 


F  Livre  1.  Chap.  XXII.  189 
âe  juger  félon  les  loix  de  l'empire. 
La  Suéde  n'y  peut  faire  de  loix  ,  elle 
n'y  efl  pas  fouveraiiie.  Tous  les  au- 
tres attributs  de  la  fouveraineté  ne 
contïituent  pas  le  fouverain;  ils  font 
cependant  précieux  ;  ils  ne  doivent 
fe  communiquer  que  dans  des  con- 
Jonâures  fingulieres  :  c'eft  ternir  l'é- 
clat de  la  couronne ,  c'clt  en  ôtec 
âes  fleurons. 


CHAPITRE    XXII. 
Du   Droit  de  vie   &  de  mort, 

01  l'on  entend  par  le  droit  de  TÎe 
Se  de  mort  j  le  droit  fimple  de  faire 
juger  les  accufés  félon  les  loix,  non- 
feulement  les  princes  feudataires  le 
peuvent  exercer,  mais  encore  les  fei- 
gneurs  qui  ont  des  juftices.  Tout  juge 
peut  condamner  à  la  mort ,  mais  tout 
juge  ne  peut  pas  faire  exécuter  fon 
jugement.  Dans  les  affaires  civiles , 
on  n'ed  pas  obligée  de  fuivre  tous  les 
degrés  de  jutifdiftion;  dans  les  affai- 
res où  il  s'agit  de  la  vie,  ou  d'une 
peine  qui  fend  à  Tinfamie ,  il  faut 
Bcceffairement  que  la  caufe  foit  por- 
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tée  devant  le  tribunal  auquel  il  eft"' 

donnéde  juger  fouverainement.  Ainfï 
le  cas  de  mort  eft  réfervé  à  la  fou- 
veraineté,  ou  à  ceux  qui  la  repréfen- 
teni  en  cette  partie.  Ces  règles  font 
fiùvies  à  la  rigueur.  On  a  vu  en  France 
abolir  le  fénéchal  de  Marennes,  pour 
avoir  fait  exécuter  un  criminel  qu'il 
venûit  de  condamner.  Pluficurs  au- 
tres exemples  juftifient  à  quel  point 
le  droit  de  dernier  reffort  caraâérife 
le  fouverain. 

Le  peuple  Romain  pouvoit  feul 
condamner  un  citoyen  à  la  mort  ; 
mais  cette  peine  n'avoit  pas  lieu ,  pour 
ainfi  dire,  dans  Rome,  Il  fuffiloit  à 
celui  qui  l'avoit  méritée ,  d'éviter  fa 
condamnation  par  un  exil  volontaire, 
lors  même  qu'il  ne  reftoit  qu'une  tribu 
à  donner  fa  voix.  Sa  retraite  étoit  li- 
bre &  fon  féjour  tranquille  dans  tou- 
tes les  villes  alliées  de  la  Républi- 
que. Ils  n'exceptoient  que  les  crimes 
de  haute  trahifon.  Etoit-ce  dans  ce 
peuple  un  fentiment  d'humanité  ? 
Etoit-ce  une  preuve  du  cas  qu'il  fai- 
foit  de  la  vie  des  hommes  ?  Ce  n'efl: 
ni  l'un  ni  l'autre.  Les  Romains  ctoienc 
cruels,  ils  ttaitoicnt  leurs  elcJaves 
^vec  la  dernia"e  barbarie  i  ils  les  faia 
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Soient  périt  dans  les  fupplices  pour  les 
caufes  les  plus  légères.  Tout  au  plus, 
ils  faifoient  cas  de  la  vie  de  leurs  cîr 
toyens.  Ls  n'en  faifoient  aucun  de 
celle  du  refte  des  hommes.  Quintus 
Flarainius  ,  fénateur  ,  fit  tuer  un  ef- 
clave,  pour  fatisfaire  la  curiofité  de 
fon  jeune  favori ,  qui  difoit  n'avoir 
jamais  vu  tuer  un  homme.  Je  crois 
entrevoir  une  raifon  bien  naturelle 
de  la  clémence  dont  ufoient  les  Ro- 
mains envers  les  coupables.  Les  fon- 
dateurs de  ce  grand  empire,  comme 
perfonne  ne  Tignore ,  étoient  une 
troupe  de  brigands,  parmi  lefquels, 
on  en  auroit  trouvé  peu  qui  n'euffenc 
mérité  la  mort.  Une  loi  qui  fauve  la 
vie  à  ceux  qui  ont  mérité  de  la  per- 
dre, qui  ne  punit  les  plus  grands  cri- 
mes que  de  l'exil,  flatte  le  fentîment 
de  ceux  qui  ont  été  dans  Thabitude 
d'en  commettre  ;  elle  fe  préfente  na- 
turellement à  leur  efprit.  Les  voleurs 
de  grand  chemin  n''en  feroient  pas 
d'autre.  Telle  efl:,  je  penfe  ,  l'origme 
de  cet  ufage ,  qui  feroit  très-perni- 
cieux aujourd'hui.  Ce  feroit  bannir 
d'une  République  les  criminels,  & 
recevoir  chez  foi  ceux  des  voifins.  La 
feule  peine  des  fcéldrats  feroit  de 
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courir  de  contrée  en  contrée ,  trou-^- 
blant  la  fociété  &  perfécutanr  le  genre 
humain. 

J'avoue  que  fi  l'on  pouvoir  trouver 
un  milieu  entre  une  peine  fi  douce  & 
le  châtiment  hornble  de  la  mort,  ce 
feroit  fe  conformer  au  droit  de  lana- 
ture  ;  mais  il  faut  les  concilier  avec 
l'utilité  publique.  Seroit-ce  une  pri- 
fon  perpétuelle  accompagnée  de  tra- 
vail? Il  faut  quelque  chofe  de  plus 
pour  effrayer  les  hommes;  le  grand 
nombre  de  ceux  que  la  juftice  punit 
journellement ,  font  des  mifcrables 
déjà  condamnés  par  leur  état  à  ga- 
gner leur  vie  à  la  fueur  de  leur  front; 
ce  ne  feroit  pas  les  punir,  11  faut  jet- 
ter  l'épouvante  fi  l'on  veut  arrêter  le 
crime.  La  liberté  des  chemins  étoit 
interrompue  en  France  entre  les 
villes  les  plus  voifines  ,  lorfqu'on  n'y 
puniiïbit  les  voleurs  que  par  une  more 
fimple.  François  1.  y  fit  ajouter  le  fup- 
plice  de  la  roue;  le  brigandage  ceità. 
L'Hiiloire  qui  nous  a  confervé  la  mé- 
moire de  ce  fait,  n'oublie  pas  la  re- 
connoilTance  qui  eH  due  au  chance- 
lier Dubourg,  comme  auteur  de  cette 
ordonnance.Si  l'on  accompagne  la  pri- 
fon  Se  le  travail  d'un  châtiment  jour- 
nalier 
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tialier  àflez  rude  pour  intimider,  c'eft 
appeller  la  mort,  c'eft  précipiter  fes 
fias ,  c'eft  la  procurer  par  les  tour- 
ments. H  y  a  dans  cette  peine  plus 
d'inhumanité  ;  elle  révolte  encore  plus 
la  nature  que  la  mort  même. 

Un  politique  qui  veut  épargner  la 
vie  des  fcélérats  afleiSe  de  montrer 
un  coeur  cendre,  &  ne  raifoune  pas 
conféquemincnt.  »  Celui  quicoramec 
joun  meurtre  fera  arraché  de  mon  au-  ,. 
ïitel,  dit  le  Seigneur  :  vous  le  ferez 
«mourir,  &  alors  j'étendrai  mes  mî- 
■  féricordes  fur  vous  n.  La  mort  du 
criminel  cil  donc  ordonnée  par  la 
Loi  de  Dieu;  elle  attire  ïcs  bien- 
faits. 

Le  droit  de  donner  la  mort ,  à  par- 
ler régulièrement ,  n'eft  donné  à  per- 
fonne  fur  la  terre.  Il  cft  iî  fouveraîn 
qu'il  eft  réfervé  à  Dieu  feul.  Les  Def- 
potes  l'ont  ufurpé  ;  il  ne  leur  appar- 
tient pas.  11  eft  contre  les  loix  ne  la 
nature,  contre  celle  du  droit  des 
gens  &  contre  toute  raifon ,  que  la 
mort  dépende  de  la  volonté  &  du 
caprice  d'aucun  homme  mortel.  Lorf- 
qu'un  prince,  lorfque  des  magillrats 
condamnent  à  la  mort  méritée  par 
les  loix ,  ils  exercent  la  iuftice  comme 
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attribut  de   la  Divinité. 

Le  droit  de  vie  eft  différent  :  on 
ne  donne  pas  la  vie  phyliquement  ; 
on  empêche  de  donner  la  mort.  C'efl 
un  afte  de  clémence  qui  n'appartient 
aufli  qu'au  fouverain  ;  c'eft  une  fuite 
id\i  pouvoir  qu'il  a  de  faire  des  loix. 
Il  peut  de  même  en  eîtempter.   Le 
droit  d'accorder  des  grâces  aux  cri- 
minels ne  devroit  jamais  être  cédé, 
ni  communiqué.  Il  y  en  a  cependant 
quelques  exemples  :  Tévêque  d'Or- 
léans en  jouit  à  fon  facre.  On  refferre 
ce  droit,  on  le  reftraint;  on  devroit 
l'abolir.  C'eft  un  abus  qui  eft  le  fruit 
d'une  piété  mal  entendue.  Frarrçois  I 
permit  au  duc  de  Lorraine  de  con- 
damner &  abfôudre  dans  le  duché  de 
Bar.  Son  procureur  général  s'en  plai- 
gnit à  lui-même.   Il  lui  fît  apperce- 
voir  quelles  en  étoient  les  conféquen* 
ces  ;  fes  repréfentations  eurent  leur 
effet.  On  exigea  d'Antoine ,  &  après 
lui ,  de  François ,  duc    de  Bar ,  des 
déclarations  formelles.  Elles  portent 
qu'ils    n'ufoient  de  cette    préroga- 
tive que  par  tolérance.  11  eut  encore 
été  mieux  de  révoquer  la  permifTion. 

Le  prince  lui-même  doit  être  avare 
des  lettres  de  grâce  qu'il  accorde; 
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Fufage  fréquent  en  deviendroit  per- 
nicieux au  public.  Cell  une  affaire 
de  calcul.  De  tous  les  crimes  qui  fô 
commettentjon  n'en  défère  à  la  juftice 
que  la  moindre  partie  ;  entre  ceux- 
là  ,  plufieurs  demeurent  impunis  faute 
de  preuves  affez  évidentes ,  ou  par  la 
pitié  des  juges  qui  veulent  fermer  les 
yeux  à  leur  évidence.  Cette  pitié, 
eft  fans  doute,  la  plus  mal  entendue 
ui  fut  jamais  :  elle  fe.rend  complice 
es  meurtres  &  des  larcins;  elle  s'at- 
tendrit pour  un, coupable,  elle  eft 
cruelle  pour  le  public  innocent.  On 
craint  d'avoir  à  fe  reprocher  la  mort 
d'un  homme  dont  le  crime  eft  incer- 
tain; on  ne  craint  pas  de  la  donner 
à  cent  citoyens  qui  font  les  viélimes 
d'une  impunité  trop  fréquente.  Si  le 
prince  elt  encore  facile  à  donner  des 
grâces  ,  de  cent  crimes ,  à  peine  s'en 
trouve-t-il  deux  de  punis.  Le  grand 
inconvénient  n'eft  pas  qu'un  coupa- 
ble échappe  à  la  peine  ;  mais  la  dou- 
ceur extrême  multiplie  les  criminels. 
Si  on  ne  doit  pas  attendre  des  exem- 
ples quils  arrêtent  entièrement  les 
crimes;  il  eft  du  moins  affuré  qu'eux 
feuls  les  empêclient  de  pulluler.  La 
©lémence,  la  pitié  font  d lignes  de 
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louange;  mais,  comme  toutes  les  ver- 
tus ,  elles  deviennent  des  défauts  lorf- 
qu' elles  paflent  leurs  bornes.  Le  bien 
public  qui  eft  la  loi  fuprême ,  celle 
qui  doit  diriger  les  vues  générales  & 
les  particulières ,  exigent  que  le  prin- 
ce &  le  magiftrat  faffent  violence  à  la 
bonté  de  leur  naturel. 
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CHAPITRE  XXIII. 
De  la  Souveraineté  divifée. 


L  paroît  d'abord  que  la  Souverai- 
neté ne  peut  foufFrir  de  partage;  que 
fi  on  la  divife  on  la  diminue  ;  que  fî 
elle  eft  diminuée ,  elle  n'eft  plus  le 
faîte  du  pouvoir.  On  a  même  penfé 
que  de  fa  nature  elle  eft  indivifible. 
Mais  foit  que  Ton  confidere  l'auto- 
rité fouveraine  purement  comme  une 
qualité  morale ,  on  y  apperçoit  di- 
verfes  parties  du  même  genre,  qui 
peuvent  par  conféquent  être  féparées. 
Si  on  la  regarde  comme  un  être  phy- 
fique  indivifible ,  qui  reçoit  feulement 
divers  noms ,  fuivant  les  diiïérents  ob- 
jets par  rapport  auxquels  elle  agit  9 
on  conçoit  qu'en  plaçant  fon  adion 
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"Tir  chacun  de  fes  objets  dans  deS 
inains  différentes ,  elle  peut  fouffrir 
une  divifion.  Je  n'irai  pas  plus  loin: 
un  ouvrage  de  droit  public  ne  dis- 
cute point  des  queftioiis  raétaphyfî- 
ques.  Son  langage  doit  être  à  la  por- 
tée des  plus  mnples. 

Non-Ieulement  la  fouverainetépeut 
Être  divifce,  mais  chacune  de  fes  par- 
ties peut  encore  l'être.  Si  on  donne 
le  pouvoir  général  de  faire  des  loix 
à  plufieurs  perfonnes  conjointement, 
&  que  la  majeure  partie  oblige  la 
moindre ,  la  puiffance  légiflative  ne 
fera  point  divifée,  elle  réfidera  dans 
rafî'cmblée  :  aucun  de  fes  membres 
n'aura  le  pouvoir  abfolu  &  indépen- 
dant. Mais  fi  une  République  ,  fe  dé- 
pouillant de  fon  autorité  primitive, 
donne  à  quelqu'un  le  droit  perma- 
nent de  faire  des  loix  pour  la  jufUce 
diftributive ,  pour  la  police,  pour  le 
commerce;  celui  de  nommer  des  ju- 
ges Se  des  infpeifteurs  ;  à  un  autre , 
celui  de  décider  de  la  guerre  &  de 
la  paix  ,  de  lever  des  armées  ,  de  les 
faire  agir ,  de  les  commander  &  d'en 
nommer  les  officiers  ,  avec  le  pouvoir 
de  faire  des  loix  néceffaires  Se  con- 
venables à  ces  objets;  à  un  troifiemc 
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le  droit  d'ordonner ,  taxer  &  lever  Ic$ 
impôts ,  de  choifir  les  prépofés ,  avec 
le  même  pouvoir  de  légiflation  rela- 
tif à  cette  matière  ;  fi  Ton  donne  à 
chacun  la  puiffance  coaftive  dans  fon 
jcnre;  que  les  fujets  par  des  loix 
Fondamentales  ou  autrement,  foient 
obligés  de  plier  fous  ces  pouvoirs 
particuliers ,  chacun  fera  fouverain 
dans  la  partie  qui  lui  aura  été  con- 
fiée. Le  pouvoir  légiflatif  &  celui 
d'établir  des  magillrats  feront  cha- 
cun partagés. 

Que  Von  fuîve  de  même  la  plupart 
des  attributs  de  l'autorité  fuprême  ^ 
&  que  Ton  rapproche  de  chacun  la 
définition  qu'on  a  donnée  de  la  fou- 
veraineté,  on  s'appcrcevra  qu'elle  peut 
cxifter  dans  chacun  d'eux  féparément, 
&  qu'ils  peuvent  être  exercés  en  dé- 
tail avec  une  puififance  abfolue ,  per- 
pétuelle &  indépendante.  Les  Cours 
de  jullice  que  l'on  appelle  impro- 
prement fouveraines ,  nous  offrent  une 
image  de  plufieurs  fouverains  dans 
un  Etat.  Si  on  fuppofe  qu'elles  ne 
tiennent  pas  leur  pouvoir  d'une  puif- 
fance fupéricure  qui  les  a  commifes; 
qu'elles  n'en  doivent  aucun  compte 
à  perfonne ,  &  qu'elles  peuvent  faire 
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les  mêmes  loix  qu'elles  reçoivent  du 
prince  ,  en  ce  qui  concerne  les  matiè- 
res dont  elles  connoiflent  ,  il  n'efl 
point  douteux  que  ciiacune  ne  fût  ef- 
feftivement  fouveraine  pour  J"a  jurif-' 
didion. 

Je  n'examinerai  point  ici ,  fi  ces  dî- 
vîfîons  feroient  miles:  cette  queflioii 
pourra  fe  préfenter  dans  la  fuite.  Mon 
objet eft  uniquementde  connoître  fi  la 
fouverainetépeutexilterfans  cmbrafler 
tons  [es  pouvoirs  qui  peuvent  lui  être 
attribués  légitimement  ;  &  fi  on  peut 
donner  le  titre  de  fouverain  à  des 
princes  qui  ne  les  réunilTent  pas  en  en- 
tier. On  vient  de  voir  qu'une  feule 
portion  peut  former  un  fouverain.  Si 
on  dit  qu'il  fe  trouvera  dépendre  des 
autres  pouvoirs  pour  les  chofes  qui  ne 
compofent  pas  fon  autorité  ;  il  fera 
comme  le  prince  feudataire  ,  vafîal 
dans  fes  fiefs  &:  fouverain  dans  fes Etats 
particuliers.  Ceft  ainfi  qu'un  Roi  qui 
n'aura  aucun  droit  de  mettre  des  im- 
ôtsflir  fes  peuples,  aura  le  pouvoir  lé- 
^iflacif  fur  toutes  les  matières  qui  ne 
«gardent  pas  les  fubfides.  Il  fera  l'ar- 
fcïtre  de  la  paix  &  de  la  guerre;  il  fera 
9u  rompra  les  alliances  ;  il  nommera 
Vdellituera  les-magiftcats  ;  il  jugera 
liv 
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foiîveraincmenr  le  civil  &  le  crimineîli^ 
je  dis  que  ce  Koi  fera  véricablement 
Hn  fouvcrain ,  Se  que  le  peuple  qui  fera 
les  loix  pour  les  impôts,  qui  conftitue- 
la  les  juges  de  cet  article  ,  fera  auifi 
fouvexain  dans  cette  partie. 

On  peut  m'oppcfer  que  la  fouverai- 
neté  ne  peut  être  détachée  du  pouvoir 
d'exécuter;  que  fi  le  commandement 
n'opère  pas  l'exécution  ,  l'autorité 
n'eft  plus  exiftante  ;  qu'inutilement  ce 
Roi  déclarera  la  guerre  ,  s'il  dépend 
tles  fujets  de  fournir  les  finances  né- 
ceflaires  pour  la  foutenir.  Cette  ob- 
jeftion  prouveroit  tout  au  plus  que 
certains  attributs  de  l'autorité  fouve- 
raine  ne  peuvent  pas  être  féparésl'un 
de  l'autre  ,  mais  elle  ne  conclut  pas 
pour  tous  également.  Le  pouvoir  de 
ju^cr  les  citoyens  entr'eux  ,  de  faire 
des  loix -concernant  tous  les  démêlés 
qu'ils  peuvent  avoir  ,  n'a  rien  de  com- 
mun ni  avec  la  guerre  ni  avec  les  im-  . 
pots.  Ainfi  on  peut  concevoir  ,  même 
dans  le  fens  métapiiyfiquc ,  une  fou- 
verainecé  qui  aura  le  droit  abfolu  de 
commander  &  de  contraindre  ,  quoi- 
qu'on en  exime  tout  ce  qui  appartient 
à  la  guerre  Ôc  aux  impofitions. 

Cette  objeftion  a  encore  moins  dQ 
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force  dans  le  fens  politique.  On  fait 
que  les  princes  ont  des  moyens  qui  font 
indépendants  des  impôts  ;  ils  ont  des 
domaines  &  d'autres  droits  dclHnés  à 
leurs  dépenfes  &  à  celles  de  l'Etat, 
La  fuppofition  d'un  fouverain  fans  fi- 
-  nances  n'y  peut  avoir  lieu  ;  mais  ce 
n'eft  pas  de  la  quantité  ni  de  l'étendue 
des  forces  que  dépend  la  fouveraine- 
té.  11  n'efl:  pas  néceflàire  qu'elles  éga- 
lent la  volonté  pour  donner  le  titre 
de  fouverain.  Un  prince  qui  n'aura  ni 
par  lui ,  ni  par  le  fecours  de  fcs  fujets , 
des  facultés  fuffifantes  pour  foutenir 
une  guerre ,  poffede cependant  le  droit 
de  la  déclarer.  Il  n'en  eft  pas  moins 
fouverain  dans  quelque  fens  que  l'on 
cnvifage  cette  propofition. 

On  peut  donc  établir  qu'il  n'efl:  pas 
Tîéceflaire  que  la  fouveraineté  ,  pour 
mériter  ce  nom,  comprenne  tous  les 
objets  fournis  à  l'autorité  ;  &  qu'il  fuf- 
fît  qu'un  prince  foit  abfolu  &  indépen- 
dant dans  des  parties  de  quelque  con- 
féquence ,  pour  être  appelle  fouverain» 
Ce  principe  eft  d'autant  plus  vrai ,  que 
le  principe  contraire  réduiroit  leur 
nombre  aux  feulsDefpotes.Ils  exercent 
fculs  un  pouvoir  qui  embrafle  &  ab- 
fcrbe  tous  les  pouvoirs^  Cette  vérité 
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trouve  encore  fa  place  dans  les  Répu^ 
bliques  fœdératives.  Elles  font  com- 
pofées,  pour  l'ordinaire,  de  plufieurs 
ibuverainctés  foumifes  à  certains 
égards  à  une  autre  fouveraineté  :  leurs 
titres  de  fouverain  ne  font  pas  per- 
dus ,  quoiqu'elles  doivent  fc  confor- 
mer à  ce  qui  émane  du  confeil  gé- 
néral. 

On  a  vu  le  pouvoir  fouvcraîn  divifé 
entre  deux  Rois  avec  une  puiffance 
égale.  Aucun  d'eux  alors  n'aura  de 
véritable  autorité  fur  aucune  partie  : 
l'un  peut  défendre  ce  que  l'autre  aura 
ordonné.  Si  on  divife  entr'eux  les  es- 
paces du  temps ,  à  l'exemple  des  con- 
iuls  de  Rome ,  qui  exerçoîent  Tauto- 
rité  confulaire  chacun  un  jour;  celui 

âui  commande  fera  fouverain  aujour- 
'hui ,  demain  il  fera  fujet.  Il  verra  dé- 
truire ce  qu'il  aura  fondé  le  jour  d'au- 
paravant. Son  autorité  ne  fera  pas  fou- 
yeraine  ,  elle  n'eft  pas  perpétuelle. 

Les  deux  Rois  fubfifterent  long- 
temps à  Lacédémone  ,  parce  qu'ils 
n'avoient  que  des  honneurs  &  n'a- 
voient  pas  de  pouvoir.  Mais  où  la 
puiflance  eft  efFeftive  ,  la  plurali- 
té des  Rois  ne  fçauroit  fubfifter  long- 
temps. RoiRulusne  pût  foufFrir  un  éga£ 
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^ans  fon  frère ,  fur  lequel  Tâge  mê- 
me ne  lui  donnoit  aucun  avantage  ;  & 
lorfque  Talliance  des  Sabins  lui  eût 
donné  un  compagnon  dans  la  perfon- 
aedeTatius  leur  roi,il  trouva  bientôt  le 
moyen  de  le  petdre.  L'empire  Romain 
afouvent  vu  deux  Empereurs,  mais 
l?empire  fe  divifoit  entr'eux  ;  leur  fe- 
jour  étoit  féparé  par  des  mers  ;  chacun 
ordonnoit  dans  fon  partage  ;  &  lors- 
qu'il s' élev  oit  parmi  eux  quelques  que- 
relles ,  on  voyoit  l'Orient  armé  con- 
tre l'Occident,  &  deux  empires  réelle- 
ment dilHnds  &  féparés. 
;  Le  Gouvernement  fubfiftera  plus  fe- 
cilement  entre  trois  perfonnes,  La 
troifieme  pourra  réunir  les  deux.  Celui 

?ui  voudroit  entreprendre  ,  craindra 
union  des  deux  autres  contre  lui. 
Cette  crainte  pourra  contenir  chacun 
dans  fes  devoirs  ,  &  empêchera  de 
troubler  l'économie  du  Gouverne* 
ment.  Pompée,  Céfar  Se  Craflus ,  fans 
aucun  pouvoir  apparent  ,  gouver- 
nèrent paifiblement  la  République. 
Lorfque  Crafliis  fut  mort ,  Pompée  et 
Céfar  ne  cefTerent  de  fe  faire  la  guerre. 
Augufte ,  dont  la  politique  profonde 
tendoit  à  la  monarchie  ,  trompa  An- 
toine ,  lorfqu'il  le  fit.  confentir  à  la  dé- 
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poGtion  de  Lépîdus.  Quelque  bomi 
que  fût  la  capacité  de  ce    triumvir  , 
il  auroit  maintenu  la  balance  égale 
entre  les  deux. 

11  ne  faut  pas  perdre  de  vue  les 
deux  manières  de  communiquer  la 
fouveraineté  à  deux  ou  trois  perfon- 
ïies  ou  collègues  dans  la  même  Répu- 
blique. Si  on  divile  les  attributs ,  cha- 
cun aura  fon  pouvoir  indépendant , 
&  fera  fouverain  pour  les  fonctions 
de  fon  partage.  Si  la  puilfance  eft  în- 
divife  entre  plufieurs  ,  il  faut  encore 
examiner  fi  le  confentement  des  deux 
oblige  le  troifieme.  Alors ,  comme  oa 
Ta  dit,  ils  ne  feront  fouverains  qu'en 
nom  colledif.  Mais  s'il  faut  pour  dé- 
terminer un  afte  &  une  loi,  que  le 
confentement  de  tous  les  trois  in- 
tervienne ,  &  qu'un  feul  la  puiiTc  em- 
pêcher ,  il  paroîc  dans  ce  dernier  cas 
qu'on  peut  dire  que  chacun  eft  fouve- 
rain. Il  efl  vrai  qu'il  ne  pourra  pas 
toujours  faire  exécuter  ce  qu'il  vou- 
droit  commander  ,  &  qu'il  ne  fera  pas 
abfolu  ;  mais  à  prencfre  le  terme  de 
fouverain  dans  fon  fens  le  plus  étroit , 
on  peut  l'être  fans  pouvoir  tout  ce 
qu'on  veut.  La  toute-puinâncc  n'ap- 
partient qu'à  l'Etre  fuprême.  Nepoii- 


Litre  I.  Chap.  XXIII,  ao^ 
voir  être  obligé  par  la  volonté  de  per- 
fonne ,  n'agir  que  par  fon  propre  con- 
fentement  ,  &  arrêter  les  volontés 
contraires  par  la  lîenne  ,  c'eft  pour 
l'homme  être  indépendant.  Cette  ef- 
pece  de  fouveraineté  eft  bien  orageu- 
le  pour  ceux  qui  l'exercent;  bienfa- 
.Ule  pour  ceux  qui  y  font  fournis,. 

Fin  du  premier  Livre. 
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CHAPITRE    PREMIER. 

De  toutes  les  fortes  de  Republiques  p 
&  fi  Pon  doit  en  compter  plus  de 

trois» 


F 


OUR  juger  de  refpece  d'une  Républi- 
que, il  faut  confidérer  par  qui  PEtat  eft 
gouvernéJl  eft-coifinu  ac  tout  le  monde 
que  5  lorfqu'ùn  feul  prince  a  Its  rênes 
du  Goljvernement  ,  c'eft  une  Monar- 
chie ;  que  lorfque  c'eft  la  moindre  par- 
tie des  citoyens  ,  on  la  nomme  Arifto- 
cratie;  &  que  fi  6'eft  le  peuple  entier, 
on  la  nomme  Démocratie, 

Polybe  compte  fept  fortes  de  Répu- 
bliques ;  trois  vicieufes ,  trois  vertueu- 
fes  5  &  la  feptiéme  compofée  des 
trois  dont  on  vient  de  parler.  Si  on 
vouloir  compter  les  différentes  natu- 
res des  états  par  les  vices  &  les  vertus  > 
on  en  admettroit  un  grand  nombre. 
Ce  font  des  circonftances  accidentel- 
les qui  ne  conftituent  pas  une  effence 
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efFéâive.  Pour  avoir  une  définition 
jufte  ou  une  véritable  idée  des  chofes, 
il  ne  faut  pas  s'arrêter  aux  accidents 
qui  font  infinis  ,  mais  aux  diflferences 
formelles.  Hérodote,  avant  Polybe, 
àvoit  admis  une  quatrième  efpece  ap- 
pellée  République  mixte.  Cette  opi-» 
nion  a  été  fuivie  par  plufieurs  anciens 
&  par  quelques  modernes  ,  Ariftote , 
Platon ,  Ciceron ,  Morus ,  MachiaveL 
Malgré  Tautorité  de  ces  grands  hom- 
mes ,  on  doit  dire  que  dans  toute  forte 
de  République ,  on  apperccvra  un  des 
trois  états  dominant  :  c'efl:  de  celui-là 
que  la  République  doit  prendre  fa  de- 
lîominatîon. 

On  cite  pour  exemple  du  Gouver- 
fiement  mixte ,  Lacédémone  &  Romei. 
L'erreur  efl  évidente.  On  veut  qu'à 
Lacédémone  les  deux  Rois  ayent  re* 
préfenté  la  monarchie  ;  le  fénat,  TA- 
riftocratie  ;  les  Ephores ,  Fétat  popu- 
laire: la  puiflance  dts  Rois  y  étoit  nul- 
le. Licurgue ,  quoique  fils  de  Roi  & 
oncle  du  Roi  régnant,  ne  leur  en  lailFar 

aue  le  nom.  Il  forma  une  Ariftocratie 
irigée  par  le  fénat  des  vingt-huit^ 
Les  Ephores  ne  furent  créés  que  long- 
tems  après  lui.  Ils  rempUfToîent  dans  ce 
même  Gouvernement  l'emploi  qu'oq^ 
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Cupent  les  inquifiteurs  d'état  à  Venïfcr. 
Hérodote  ,  Thucydide  ,  Xenophon  ^ 
Plutarque,  Maxime  de  Tyr ,  n'ont  ja- 
mais parlé  de  Sparte  que  comme  d'uii 
état  Âriftocratique. 

Polybe»  dans  la  même  idée,  a  allégué 
Tétat  des  Romains.  Il  place  la  dignité 
toyale  dans  les  confufs  ,  TAriftocra- 
tie  dans  le  fénat ,  la  Démocratie  dans 
le  peuple.  On  trouvera  dans  cette  opi- 
nion plus  d'cfprit  que  de  juftefTe.  On 
y  apperçoit  à  la  vérité  quelques  rap- 
ports ,  mais  point  de  reuemblance  ef^ 
leftive.  Les  confuls  n'ordonnoient  ni 
de  la  paix  ni  de  la  guerre  ;  ils  ne  pou- 
voient  faire  de  loi  ;  ils  ne  nommoient 
points  de  magiftrats  ;  le  fort  décidoit 
de  leur  province,  lorfque  le  peuple  ne 
fe  mettoit  pas  en  peine  delà  défigner. 
Les  confuls  n'étoient  grands  que  hors 
de  Rome&  à  la  tête  des  armées.  Si  la 
République  àvoit  été  long-temps  en 
paixjon  eût  ignoréàRome  qu'il  y  avoit 
des  confuls  ;  ils  étoient  de  véritables 
fujets  du  peuple  ;  ils  parloient  debout 
au  peuple  aflis  ;  ils  cnuyoient  tous  les 
jours  des  ignominies  de  la  part  de  fey 
tribuns.  Un  exemple  fuffira  pour  faire 
connoître  quelle  étoit  l'autorité  réel- 
le du  féaal^  &  des  cojofuls. 
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Dansunbefoin  preiTant  delà  répu- 
blique ,  le  fénat  demanda  aux  conluls 
de  nommer  un  didateur  :  ceux-ci  qui 
vouloienc  conferver  leur  autorité,  le 
refuferent.  Le  fénat  députa  Servilius- 
Frifcusaiix  tribuns  du  peuple,  (  tout 
ell  remarquable  ici ,  )  pour  les  fupplier 
d'ordonner  aux  conllils ,  par  leur  pou- 
voir, de  nommer  un  diâateur.  Voilà 
l'aveu  &  la  démarche  de  ceux  que  l'on 
veut  donner  pour  feigneurs  Ariitocrati- 
ques. Voyons  maintenant  comment  el- 
le fut  reçue  des  tribuns.  Ils  répondirent 
que  les  confuls»  dévoient  fe  conformer 
ï>  aux  fentiments  du  fénat  ;qu'ils  le  ju- 
M  geoicnt  à  propos  ;  que  s'ils  ne  le  vou- 
nloientpas,  ils  lesferoîent  mettre  aux 
»  fers,  n  Tel  étoît  le  traitement  que  le 
peuple  préparoit  aux  confuls.  Quels 
repréfentants  de  l'autorité  royale  ! 

Polybe  appuie  fon  fentiment  fur  ce 
que  le  fénat  avoit ,  dit-il ,  l'autorité 
de  juger  les  villes  &  les  provinces  ,  de 
punir  les  traitres  &  les  conjurés.  Il  cil 
vrai  que  le  peuple  lui  en  lailToit  ordi- 
nairement le  foin  ;  mais  cette  autorité 
n'étoit  pas  propre  au  fénat,  11  agiflbic 
comme  commiiTaire  du  peuple.  Lorf- 
qu'on  voulut  punir  la  défeiSion  de  Ca,- 
"  "ue ,  le  fénat  en  demanda  la  commîC-. 
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jGon ,  le  peuple  la  lui  donna  avec  ces! 
termes  dignes  d'attention:  Quodfenatus 
cenfeat,  idyolumiis  jubemujque.  Les  coDt 
fuis  &  le  fénat  avoit  de  Tautorité  fans 
doute,  mais  elle  et  oit  empruntée;  elle 
étoit  plus  ou  moins  grande  ,  fuivant 
le  crédit  que  les  fénateurs  avoient  par- 
mi le  peuple,au  moyen  de  leurs  clients. 
Il  eft  vrai  que  le  fénat  n'a  ceffé  de  lut- 
ter contre  le  peuple  ,  pour  rendre  le 
gouvernement  Ariftocratique ,  &  le 
peuple  au  contraire  ;  c'eft  ce  démêlé 
qui  prépara  les  voies  à  Marius  ,  à 
Silla ,  à  Céfar  &  à  Augufte  pour  ren-r 
verfer  la  République.  Ils  mirent  d'ac- 
cord les  deux  partis  en  établiifant  une 
troifîerae  forme  fur  les  ruines  des  deux 
autres. 

Que  l'on  parcoure  les  Etats ,  même' 
l'Angleterre,  on  trouvera  par- tout  une 
autorité  qui  prédomine,&  qui  forme  le 
caraâere  de  la  République.  Il  eft  dans 
l'ordre  des  chofesque  celle  où  le  peuple 
aura  une  part  confidérable  au  Gouver- 
nement ,  devienne  Démocratique.  Il 
eft  le  plus  nombreux,&par  conféquent 
le  plus  fort.  Que  l'on  réfléchiffe  à  la  dî- 
viuon  qui  fut  faite  du  Gouvernement , 
après  l'expulfion  du  dernier  des  rois 
de  Rome.  Le  fénat  vouloit  conferver 
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la  domination ,  mais  il  avoit  befoin 
d'intéreflerle  peuple  auGouvernement 
pour  s'aflurer  de  lui  contre  les  entre- 
prifes  des  Tarquins.  II.  lui  laifla  une 
ombre  d^autorité ,  cette  ombre  devint 
bien-tôt  le  corps :1a  retraite  fur  le  mont 
facré  ,  &  Téreftion  du  tribunal  en 
décidèrent.  Le  peuple ,  il  -eft  vrai ,  n'ai- 
me pas  les  fatigues  du  Gouvernement; 
il  laiffe  volontiers  exercer  le  courant 
de  fon  autorité  par  ceux  qu'il  en  juge 
plus  capables  que  lui  ;  mais  il  faut  le 
îâtisfaire.  Il  ne  pardonne  pas  les  ad- 
verfités  qui  n'ont  leur  caufe  que  dans 
le  hafard.  Cen'eft  pas  même  affez  que 
la  République  profpere,  il  faut  quel- 
quefois donner  dans  fes  caprices.  Si  par 
malheur  on  lui  déplaît ,  il  cft  extrême  ; 
îl  a  bientôt  repris  fa  domination.  Je 
parle  d'un  peuple  accoutumié  à  la  li- 
berté ,  non  de  celui  qui  cil  habitué 
à  la  fèrvitude. 

On  pourroit  douter  fi  ces  maximes , 
vraies  du  temps  des  Romains  ,  le  fe- 
roient  encore  aujourd'hui.  Le  peuple 
de  Rome  étoit  tout  guerrier  :  c'étoient 
des  chevaliers,  des  foldats.  Nous  avons 
vu  qu'il  avoit  laifTé  les  arts  &  les  métiers 
aux  efclaves.  Son  commerce  devoit 
être  compté  pour  rien*  Son  oifiveté 
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lui  lailToir  le  temps  de  fonger  à  îa 
puiffance  :  les  mœurs  ont  changé.  Le 
citoyen  à  préfent  a  fes  occupations  , 
fes  intérêts  qui  remplllTent  Ton  temps& 
fon  imagination.  Cette  réflexion  feroit 
très-plaufible,li  le  peuple  en  Angle- 
terre n'avoir  trouvé  le  moyen  de  ne 
point  fc  détourner  de  fes  affaires  par- 
ticulières &  d'agir  fans  cefle  par  fes  re- 
préfentants, 

Que  l'on  fuppofe  encore  un  peuple 
tout  occupé  de  ion  commerce  ,  qm  Te 
repofe  fur  la  foi  de  ceux  qu'il  a  com- 
mis au  Gouvernement  :  il  eft  aifé  de  lé 
tirer  de  cet  aiToupiiTement.  Des  refforts 
domefliques  ou  étrangers  le  reveille- 
ront ;  &  le  réveil  fera  d'autant  plus 
dangereux ,  que  cette  populace  ,  igno- 
rant par  elle- même  ce  qui  efl  utile,  ou 
ce  qui  ne  l'eft  pas  ,ne  fuivra  que  l'im- 
prelîton  qui  l'aura  fait  mouvoir.  Elle 
fe  reflbuviendra  qu'elle  peut  ordon- 
ner ;  elle  ordonnera  fans  en  approfon- 
dir les  conféquences,  La  Hollande  , 
dans  l'éreftion  du  Stathouderat,  vient 
de  donner  une  preuve  bien  authenti- 
que de  ce  que  j'avance. 

L'empire  Germanique  paroîtà  quel- 
ques-uns repréfenter  l'alîemblage  des 
trois  Républiques.  L'Empereur  y  tient 
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la  place  de  monanquc  avec  bien  plus 
de  grandeur  que  ne  faitbient  les  rois 
de  Laccdémonc;  les  éleiSeurs  &  les 
princes  y  rcprefentent  la  noblefle 
d'une  manière  bien  digne  &  bien  re- 
levée; &  les  dépurés  des  villes  paroif- 
fent  y  former  letiers-Erat.  Mais  dans 
le  fojxis,  le  fouvcrain  pouvoir  j  pour 
ce  qui  regarde  Tunion  des  différents 
corps  ,  réiide  dans  la  diète  de  l'Empi- 
*re.  Cell  de-là  que  partent  les  déci- 
fions  ,  les  loix  générales,  les  délibé- 
rations qui  engagent  les  confédérés. 
Le  Gouvernement  de  l'union  eft  Atif- 
locracique. 

Aufli  l'opinion  générale  eft  revenue 
à  ne  diftingtier  que  trois  efpeces  de 
Républiques.  Le  favant  Auteur  de 
Teiprir  des  loix  en  a  compté  quatre  : 
il  a  dillingué  le  defpotifme  de  la  mo- 
narchie; il  n'ignoroit  pas  cependant 
que  l'un  &  l'autre  font  le  pouvoir  d'un 
leul  ;  qu'ils  ne  diffèrent  que  par  la  ma- 
nière dont  le  fouverain  exerce  fon 
autorité  :  il  le  dit  lui-même  :  *  Il  con-  ' 
noiÛbit  la  fignification  du  terme  Mo^ 
narckie  :  il  n'auroit  pas  foutcnu  férieu- 
femcnt  ce  fentiment.  Ucherchoic  fans 
doute  à  faire  valoir  ce  qu'il  appelle 
fes  trois  principes ,  la  vertu,  l'honneur 
&  la  crainte. 
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CHAPITRE    II, 

jPe  la  Monarchie  &  du  Defpotifme. 
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E  titre  de  Roi ,  quoique  peu  ufité 
parmi  nous  ,  ne  répond  pas  au  terme 
de  Monarque.  La  monarchie  eft  le 
Gouvernement  fouverain  d'une  feule 
perfonne;  au  lieu  que  Ton  a  vu  fou- 
vent  deux  Rois  dans  le  même  Etat,^ 
La  monarchie  eft  fçigneuriale  , 
royale  ou  tyrannique.  Ce  ne  font 
point  des  états  différents  ,  mais  fim- 
plement  une  manière  diflFérente  d'e- 
xercer l'autorité  ou  de  l'acquérir.  On 
doit  entendre  ici  par  monarchie  fei- 
gneuriale ,  ce  que  l'on  appelle  com- 
munément le  defpotifme.  C'eft  celle 
où  le  fouverain  s'étant  rendu  maître, 
par  les  armes ,  des  perfonnes  &  des 
biens  ,  gouverne  comme  un  maître 
commande  à  fes  efclaves.  La  monar- 
chie royale  eft  douce  &  légitime.  C'eft 
celle  où  les  peuples  reconnoiffent  avec 
joie  un  fouverain  ;  où  ils  jouiflent 
d'une  liberté  honnête  pour  leurs  per- 
fonnes &  pour  leurs  biens;  où  ils  obéif- 
fent  par  devoir ,  &  où  on  les  conduit 
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par  la  raifon.  La  monarchie  tyranni- 
que  eft  celle  où  le  citoyen  oppri- 
me la  liberté  de  fa  patrie  ,  &  s'empa- 
re de  Tautorité  par  la  force  ou  par  la 
rufe. 

La  première  monarchie  que   Thif- 
toire  nous  fait  connoître  étoit  feigneu- 
riale ,  autrement  defpotique  :  c'eft celle 
d'Affyrie  fondée  par  Nemrod,  qui  fî- 
gnifie  Seigneur  terrible  :  nom  bien  con- 
venable à  celui  qui  exerça  le  premier 
une    autorité  qui  effraye   la  nature. 
L'Ecriture  Sainte ,  en  parlant  des  Af- 
fyriens  &  des  peuples  d'Egypte  ,  les 
appelle  toujours  efclaves.  Les  rois  des 
Perfes  &  des  Medes  fe  faifoient  ado- 
rer. Quelle  eft  la  mifere  des  hommes  ! 
D'un  côté ,  ce  que  la  terre  renferme 
ne  peut  éteindre  en  lui  la  foif  de  la 
grandeur.  De  l'autre  ,  à  quel   point 
d'humiliation  ne  peut  pas  le  porter  la 
force  de  l'habitude  &  du  préjugé  ! 
L'Afie ,  l'Afrique  ne  nous  offrent  que 
la  même  efpece  de  monarques.  On  les 
a  trouvés  femblables  dans  l'Amérique; 
les  rois  du  Mexique  &  du  Pérou  ré- 
gnoîent  defpotiquement.  Le  Gouver- 
nement a  été  barbare  comme  le  temps 
&  les  lieux. 
-  Charles -Quint  trouvant  dans  le  nou- 
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veau  monde  des  peuples  accoutumés 
à  ce  joug,  conlcrva  cet  empire  fur 
les  biens.  Les  naturels  du  pays  ne 
pofledent  les  domaines  qu'à  titre  de 
ferme  &à  vie.  Il  étoitnécefla ire,  pour 
perpétuer  ce  pouvoir  illégitime  ,  d'é- 
tablir dans  ces  contrées  des  colonies 
d'Erpagnols.  Ceux-ci  ,  aufcjuels  on 
donnoit  autant  de  propriété  qu'ils  en 
vouloient  prendre  ,  ont  contenu  les 
anciens  liabitants.  Leur  intérêt  parti- 
culier efï  de  les  tenir  afliijettis.  Sans 
cette  précaution  qui  s'oppofe  au  cours 
naturel  des  événements,  il  eût  été  bien 
difficile  de  faire  obferver  de  fi  loin 
ïme  loi  fi  dure.  Celui  à  qui  on  ravit 
fes  biens  &  fa  liberté  ,  hafardc  volon- 
tiers, pour  les  recouvrer,  une  vie  qui 
lui  efl:  à  charge,  je  ne  fai  fi  le  cli- 
mat fuffit  pour  changer  entièrement 
le  fonds  des  caractères.  Ce  feroit  du 
moins  celui  des  peuples  de  l'Europe  : 
plus  fiers  ,  plus  belliqueux  ,  ils  n'ont 
jamais  endure  les  fers  du  defpotifine. 
Il  feroit  dangereux  d'entreprendre  de 
les  leur  faire  porter.  L'exemple  du 
Danemarclt  eft  unique;  il  efi:  récent. 
Sa  durée  feroit-elle  longue  ,  fi  le  fou- 
verain  ufoit  de  l'étendue  des  pouvoirs 
qu'il  s'eft  fait  accorder  f  Le  Gouver- 
nement 
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nement  y  efl  plus  doux  que  dans  plu- 
fieurs  monarchies  royales. 

Le  droit  des  gens  ,  fauvage  comme 
Icsefprits  ,  a  pu  autorifer  le  prince  qui 
fubjuguoit  iés  ennemis  déclarés, à  s'em- 
parer de  leurs  biens  &  de  leur  liber- 
té. Jacob  prêt  à  faire  fon  teftament , 
dit  à  Jofeph  :  »  Je  te  donne  par  pré- 
aociput,  au-deflus  de  tes  frères  ,  une 
«terre  qui  m'appartient.  Je  Tai  em- 
»  portée  fur  TÂmorrhéen  avec  mon 
»arc  &  mon  épée  ».  Mais  jamais  ni 
le  droit  ni  la  raifon  n'ont  pu  juflifier  ' 
le  conquérant  qui  a  ravagé  le  monde 
&  qui  a  enchaîné  ceux  qui  ne  l'avoicnc 
pas  infulté. 

Les  princes,  adoucis  peu  à  peu  par 
riiumanité  &  par  les  bonnes  loix ,  re- 
lâchèrent infenfiblement  la  rigueur 
du  defpotifme.  On  lit  que  les  rois  de 
Perfe  faifoient  dépouiller  &  frapper 
de  verges  les  plus  hauts  feigneurs  de 
leur  Empire.  Artaxerccs  ordonna  le 
premier  qu'ils  feroient  feulement  dé-* 

f)Ouillés ,  &  que  l'on  ne  frapperoit  que 
eurs  vêtements  ;  il  voulut  aufli  que 
Ton  arrachât  le  poil  de  leurs  cha- 
peaux à  la  place  de  leurs  cheveux. 

Je  croirois  que  les  conquêtes  des 
Rx)mains     ont  contribué  ,   plus  que 
T<me  L  K^ 
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toute  autre  caufe ,  à  bannir  le  defpo- 
tifme.  Ils  conqucroient  comme  Répu- 
blique ,  &  portoient  par-tout  avec  eux 
l'amour  de  la  liberté  &  la  haine  des  . 
Bois.  Lorfqu'ils  ont  détruit  ou  tranf- 
porté  des  peuples  dont  ils  n'efpéroient 
p^s  gagner  les  cœurs  ,  ils  ont  repeu- 

Î)lé  leurs  terres  de  leurs  propres  coi- 
Quies  :  mais  lorfqu'ils  onç  trouvé  des 
peuples  dociles  ,  ils  leur  ont  impofé 
des  loix  douces.  L'appasdela  liberté 
facilitoit  leurs  conquêtes  ;  la  douceur 
dont  ils  ufoient  envers  des  peuples 
fournis,  étoit  un  moyen  infaillible  de 
Iqs  conferver*    Ils  ont  détrôné    des 
Rois  ,  &  leur  ont  rendu  leurs  couron- 
nes fous  la  condition  de  traiter  leurs 
fujets  avec  humanité.   Les  Rois  qui 
n-ctoient  pas  encore  fubjugués ,  com- 
mencèrent à  craindre  leurs  peuples  ; 
ils  fentirent  combien  il  leur  étoit  im- 
portant de  les  empêcher  de  courir  fous 
des  loix  plus  favorables.  Ils  ne  le  pou- 
voient  qu  en  foulevant  le  poids^  dont 
ils  étoient  chargés.  Les  peuples  de 
Içur  côté,  aflurés  que  leurs  plaintes 
feroient  reçues  ,  voyant  devant  eux 
des  proteftcurs  ,  commencèrent  à  s'af- 
franchir de  la  févcrité  de  la  fervitude: 
les  Rois  n'ofoient  les  réprimer.  Tout 
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«encourut  à  repdre  au  genre  humain 
une  liberté  telle  qu'il  dévoie  la  defi- 
rér ,  &  à  réconcilier  le  pouvoir  avec 
la  raifon. 


CHAPITRE      III. 

De  la  légitimité  &  de  la  durée  des 
Empires  defpottques, 

,1  jE  Defpotifme  eil  fi  abhorre  ,  que 
l'on  croit  pouvoir  employer  toutes 
fortes  de  raifons  pour  le  décrier.  »  Une 
»  autorité  contre  les  loix  de  la  natu- 
»  re ,  dit-on  ,  ne  peut  être  légitime. 
»-La  nature  a  fait  des  hommes  libres  ; 
«  le  derporifine  en  fait  des  cfclaves  ». 
La  prévention  porte  un  peu  trop  loin. 
Les  fujets  du  Defpote  ne  font  pas 
précifément  efclaves  ;  on  y  trouve 
quelque  différence.  Le  fujet  jouit  fous 
cet  empire  d'une  efpece  de  hberté  ;  il 
a  les  droits  de  famille,  il  fait  ce  qu'il 
trouve  à  propos  dans  fa  maifon  ;  il 
mine,  il  édifie,  il  commerce,  il  voya- 

fe,il  parcourt  la  terre  &  la  mer.C'elt 
u  moins  un  efclavage  bien  adouci  ; 
mais  quand  il  feroic  plus  reflerré,  il 
ïK*fefoit   pas    contre  le   droit  des 
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gens  :    on  Ta  fuffifamment   prouvé- 
ci-devant.  On  dira  inutilement  qu^u-r  • 
ne  chofe  ell  contraire  à  la  n'ature  :  il 
fuffit  que  toutes  les  nations  de.  la  terre 
foient  convenues  de  s'y  conformer. 
Une  erreur  ceffe  d^en  être  une ,  lorf- 
que  le  commun  accord  des  hommes 
Tautorife.  Cet  accord  peut  môme  en 
faire  une  loi.  Lorfque  tous  les  peuples 
de  Funivers  ,   ceux  de  TEurope  ex- 
ceptés ,  fe  font  fournis  à  une  cîomi-- 
nation ,   pourra-t-on  dire  qu^clle  eft 
illégitime  ?  Le  droit  d'une  guerre  juf^ 
te  a  de  tous  les  temps  autorifé  la  fer- 
vitude. 

Cependant  il  faut  convenir  qu'il  y 
a  une  injuftice  réelle  qu'aucun  con- 
cert des  hommes  ne  peut  jullifier.  Si 
l'on  remonte  à  l'origine  ,  c'eft  ,  fans 
difficultéjla  violence  qui  a  fait  les  Def- 
potes;  ou  ,  fi  Ton  veut,  ils  ont  abufé 
du  pouvoir  qui  leur  étoit  confié  par 
la  multitude.  Cette  mênie  violence  a 
établi  ce  qu'on  appelle  le  droit  de 
conquête  &  le  droit  des  gens.  Les  ■ 
conquérants  ont  <lit  aux  peuples  :  »  Je 
yy  vous  ai  couquis,  VOUS  êtes  à  moi  ». 
Que  pouvoient  répondre  des  vaincus 
auxquels  une  réplique  auroit  coûté 
la  vie  f  L'habitude  ,  Tcducatioç ,  1« 
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'  préjugé  ont  fait  le  relie.  J'ai  remarqué 
ailleurs  que  dans  les  premiers  temps 

•  on  ne  connoiflbit  pas  les  différents 
degrés  d'obéilfance  ;  on  ne  donnoiflbic 
pas  ,  par  conféquent  ,  les  différents 
degrés  d'autorité  :  on  ignoroit  les  mi-  • 

•  lieux.  On  n'obéiflbit  pas  où  Ton  étoit 
efclave:  on  ne  commandoit  pas  où 
Ton  étoit  maître  abfoiu.  Lorfque  Thé- 

•  miftocle ,  condamné  par  fon  ingrate 
patrie,  fc  réfugia  chez  le  roi dePcrfc  , 
il  s'adreffa  à  Artaban  qui  luidit:3oGrcc, 
»  chaque  peuple  a  fa  nianiere  de  pen- 
»  fer.  Vous  eflimez  par-deffus  tout  la 
»  liberté  &  l'égalité  :  pour  nous ,  nous 
»  eftimons  comme  une  chofe  louable" 
»  le  devoir  d'adorer  notre  Roi  ,com- 

'  »  me  rimage  du  Dieu  de  la  nature  ». 
Les  fajets  croyoient  que  les  Roisn'c^ 

•  toient  plus  dés  hommes  :  ils  les  con- 
fidéroient  comme  des  êtres  envoyés 
du  ciel  pour  leur  commander.  JL'o- 
béiffance  ne  pouvoit  être  trop  aveu- 
gle. 

Mais  le  genre  humain  peut  appelfcr 
de  ces  décifioils  &  de  cette  ftupiditc  ; 

■  il  ne  faut  qu'interroger  le  ciel ,  (Je 
parle  pour  toutes  les  Religions  ).  Le 

-ciel  a-t-il  créé  des  hommes  dans  le 

•  defïcin  unique  de  former  des  fujets 
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pour  des  fouveraiiis  ?  Ou  bien  a-t^l 
choifi  parmi  les  hommes  les  fouve- 
raiiis  ,  pour  conduire  &  gouverner 
leurs  femblabks  f  Je  penfe  que  Ton 
ne  doit  pas  héilter  fur  la  réponfe.  La 
Providence  divine  n'a  pas  eu  en  vue 
les  fouverains  eux  feuls  ,  quand  elle 
a  donné  Fêtre  à  Tunivers.  Ce  n'eft  pas 
pour  fervir  à  leurs  pallions  qu'elle  a 
formé  unnombre  innombrable  d'hom- 
mes du  même  limon.  Dès-lors  tou- 
te domination  qui  ne  tend  pas  à  un 
gouvernement  conforme  à  la  nature, 
eft  une  domination  injufte  par  elle- 
même.  Le  fouverain  n'a  jamais  pu 
penfer  quïl  fut  le  motif  déterminant 
pour  lequel  le  Ciel  a  fait  naître  fes 
îlijets.  Il  les  a  fournis  à  lui  pour  les 
conduire  &  les  conferver ,3c  non  pour 
être  les  viftimes  d'un  pouvoir  arbi- 
traire. 

Le  pouvoir  defpotique  elt  non-feu- 
lement illégitime;  il  efl:  encore  hu- 
miliant pour  la  fouvcrainetc  ,  fi  on 
fait  diftinguer  entre  le  véritable  éclat 
&  le  faux  air  de  grandeur.  Il  e(î  dans 
l'ordre  naturel  que  les  plus  grandes 
affaires  qui  occupent  le  Defpote,foient 
les  intrigues  des  femmes  de  fon  fé- 
rail  ;  qu'il  foit  élevé  dans  l'ignorau- 
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ce;  qu'il  vive  dans  Tincapacité;  qu'il 
foit  comme  force  d'abandonner  les 
affaires  de  fon  Etat  &  lui-même  à  un 
feul  minîllre  ;  fi;  que  mille  imperfec- 
tions le  rendent  niéprifable.  L'efprit 
^des  loix  a  mis  cette  réflexion  dans 
tout  fon  jour  *.  Quand  on  confidere  '' 
combien  il  faut  de  qualités  iiéroïques 
pour  fonder  un  Empire  defpotique , 
&  qu'on  leiu-  compare  celles  qui  en 
réfultent ,  on  efl:  étonné  que  le  torrent 
qu'on  a  vu  defcendrc  de  la  montagoe 
avec  éclat ,  arrive  dans  la  plaine  pour 
s'y  convertir  en  eaux  mortes  Sc  cor- 
rompues. Les  extrêmes  produifeiit 
ibuventles  extrêmes  oppofés. 

La  durée  des  Empires  defpotiquès 
l-*u  oràrnair^urar.!:  afïez  praloîK^éc, 
B-Ceiix  d'AlTyrie,  d'Ethyopie,  des  Me- 
T.des  ,  des  Parthes ,  des  Perfans  ont  fuh- 
riifté  long-temps.  Ce  font  des  grands 
'  corps  dont  le  poids  elldifficileàébran- 
-ler.  L'aflujettifrement  yeft  trop  fervî- 
Vlc,  la  crainte  gravée  trop  profondé- 
y«ient  dansles  coeurs  pour  que  les  grands 
Kofent  entreprendre  de  les  divifer.  Un 
lîfoulevement  général,  poflible  dans 
^lUn  petit  Etat,  ell  comme  impratica- 
,rble  dans  un  grand  royaume.  La  ré- 
•^olte  qui  éclate  d'un  côté  ,  ell  acca- 
Kiv 
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blée  dans  l'inflant  par  les  provinces 
qui  ne  font  pas  du  complot ,  &  que 
-  riiabicude  d'une  aveugle  obéiflance 
fait  agir.  La  nature  de  ces  Empires  eft 
de  durer  jufqu'à  ce  que  quelqu'un  fe 
préfente  pour  les  conquérir,  Leurrui- 
ne  ert  facile  alors  :  les  peuples  ne  con- 
noiOent  point  rattachement  pour  leur  ■ 
prince  :  ils  n'ont  pas  de  propriété  à 
défendre.  Leur  joug  eft  li  rude  qu'ils 
ne  peuvent  perdre  à  le  changer  :  une 
bataille  décide  ;  ils  fe  donnent  au  vain- 
queur. 

Si  le  trône  n'eft  affermi  j  le  fore 
de  celui  qui  l'occupe  eft  fans  ceflë 
chancelant ,  les  dangers  l'adiégent. 
Ce  n'eft  que  par  une  force  toujotirs 
agifiânte,  puc  I'dji  peut  entretenir  une 
obcinanceae  fervicude.  11  a  fallu  com- 
muniquer à  cette  force  un  mouvement 
violent ,  fupérieur  aux  obftacles  que 
l'on  peut  lui  oppo'cr.  Ce  mouvemenc 
,  imprime  agît  fur  le  fouveraîn  ,  lorfqu'il 
n'a  pas  d'autre  exercice.  Le  Monarque 
aveuglé,  jette  dans  les  cachots,  ou 
égorgé ,  font  les  cataftrophes  familiè- 
res du  defporifme.  Le  palais  ruiflelant 
du  fang  des  princes  que  le  nouveau 
Defpote  facrifie  à  la  îùreté  de  fa  gran- 
.  deur  j  ell  le  fpedacle  affreux  que  doit 
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offrir  toute  domination ,  où  le  prince 
ne  connoît  d'autre  loi  que  fa  volonté. 

CHAPITRE    IV. 
De  ta  Monarchie  Royale. 
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ouT  auprès  de  l'image  funefte 
du  defpotifme,  la  Monarchie  royale 
.  vient  préfenter  une  autorité  modérée ,. 
.douce  &  légitime.  Elle  connoît  des 
loix  ;  elle  refpefte  la  liberté  ;  &  bien 
.loin  d'envahir  les  biens  des  fujets-, 
elle  eft  établie  pour  leur  en  affureir 
la  jouiflance  &  là  propriété.  Un  Mo- 
narque légitime  eft  celui  qui  obéit 
•  aux  loix  de  la  juftice,  autant  qu'il 
defire  que  Its  peuples  obéiflent  aux 
fiennes.  Les  Perfes  avoient  caraâé- 
rifé  trois  de  leurs  fouverains  par  les 
noms  qu'ils  leur  avoient  donnés.  Cyrus 
Taïné  difoit  que  l'Empire  ne  eonve-: 
noit  qu'à  celui  qui  étoit  meilleur  que* 
ceux  auxquels  il  commandoit  :  ils  l'ap- 
pelloient  Roi.  Cambife  étoit  fier  Sc 
.fuperbe ,  on  l'appclla  Seigneur  :  Do-- 
minus.  Darius  établit  les  impôts,. dû- 
.le  nomma  Marchand. 
.    Ariftote  compte  quatre  efpeces.de' 
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jRois  :  celle  ries  temps  que  l'on  ap- 

fielloit  héroïques ,  où  le  Roi  faifojt 
es  fonftions  de  juge ,  de  capitaine 
&  de  facrificateur  ;  U  étok  éleftîf^ 
Celle  où  la  couronne  eft  tranfmife 
par  droit  de  fuccefïion;  elle  eft  propre» 
dit-il,  aux  peuples  barbares.  La  troi- 
fiemeefpece eft  celle  des  roisdeLacé- 
démone  ,  capitaines  feulement  &  de 
droit  héréditaire.  La  quatrième  eft  le 
Defpote.Celle-Ià  ne  devroit  point  en- 
trer dans  la  clafTe  des  Rois  :  fon  Em- 
pire eft  abfolu  :  il  ne  gouverne  pas, 
ilmaitrife.  Rex ,  félon  fon  écymolo- 
gie,  fignifie  celui  qui  régit. 

»I1  importe  peu  de  quelle  maniera 
on  parvienne  à  la  couronne  pour  por- 
ter le  titre  de  Roi  :  que  ce  loit  par 
éle^ion  ,  par  fucceiîton ,  par  intri- 
gues ,  ou  par  la  force  des  armes  ;  il 
îuftit  d'être  reconnu  &  proclamé  teL 

»Les  fucceffeurs  d'Alexandre  n'oferent 
d'abord  prendre  ce  nom  rerpeflable. 
Antigonns  fut  le  premier  auquel  fon 
armée  le  donna  après  une  viftoire 
qu'il  remporta  fur  Ptolomée.  Les  fu- 
jets  de  celui-ci  le  lui  déférèrent  auflî- 
tôt  pour  montrer  qu'ils  n'étoient  pas 
accablés  de  fa  défaite.  Sur  ces  exem- 
ples ,  Seleuctis  $c  Lyjîmachus  en  pri- 
^Ê         lent  la  qualité.  ^H 
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Le  nom  de  Roi  a  été  augufte  dans 
tons  !es  temps  :  c'eft  le  titre  que  les 
fouverains  ont  porté  dans  l'antiquité 
la  plus  reculée.  Celui  d'Empereur  eft 
moderne  en  cow^araifon.  Nous  con- 
noiffons  plufieurs  manières  de  Tobte- 
nir.  Les  Papes  ont  érigé  des  provin- 
ces en  royaumes  :  ils  ont  donné  le  ti- 
tre de  Roi  :  ils  Ibnt  les  vicaires  du  maî- 
tre des  couronnes  de  l'univers.  La  pie- 
té des  nations ,  leur  refpeft  pour  leur 
dignité  facrée  a  fait  approuver  ces 
dons.  Les  empereurs  Germaniques  ont 
auffi  donné  le  titre  de  Roi  :  les  princes 
&  les  peuples  ont  voulu  le  trouver 
bon.  Le  grand  duc  de  Mofcovîe  a  pris 
laqualitc  d'Empereur  du  confentement 
•  de  tous  les  autres  potentats.  Dans  le 
fonds  5  le  Monarque  de  l'état  le  plus 
puiflant ,  quelque  foit  fon  titre  ,  fera? 
toujours  le  plus  rcfpefté. 

La  manière  de  gouverner  dirtîngue 
le  Roi  du  Defpote ,  l'autorité  légitime* 
de  l'irrégulicre.  Cette  diftinftion  a  fa 
fource  dans  la  nature  &  dans  l'origi- 
ne de  Fautorué.  Que  Ton  fe  tranf- 
porte  dans  les  temps  où  les  hommes 
vivoicnt  féparés  comme  les  bêtes  fau- 
vages  ;  ils  fe  conduifoient  comme  el- 
les, mais  ifs  penfoient.  Le  germe  du- 
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droit  naturel  étoit  placé  dans  le  fonds 
des ,  cœurs.  Il  renferme  tous  les  de- 
voirs de  rigueur   de  Thomme  vis-à- 
'  vis  de  Thomme  dans  un  feul  principe  : 
.  Ne  faites  pas  à  autrui  ce  que  vous  ne  vou^ 
_drie:(pas  qui  vous  fut  fait.  Ce  précepte 
.  comme  défenfe ,  comprend  toute  ef- 
.  pecc  de  juflice  :  fi  on  le  tourne  en  pré- 
cepte de  commandement  :  Faites  pour 
.  Autrui  ce  que  vous  voudriez  qu'ail  fit  pour 
•  vous;  il  embrafle  tous  les  devoirs  de 
la  fociété  ;  on  y  trouve  la  règle  de 
la  défenfe  mutuelle  &  de  la  charité. 
Toutes  les  loix  civiles  '&  morales  ne 
.  font  que  des  détails  qui  fe  rapportent 
.  plus  ou  moins   immédiatement  à  ce 
double  précepte.  Mais  la  malice  des 
hommes,  plus  impérieufe  chez  la  plu- 
part que  leur  raifon ,  étoufFoit  ces  lu- 
mières naturelles  :  les   conféquences 
qui  en  dérivent  n'étoient  point  fuivies. 
On  fentit  bientôt  la  néeeflité  de  pren- 
dre des  mefures  ,  &  de  forger  un  frem 
capable  d'arrêter  les  prévaricateurs. 
Ainfi  le  premier  objet  des  fociétés  ci- 
,  viles  5  a  été  de  faire  obferver  ces  loix , 
dont  la  nature  avoit  imprimé  le  fenti- 
ment ,  &  d'y  contraindre  ceux  qui  vou- 
droient  s'en  écarter.  Lts  penfées ,  peiK 
à-peu  développées ,  firent  connoîtc^e 
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que  5  pour  y  parvenir  ,  il  falloit  établir 
un  pouvoir  cfe  commander  Se  une  obli- 
gation d'obéir. 

On  s'apperçoit  que  l'autorité  a  dà 
.  s'étendre  lùr  tous  fans  diftinftion ,  & 
.  que  la  difficulté  a  confiftéà  gêner  Tau- 
.  torité  même.  Si  elle  n'obéit  pas  aux 
.  loix  naturelles ,  les  maux  que  les  hom- 
mes ont  voulu  éviter ,  en  deviennent 
{)lus  grands.  Le  délordre  aura  toute 
a  force  dans  fa  main.  On  a  pu  pren- 
.  dre  différentes  routes  pour  arriver  au 
même  but.  On  a  pu  remettre  l'autorî- 
.té  fur  la  tête  deplufieurs  pour  éviter 
l'indépendance  ae  chacun  de  ceux  qui 
l'exerçoient.  On  a. pu  la  placer  dans 
les  feules  loix ,  &  en  commettre  l'éxe- 
cution à    des  magiftrats  paffagers  & 
.  éleftifs.  Les  peuples  qui  l'ont  confiée 
à  un  feul ,  ne  l'ont  fait  que  parce  qu'ik 
.l'ont  cru  un  homme  jufte  ,  &  incapa- 
ble de  trahir  la  confiance  publique.  11. 
réfulte  de  cet  ordre ,  que  lorfque  le 
pouvoir  ceffera  d'être  conforme  aux 
vues  pour  lefquelles  il  a  été  attribué^ 
il  ceffera   d'être  légitime.  La  domi- 
nation de  Nembroth  efl  le  premier  em- 
pire que  nous  connoifTions;  mais   ce 
n'eft  pas  fous  lui  que  fe  forma  la  pre- 
mierefociétç  civile, ni  par  conféquein 
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•  la  première  autorité.  Ce  fut  un  abo* 
de  celles  que  les  fociétés  avoient  inf- 
tituées. 

LepouvxHr,  quel  qull  foït  ,  doit 

^avoir  fes  regfcs.  S'ileft  défordonné^ 

.  il  ne  peut  faire  régner  le  bon  ordre» 

Mais  lorfqu'un  Roi  refpede  les  loix 

.  naturelles  ,  &  que  les  fujets  obéiffent 

à  celles  qu'il   leur  donne  en  confé- 

quencc,  c'eff  la  loi  qui  gouverne  des 

deux   côtés; dans  la  monarchie  fei- 

gneùriale ,  au  contraire  ,  c^efl  Fliomme 

.livré  à  lui-même  ,  c'eff-à-dire  ,  Tim- 

pétuofité  des  caprices  &  des  paflions. 

JL'un  de  ces  Etats  eft  une  mer  orageu- 

fe  qui  menace  du  naufrage  à  tous  leff 

.  infiants  :  Pautre  eff  une  mer  calme  qui 

offre  à  la  vue  des  rivages  riants.  Qui 

pourroit  confeiller  affez  malun  prince^. 

pour  lui  faire  préférer  le  danger  des 

.  ccueils ,  à  une  navigation  heureufe  &: 

.tranquille  ? 

On  lit  dans  Dénis  d'Halycarnaffe  , 
;  que  »^  les  villes  Grecques  étoient  dans 
»  les  premiers  temps  gouvernées  par 
.3s*.  dts  Rois  ,non  dcfpotiquement,  com-- 
.39  me  les  nations  barbares ,  mais  felon^ 
»  les  loix  &les  coutumes  du  pays.Ce^ 
SB  lui-là  paffoit  pour  le  meilleur  Roi  ^ 
)3ftquï  étoit  le  plus  juile  ;  qui  étoit  U* 
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»plus  religieux  obfervateiir  des  loix  ,  &• 
»  qui  ne  s'éloignait  jamau  des  coutumes  du 
3> pays.  Ces  petites  monarchies,  ainfi 
a  limitéeSîfubfifterent  long-temps  dans 
=  cet  état  ;  mais  quelques  Bois  ayant 
3D  commencé  d'abufer  de  leur  pouvoir, 
»  &  de  gouverner  à  leur  fantaifie  ,  les 
u  Grecs  fe  lalTetent  de  les  foufFrir  :  ils 
3>  abolirent  cette  efpece  de  gouyer- 
X  ncmentn. 

Si  l'autorité  doit  fe  contenir  dans  Jes 
bornes  que  lui  prefcrit  la  raifon  ,  lés 
hommes  d'un  autre  côté  ne  fauroient 
trop  fentir  à  quel  point  elle  leur  elt 
néceiTaire,  pour  les  garantir  de  l'abus 

Ïu'ils  feroient  de  leur  pleine  liberté. 
.eurpropreobéiflàiice  leur  eft  avanta- 
geule  :  le  moyen  de  la  rendre  douce,, 
efl:  de  réfléchir  fur  la  vérité  de  ce  prin- 
cipe,  &  d'y  plier  fa  volonté.  On  rap- 
porte que  les  anciens  Pcrfes  prati- 
quoîent  un  ufage  bien  ingénieux  pour 
en  convaincre  les  peuples.  A  la  mort 
de  chacun  de  leurs  Rois ,  on  pafibic 
cinq  jours  dans  l'Anarchie  ,  fans  auto- 
TÎté,  fans  loix:  la  licence  n'étoit  ni 
xéprimée  alors  ,  ni  châtiée  après.  C'é- 
toientdes  jours  donnés  à  la  vengean- 
ce ,  aux  larcins  ^  à  la  violence.  Les  fu'- 
jets  rentroient  avec  bien  de  la  jpis» 
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fous  robéiflance  du  nouveau  prince* 
Quoique  la  dignité  royale  foit  éga- 
le par-tout,  le  pouvoir  des  Rois  n'eft 
pas  par-tout  le  même.  Les  conflitu- 
tions  des  Gouvernements  monarchi- 
ques différent  entr'elles.  Un  peuple 
peut  fe  foumettre  à  Tautorité  d'un 
monarque  fous    des  conventions  qui 

,  deviennent  aufli  inviolables  pour  ce- 
lui qui  commande  que  pour  ceux  qui 

.  obéiffent.  Il  peut  chôifir  un  Roi,  &  lui 
remettre  le  foin  de  pf  efcrire  les  loix. 
fondamentales.  Il  peut  enfin  être  at 
fujetti  par  la  conquête.  Dans  ces  deux 
dernières  circonffances,  Fétabliffement 
formé  par  ce  Roi  légiflateur  ,  ou  par 
ce  Roi  conquérantjcaraftcrife  la  conf- 
titution  particulière  de  TEtat  :  on  fent 
de  combien  de  manières  les  loix  y; 
peuvent  être  diverfîfiées. 

Les  qualités  propres  au  gouverne- 

•  ment  ne  font  pas  toujours  celles  du 
cœur.  La  douceur,  la  clémence,  la 
libéralité  ,  la  religiofi ,  vertus  bien 
dignes  d'un  prince  ,  feront  nuifibles 
à  l'Etat ,  fi  elles  font  pouflTées  trop 
loin.  Celui  qui  ne  faura  pas  refufer, 
donnera  à  la  proteftion ,  aux  prières 
des  courtifans,  les  emplois  &  Içs  .di- 
gnités- dûs  au  mérite.  Si  la  clémence 


Livre  IL  Chap.  IV.     n^j 

n'a  pas  fes  bornes ,  Timpunité  multi- 
pliera les  crimes.  Si  la  libéralité  s'é- 
tend trop  loin ,  le  peuple  fera  opprefle, 
l'Etat  endetté.  J'oferai  le  dire ,  fi  la 
piété  du  prince  n'ell  pas  éclairée  ,  l'E- 
tat fera  en  proie  au  monftre  de  Thy- 
pocrifie  ;  l'autorité  royale  fera  aban- 
donnée ,  non  à  la  Religion ,  mais  àfon 
limulacre.  Jamais  prince  ne  fut  plus 
religieux  que  faint  Louis  ,  &  jamais 
fouverain  ne  foutint  avec  plus  de  fer- 
meté les.  droits  de  fa  couronne, con- 
tre les  entreprifes  du  Clergé.  Cepen- 
dant l'excès  de  fonzcle  ,  épuifa  le 
fang  &  les  richefles  de  fon  royaume 
par  des  croifades  faintes ,  mais  im- 
prudentes. Combien  un  fouverain  doit- 
il  être  en  garde  contre  fes  paiTîons  ^ 
puifqu'il  doit  fe  défier  de  fes  vertus  î 
François  I ,  bon  prince ,  brave ,  ga- 
lant ,  fallueux  5  ufant  peu  de  temps  à 
réfléchir  ,  introduifit  en  France  les 
Traitans  &  avec  eux  de  nouveaux 
impôts.  Il  avilit  l'éclat  de  la  jullice 
en  rendant  les  charges  de  judicature 
vénales.  Ces  maux  ,  une  fois  répan- 
dus, deviennent  incurables.  Mais  ceux 
qui  dirigeoient  fes  finances  ne  trou- 
voient  pas  d'autres  reflburces  pour 
fubvenir  aux  dépenfes  du  prince.  G'é-^ 
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toit  pour  eux  ,  dîroicnc-ils  ,  une  né- 
cefïité.  François  I,  foie  par  la  longueur 
de  fa  prifon,  foie  par  les  chagrins  que 
lui  caufa  une  longue  maladie,  qui  le 
conduifit  au  tombeau ,  devine  plus  ré- 
fléchi. II  fut  févere  ;  il  apprit  à  refu- 
fer;  il  jetta  lui-même  l'œil  fur  fes  fi- 
nances: fes  dettes  fe  trouvèrent  payées 
à  fa  mort  :  il  lailTa  un  tréfor  confi- 
dérable  pour  fon  temps  :  les  tailles  qui 
ctoient  auparavant  confommées  par 
avance,  étoient  arréragées  :  cepen- 
dant iln'avoitrien  diminué  de  l'éclat 
de  fa  maifon.  La  bonne  direftion  ,  & 
le  bon  ordre  fournilToiem  plus  à  la 
dépenfe  que  les  impôts. 


CHAPITRE      V. 

DttpOHVcirdesSouverainsfurlesLoix. 

1  jEs  corps  politiques  ont  pluficufs 
efpeces  de  loix.  On  les  divife  com- 
munément en  loix  civiles  Se  loix  po- 
litiques. On  entend  par  les  loix  ci- 
viles celles  qui  règlent  les  intérêts  des 
membres  d'une  fociété,  pris  féparé- 
ment,  Ôc  dans  les  relations  qu'ils  ont 
.  dpï  uns  aux  autres.  Lesfouverainsfoqc 
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au-defllis  de  ces  loîx  :  c'eft  unecon- 
féquence  néceflâire  du  droit  qu'ils  ont 
de  les  faire.  Ils  peuvent  les  modifier  , 
les  interpréter,  les  annuller,  en  don- 
ner de  meilleures.  On  ne  peut ,  avec 
quelque  raiibn  ,  conceiler  ce  droit  à 
la  fouveraineté. 

Mais  la  force  de  ces  loix  n'eft  pas 
la  même  dans  les  différentes  efpeccs 
de  fouveraineté.  Il  faut  diftinguer  dans 
quelles  mains  elle  réfide  ;  fi  c'eft  dans 
celle  du  peuple ,  ou  d'un  confeil  de 
plufieurs.  Les  loix  font  perpétuelles  ^ 
non  dans  lefait,mais  par  leur  nature.  Si 
au  contraire  ,  la  fouveraineté  e(î  fur  la 
tête  d'un  feul ,  rautoricé  des  loix  qu'il 
publie,  ne  dure  ,  par  elle-même  , 
qu'autant  que  fa  vie.  Si  elles  fubûf- 
tent  après  lui  ,  c'eit  par  la  volonté  , 
par  le  confentement  exprès  ou  tacite 
de  celui  qui  lui  fuccede.  Il  dépend 
de  lui  de  les  révoquer.  Si  ce  principe 
ctoit  hors  du  vrai ,  il  en  réfulteroJc, 
comme  on  l'a  dit  ailleurs  ,  que  la 
fouveraineté  ne  fe  trouveroit  pas  mê- 
me parïni  les  Rois  héréditaires;  lefuc- 
ceffeur  feroir  lié  par  les  loix  de  ce- 
lui qui  l'auroit  précédé. 
,  Ces  maximes  qui  regardent  géné- 
.  raleraenc  toutes  les  loix  civiles ,  s'ap- 
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.  pliquent  plus  particulièrement  aux 
ordonnances  d'odroi ,  aux  privilèges  , 
aux  immunités.  Ce  font  autant  aeif- 
peces  d'aliénations.  Le  fouverain  n'en 

f)eut  point  faire  qui  puiffent  ,  après 
ui  5  porter  dp  préjudice  à  fes  fuccef- 
feurs.  Son  domaine  ne  lui  appartient 
pas-'  C'eft  une  contrariété  bien  remar- 
quable dans  les  chofes  humaines  :  les 
plus  puiifants  des  hommes  n'ont  qu'un 
ufufruit ,  les  plus  foibles  ont  une  pro- 
priété. Le  chancelier  de  France ,  l'Hô- 
pital, refufa  conftammcnt  de  fcellcr 
un  privilège  d'exemption  de  tailles 
pour  Sartit  Maur-Iès-Foffés  ,  parce 
qu'il  portoit  un  afFranchiffement  per- 
pétuel. On  voit  dans  le  môme  royau- 
me ,  à  chaque  avènement  à  la  couron- 
ne ,  les  corps  &  communautés  &  les 
particuliers- taxés  pour  la  confirmation 
de  leurs  privilèges  ôc  de  leurs  concef- 
fions.  C'eft  une  preuve  inconteftable 
qu'ils  ont  pris  fin  par  la  mort  de  ceux 
qui  les  avoient  accordés.  On  peut 
encore  appercevoir  ici ,  que  lorfqueîa 
fouveraineté  réfide  dans  un  corps  ,  le 
pouvoir  en  ert  plus  abfohi.  Le  corps 
ne  meurt  jamais  :  les  privilégies  y  font 
permanents  :  ce  n'eft  pas  l'homme  ,^ 
c'eil  l'Etat  qui  en  difpofe.. 
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On  doit  excepter  de  cette  règle  les 
privilèges  qui  feroient  accordés  à  une 
ville ,  à  une  province  que  Ton  an- 
nexe à  un  Etat.  C'eft  alors  un  contrat. 
Ce  n'eft  plus  aliéner  des  droits  ac- 
quis: ce  n'eft  plus,  par  conféquent, 
faire  tort  ni  à  la  couronne  ,  ni  aux 
fuccefleurs  :  ce  n'eft  changer  Tétat  des 
chofes  que  pour  acquérir  fous  une 
condition.  Aucune  juflice  ne  permet 
jde  s'en  départir  de  part  ni  d'autre. 

L'efprit  Républicain  a  trouvé  des 
raifons  à  oppofer  au  pouvoir  du  fou- 
,V€rain  fur  les  loîx.  On  a  commencé 
par  les  formules  fi  connues  desédits: 
Par  cet  édit  perpétuel  &  irrévocable  ;  à 
tous  préfents  Gr  à  venir ,  ôc  autres  fem- 
blables  ,  dont  on  ufoit  à  Rome  &  ail- 
leurs ,  &  dont  Tufage  s'eft  confervé  • 
jufqu'à  nous.  Ceft  le  langage  de  ce- 
lui qui  penfe  faire  au  mieux  ,  qui  fe 
flatte  que  fa  loi  efl  aflez  bonne  pour 
durer  toujours.  On  fait  rarement  des 
loix  pour  n'être  que  provifionnelles. 
Ces  formules  n'ont  jamais  été  regar- 
dées comme  obligatoires  :  ce  font  des 
paroles  ,  &  rien  au-delà. 

L'argument  le  plus  fpécieux  paroît 
être  pris  des  ferments  que  les  fouve- 
rains  ont  coutume  de  faire  lors  de  leur 
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r  intronifation.  Ils  promettent  ordi- 
nairement de  conferver  les  loix  ;  mais 
il  ferojt  puérile  de  penfcrque  le  fcr- 
irient  s'étend  à  toutes  les  Ibrtes  de 
loix  ,  &  qu'il  oblige  dans  la  précifion 
des  termes.  11  oblige  conformément  à 
refprit  qu'il  renferme.  Cet  efpritpour- 
.  roit  permettre  &.  même  exiger  que  le 
prince  annullât  la  même  loi  qu'il  au- 
rait juré  pofitivemcnt  d'obferver  ;  il 
le  doit  lorfque ,  par  des  cas  nouveaux, 
Iç  bien  de  l'Etat  le  demande;  le  fer- 
ment oblige  uniquement  de  ne  le  faire 
qu'à  propos.  Cette  obligation  clt  na- 
Iijrelle  :  elle  exifte  fans  le  ferment. 

Un  des  plus  anciens  formulaires  des 
ferments  des  rois  de  France ,  mérite 
d'être  rapporté  :  il  efl  finiple  ,  il  ell: 
abrégé  &  renferme  tout  ce  qu'un  Roi 
doit  à  Tes  fujets  ,  en  confervant  fa 
fouveraineté  :  Je  jure  ,  au  nom  de  Dieu 
tout-puijfam  ,  &'  promets  de  gouverner 
bien  &■  duement  Ufujets  commis  en  megar- 
dç  ,  £r  faire  de  tout  mon  pouvoir  jugement, 
jujîice  &■  mifJricorde.  Ce  ferment  n'a 
p^s  befoin  d'interprétation  :  celui  qui 
gouverne  bien  fcf  duement  ^  8c  qui  faic 
JHJîice ,  remplit  tous  fcs  devoirs. 

On  peut  remarquer  une  différence 
bien  caradérifce  entre  ce  ferment  Si 
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celui  d'Henri,  duc  d'Anjou ,  lorfqu'il 
reçut  la  couronne  de  Pologne.  11  fuf- 
fira  d'en  rapporter  la  dernière  claufe  , 
pour  que  l'on  apperçoive  combien 
on  peut  concevoir  de  degrés  dans 
la  puiflance  de  ceux  auxquels  on  don- 
ne le  nom  de  fouverains  :  Etjî ,  quoi 
ahjît  ,  Sacramemum  meum  violavero  i 
nullam  nobis  incolœ  hujus  regni  obedien^ 
tiam  prœfiare  debcbunt.  Ce  ferment  eft 
didé  par  la  juftice  la  plus  rigoureu- 
fe  ;  il  exprime  la  réciprocité  des  en- 
gagements que  le  droit  naturel  im- 
pofe  généralement  à  tous  les  hommes. 
Mais  c'ell  une  des  loix  naturelles  dont 
les  fouverains  font  exceptés.  L'incon- 
vénient en  feroit  trop  funefte  à  la  fo- 
ciété  :  elle  rendroit  l'obéifTance  arbi- 
traire. 

•  Si  le  fouverain  n'eft  pas  lié  parles 
loix  de  {es  prédécefleurs ,  il  l'eft  enco- 
re moins  par  les  fîennés  propres.  Les 
canoniftes  décident  que  le  Pape  ne  fe 
lie  jamais  les  mains  ;  pourquoi  ne  le 
diroit-on  pas  des  Monarques  f  11  eft 
toujours  fous-entendu  que  c'eft  l'équi- 
té qui  délie  celle  des  uns  comme 
celle  des  autres.  Le  prince  a  pour  lui 
les  raifons  communes  à  tous  les  horh- 
mts ,  qui  leur  permettent  de  changer 
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ce  qu'ils  ont  fait.  Il  a  par  -  defliij 
eux  à  conferver  les  droits  de  fa  ma- 
jçfté  ,  &  ceux  de  fon  Etat  ,  aux- 
quels il  doit  plus  qu'à  lui-même.  Ces 
droits  exigent  fouvent  qu'il  renverfe 
ce  qu'il  aura  édifié.  Il  eft  éïonnant 
qu'une  propofition  aufli  évidente  ait 
trouvé  des  contradideurs. 

On  a  voulu  foutenir  l'opinion  con- 
traire par  l'exemple  des  loix  irrévo- 
cables chez  les  Medes;  par  l'obliga- 
tion prétendue  dans  laquelle  fut  leur 
roi  de  laiffer  jetter ,  malgré  lui ,  Da- 
niel dans  la  foffe  aux  lions.  On  a  cité 
la  réponfe  de  Périclès  aux  Lacédémo- 
niens ,  lorfqu'ils  vouloient  engager 
Athènes  à  révoquer  l'édit  qui  caufa 
la  guerre  du  Peloponefe ,  &  d'autres 
.faits  dans  le  même  goût.  Ces  traits 
d'hiftoire  n'empêcheront  jamais  que 
la  maxime  d'Etat  que  l'on  a  établie 
ne  foit  véritable.  La  condition  des 
rois  &  celle  des  peuples  feroit  bien  à 
plaindre  fi  le  prince,  auquel  ileftim-» 
poflible  de  tout  voir,  de  tout  pefer, 
force  d'abandonner  le  détail  des  ré- 
flexions à  ceux  qu'il  commet  au  gou- 
vernement, ne  pouvoit  corriger  une 
erreur ,  lorfque  fes  yeux  font  deffillés. 

L'hiftoire  de  Daniel  nous  apprend 

que 
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^^uc  les  courtifans  perruaderent  au  roi  ^H 

des  Medes,  qu'il  n'étoit  pas  le  maître  ^| 

d'accorder  la  grâce  d'un  iujet  coupa-  ^M 

bie  de  ne  s'être  nas  fournis  à  fon  édir.  ^^ 
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bie  de  ne  s'être  pas  fournis  à  fon  édir. 
Daniel  commençoit  à  occuper  la  fa- 
veur ;  il  étoit  étranger  ;  la  jaloufie 
des  grands  leur  fuggéra  la  fauiîe  ap- 

filication  de  la  loi  nationale.  Lorfque 
eroi  des  Medes  s'en  fût  apperçu,  il 
leur  lit  fubir  le  fupplice  auquel  Da- 
niel étoit  échappé.  Cet  exemple  éclair- 
ci  ,  prouve  ,  au  contraire ,  combien 
Jes  difcours  fpécieux  de  ceux  qui  af- 
ficgent  le  trône  doivent  être  fufpeâs; 
que  la  pofition  néeefTaire  des  Rois,  qui 
les  expofe  à  être  plus  aifémcnt  fur- 
pris  que  le  général  des  hommes ,  les 
autorife  encore  davantage  à  changer 
leurs  loix.  Cet  exemple  nous  montre 
encore  le  traitement  que  méritent  ceux 
qui  ,  faifant  entrer  leurs  paffions  & 
leurs  intérêts  dans  les  confeils  qu'ils 
donnent  aux  princes  ,  abufent  indi- 
gnement de  leur  confiance  &  de  leur 
facilité. 

La  décifion  doit  être  la  même  , 
quoique  le  fouverain  ait  reçu  un  prix 
,àe  ce  qu'il  a  accordé.  II  peut  toujours 
reprendre  ce  qu'il  a  donné,  Se  ren- 
dre ce  que  lui  ou  fes  prédécelfeurs  onc 
Tome  I.  L  *  . 
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reçu,  ou  plutôt  Téquivalent.  Un  roi 
d'Arragon  ordonna  par  une  loi  que 
le  titre  de  la  monnoie  ne  feroit  jamais 
changé  ;  &  fes  Etats  s'engagèrent ,  à 
leur  tour  ,  de  lui  payer  un  certain 
fubfide  tous  les  fept  ans.  On  a  fou- 
tenu  mal-à-propos^  que  dans  ces  cir- 
conftances  le  louverain  ne  pouvoir 
changer  une  loi.  Celle-ci  fut  annuUée  : 
les  fuj ets  n'avoïent  aucune  raifon  de 
fe  plaindre ,  s'ils  ne  perdoient  qu'au- 
tant qu'ils  gagnoient  par  le  retran-, 
chement  dulubfide.  Si  cependant  cette 
loi  eût  été  obfervée  depuis  plufieurs 
fiecles  ,  fi  elle  eût  acquis  la  force  que 
leur  donne  le  long  efpace  des  temps 
.&  la  longue  poirelfion  ,  il  convenoit 
mieux  que  le  roi  d'Arragon  la  laiflât 
fubfifter. 

Après  avoir  difputé  aux  Rois  le  droit 
d'abroger  les  loix  qu'ils  ont  publiées 
eux-mêmes  ,  on  a  cherché  des  raifons 
pour  les  diffuader  ■  d'en  ufer.  On  eft 
tombé  dans  im  autre  excès  :  on  a  dit 
que  la  variation  étoit  indigne  de  la 
majefté  fouveraine ,  qu'elle  étoit  une 
foibleffe,  un  aveu  de  peu  de  réflexiôW, 
&  même  d'imprudence.  On  s'ett  mé- 
pris :  on  a  fubftitué  une  fauflfe  gran- 
deur à  la  majefté  véritable,  l'orgueil 
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à  la  dignité  ,  Topiniâtreté  à  la  droi- 
ture. Les  Rois  ,  accablés  fous  le  nom* 
bre  inimaginable  des  objets  que  pré-^ 
fente  leGouvernement,  ne  prétendent 
pas  àrinfaillibilicé  :  auroient-ils  à  rou- 
gir d'une  erreur  dont  le  reproche  ne 
tombe  pas  fur  leur  perfonne  f  Si  par 
des  liaifons  quelquefois  impercepti- 
bles, ou  par  Tabus  de  ceux  qui  exé- 
cutent, ce  qu'ils  auront  ordonné  dans 
des  vues  de  bien,  produit  un  effet  que 
Ton  n'a  pas  prévu,  faudra-t-il  qu'ils 
fouffrent  les  maux  ,  qu'ils  les  augmen- 
tent même  par  l'idée  d'une  grandeur 
imaginaire  ?  Le  prince  ne  recule  pas  , 
lorfqu'il  rétrograde  fur  le  chemin  qui 
Ta  égaré  :  il  s'avance  vers  la  bonne 
voie.  On  veut  donner  à  des  Rois  les 
qualités  de  petites  âmes.  Si  un  minif- 
tre  ,  enflé  d'une  folle  vanité  ,  parve- 
noit  à  infpirer  à  fon  prince  ces  maxi- 
mes ,  on  pourroit  s'écrier  avec  l'auteur 
de  l'efprit  des  loix  :  Tout  eft  perdu. 

Charles  V,  furnommé  le  Sage,  con- 
voc|ua  les  Etats  fur  les  plaintes  de  la 
Guienne  ;  il  leur  dit  :  »  Qu'il  les  ayoît 
»  fait  venir  pour  avoir  leurs  avis  ,  &  fe 
»  corriger,  s'il  avoitfait  quelque  cho- 
3»  fe  qu'il  ne  dût  pas  faire  ».  C'eft  pen- 
fer  en  Roi.  Un  fentiment  contraire 

Lij 
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eft  un  fentiment  dur  :  il  eft  d'obftina- 

tion  &  de  faufle  gloire. 

Ceux  qui  n'ont  pas  voulu  étendre 
auffi  loin'  leurs  doutes  fur  Tautorité 
des  princes  ,  fe  font  contentés  de 
mettre  en  queftion ,  fi  le  droit  des  fou- 
verains  alloit  jufqu'à  changer  les  cou- 
tumes &  les  loix  de  police  générale 
&  ,en  ufage ,  fans  le  confentement 
des  Etats  repréfentatifs  de  la  nation. 
Il  eft  vrai  qu'on  a  vu  en  France ,  où 
Ton  ne  difpute  pas  la  fouveraineté  du 
Monarque  ,  les  Rois  confulter  leurs 
Etats ,  leur  propofer  les  règlements 
qu'ils  çroyoient  convenables  ,  &  les 
mettre  en  délibération.  Doit-on  con- 
clure que  le  confentement  des  Etats 
étoit  néceflaire  ?  Non  ,  fans  doute. 
Celui  qui  demande  un  confeil  ,  veut 
entendre  &  difcuter  les  raifons  ;  cette 
démarche  ne  Toblige  pas  à  le  fuivre. 
On  a  vu  dans  ce  même  royaume ,  dans 
le  temps  où  Tuiage  des  Etats  étoit 
le  plus  fréquent,  la  loi  que  Ton  ap- 
pelle VEdit  des  mères  \  changer  Tordre 
auparavant  établi  dans  les  fucceflions, 
fans  confulter  les  Etats. 

Lts  exemptions  ,  its  dérogeance;^ 
aux  loix  générales  accordées  en  fa- 
veur des  particuliers  ,    offrent  une 
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matière  plus  délicate.  Abroger  une 
loi  que  leschangements  des  temps,  oti 
des  circonllances  ont  rendu  inutile , 
ou  défavantageiilc  ,  c'eft  protéger 
l'Etat ,  c'eft  être  attentif  au  bien  de 
tous.  Déroger  à  une  loi  qui  demeure 
en  vigueur  ,  pour  n'en  exempter  que 
quelques  perfonnes  ,  c'efl:  partialité. 
Les  rangs  différents  peuvent  bien  fai- 
re tolérer  des  inégalités  dans  ccrrai- 
nes  loix  ,  comme  fcrolt  la  manière 
différente  de  llicccder  des  nobles  Se 
des  roturiers  ;  mais  elles  doivent  être 
uniformes  pour  tous  ceux  du  même 
ordre.  Les  différences  qui  feront  bon-* 
nés  entre  les  rangs  ,  feront  des  ditlinc- 
tions  défagréabîcs  entre  les  particu- 
liers du  même  étage.  Toute  loi  com- 
mune à  tout  un  ordre  de  fujets  ,  ell 
comme  une  chaîne  qui  lie  ces  fujets 
au  fouverain  ,  3c  qui  les  unit  les  uns 
aux  autres.  Si  on  ôte  quelques-utft;' 
des  ces  chaînons ,  ceux  qu'ils  unit^ 
fuient  fortent  du  rang;  l'union  eft  in- 
terrompue ,  la  chaîne  perd  fa  force  , 
les  liaifons  de  chaque  membre  vis- 
à-vis  de  l'Etat ,  Se  dans  le  rapport  des 
citoyens  entr'eux  ,  ne  font  plus  leS 
mêmes  :  c'ctl  un  dcfordre.  C'eft  des 
enchaîuements    réciproques    &     im-« 
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CHAPITRE      VI. 

Du  pouvoir  des  Loix  fur  les 

Souverains, 

O'iL  cft  Utile,  quelquefois  même  nc- 
cefiaire  d'abroger  les  loix  civiles,  de 
les  changer  ou  d'y  ajouter  ;  il  eft  bien 
rare  qu'il  foit  convenable  d'en  ufer  de 
jnême  à  l'égard  des  loix  politiques. 
On  entend  par  celles-ci  les  loix  fur 
lefquelles  la  forme  de  la  République 
ell  fondée  :  elles  feroient  mieux  nom- 
mées loix  conflitutivcs  d'un  Etat.  El- 
les font  immuables  par  leurnatnre  ;  le 
fonverain  les  doit  relpeder  :  elles  font 
annexées  à  la  couronne  ;  elles  en  for- 
ment les  branches;  il  doit  la  rendre 
telle  qu'il  l'a  reçue.  Il  ne  peut  fouftrir 
la  diminution  de  fes  droits,  fans  pré- 
judicier  à  lui  &  à  fes  fuccelTeurs  ;  il 
ne  peut  les  augmenter  fans  faire  tort 
à  les  peuples.  C'eft  une  fubftitution 
éternelle  ,  dont  le  titre  a  la  même 
origine  que  la  monarchie  ,  Se  qui  ne- 
peut  avoir  que  la  même  fin. 

Un  Monarque  n'a  pas  le  droit  de 
changer  le   Gouvernement    de    foii 
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^royaume  en  République  :  de  même  il 
n'a  pas  le  droit  de  transformer  une 
monarcliic  légitime  en  Etat  defpoti- 
que.  Il  efl:  vrai  que  quelques  Roisjouif- 
jknt  de  louie  Vauioriré  de  la  nation  ;  mais 
jouir  n'eft  pas  polîeder.  Ils  jôuilVent 
pour  conduire  félon  les  principes  ,  5c 
non  pour  les  a;broger  à  leur  gré.  Il 
n'elt  point  même  nccefiaire  que  ces 
loix  foient  écrites.  Il  ne  fut  pas  per- 
mis à  Charles  VI,  roi  de  France,  de 
priver  fon  fils  de  la  fucceffion  à  la 
couronne  ,  &  de  déroger  à  un  ufagci 
reçu.  Son  ancienneté  &  la  volonté  gé- 
nérale du  corps  politique  ,  lui  ont 
donné  la  force  de  loi  ,  plus  encore 
que  il  on  la  lîfoit  parmi  les  loix  fa- 
liqiies. 

C4.S  grandes  loix  qui  tracent  le  ca- 
radere  dillindif  de  chaque  conflitu- 
tion,  alTurent  l'état  du  prince  &  d\l 
citoyen,  C'elï  d'elles  que  l'on  a  dit  ; 
Vigna  vox  rft  majeftate  regnantis ,  hgi-- 
bus  alligaiumfi:  principem  projïteri.  Lorf, 
qiie  ces  loix  pcclient  par  quelque  dé- 
faut nuifîble  à  l'Etat ,  ileftjiidede  letf 
changer  :  mais  il  eH  jufle  d'appeller' 
l'Etat  à  ce  changement.  Les  titres  qui' 
ont  fait  les  Monarques  font  perdus  dans' 
l'oubli  des  temps.  Que  es  foit  la  con- 
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quête  ou  le  confentement  des  peuples: 
qui  les  ait  fondés  ,  la  chofe  dévient 
égale.  Lorfque  le  don  de  la  fouverai- 
neté  eft  parfait  &  accompli ,  il  ne  re-^ 
çoit  plus  de  condition  ;  mais  perfon- 
ne  ne  difconviendra  que  le  pouvoir 
le  plus  étendu  peut  être,  exercé  d'une^ 
manière  équitable  ou  abufive  :  Texer-- 
cice  eft  légitime,  s'il  eft  appuyé  fur  des 
ioix  ;  il  eft  abufîf ,  s'il  n'en  connoît 
aucune. 

Le  droit  de  conquête  a  pu  donner 
celui  d'affujettir  lés  vaincus  à  des  Ioix 
qui  furent  dans  ce  moment  arbitrai- 
res 5  &  d'ordonner  de  la  forme  du 
Gouverne;ment  fans  la  participation 
des  peuples.  Ainfi  les  Ioix  qu'il  a  plu 
au  conquérant  de  difter ,  l'efpece  de 
TEtat  qu^il  lui  a  plu  d'établir  ,  font 
les  conditions  qu'il  a  impofées ,  &  fous 
lefquelles  il  a  reçu  le  ferment  des 
nouveaux  fujets.  Ce  ferment  a  rendu 
volontaire  la  foumifTion  qui  et  oit  for- 
cée auparavant  ;  les  Ioix  font  deve- 
nues communes  au  vainqueur  de  au 
vaincu.  Lorfque  ces  Ioix  primitives  ^ 
Gonfacrées  par  un  ancien  ufage,  font 
méjprifées  ou  interverties ,  il  eft  évi- 
dent que  l'on  renchérit  encore  fur  la 
violence  qui. avoit  fait  la  loi,^  &  que 
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ïe  ]àug  eft  aggravé.  Si  ces  loix  étoient 
Dfigfnairement  un  accord ,  il  efl:  fen- 
fit3!lc<jue  ia  convention  eft  violée. 

Les  loix  divines  marquent  quelles 
font  les  limites  de  la  fouveraineté.  II 
n^appartcnoit  qu'à  Dieu  de  limiter 
celles  que  les  conditions  n'avoient  pas 
bornées.  Samuel  ayant  facré  le  Roi 
que  Dieu  avoit  choiû  ,  compofa  un 
livre  des  droits  de  la  majefté.  Les  Hé- 
breux ont  écrit  que  les  Rois  le  fup- 
primerent ,  pour  étendre  leur  pouvoir 
for  les  fujets  avec  plus  de  facilité. 
Miais  qui  peut  méconnoître  les  IoIk 
divines  ?  La  raifon  que  nous  tenons  de 
la  Divinité  ,  nous  les  fait  reconnoître" 
fans  peine.  Que  Tidée  de  la  juftice Toit 
fimple  ou  qu'elle  foit  c'omjpofée,  in- 
née ou  faftice  ,  le  fentiment  en  eft 
commun  à  tous  les  hommes. 

Ce  feroit  tromper  les  priiices  ,  ce 
fer  oit  les  faire  courir  à  leur  perte,  Se 
mettre  Tunivers  en  feu ,  lî  on  leur' 
difoit  qu'ils  ne  font  pas  aflujettis  à  des 
devoirs.  Lorfque  Dieu  s'^cft  mis  à  la' 
place  des  Rois  ,  il  a  dit  :  »  AflemblezT 
jïtous  les  peuples  de  la  terre;  qu'ils 
»  jugent  entre  mon  peuple  6c  moi ,  ifï 
»  je  n'ai  pas  fait  pour  lui  tout  ce  que* 
»  j'^i  dû  %È:e».  Le  Souverain  des  êtres^ 
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veut  reconnoitre  qu'il  ell  des  dev< 
pour  lui  ,  il  veut  prendre  un  juge  en- 
tre lui  Se  fon  peuple.  Quel  exemple 
pour  les  Rois  ! 

Il  eft  ordinaire  de  ne  pas  s'enten- 
dre, loriqu'on  parle  de  ce  que  peu- 
vent les  fouverains.  Le  verbe  pouvoir 
offre  deux  idées  différentes  qu'il  ell 
bon  de  ne  pas  confondre.  11  exprime 
la  faculté  d'agir  indéiiniment  par  la 
fupériorité  des  forces.  C'ell  dans  ce 
fens  que  Plîne  le  jeune  difoit  à  l'em- 
pereur Trajau  :  //  eft  heureux  dt  pouvoir 
tout  ce  qu  on.  veut.  Il  exprime  aufli  cette 
faculté  reftrainte  dans  les  bornes  du 
devoir.  C'eft  dans  cet  autre  fens  que 
le  même  Pline  ajoute  :.  Il  eft  magna- 
nime de  ne  vouloir  que  ce  que  l'onpeut.  Le 
fouverain  peut  tout  ce  quefes  devoirs 
lui  permettent  ;  il  ne  peut  rien  de  ce 
qu'ils  ne  lui  permettent  pas. 

Mais  le  doute  n'eft  pas  terminé  ,  fi 
on  continue  à  demander  en  quoi  con- 
Cflent  ces  devoirs.  Ils  font  renfermés 
dans  le  ferment  que  j'ai  rapporté  ; 
Gouverner,  bien  b'  dâimnt,  &r  faire  jujîice; 
&  ce  n'eft  autre  chofe  que  gouver- 
ner félon  les  loix  reçues  &  approu- 
vées. 

Il  eft  néanmoins  îndubj^ble  q^uc 
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ce  n'efl  pas  aux  peuples  à  renferme^ 
les  fouverams  dans  leurs  devoirs.  Le 
caraftere  imprimé  fur  leur  front  ell 
augufte  &;  facrc  :  il  ne  lailTc  en  par- 
tage que  la  vénération  &  l'obéilTance. 
Le  traitement  le  plus  rude  ne  peut  ex- 
■cufer  le  fils  impie  qui  difrute  par  la 
révolte  les  droits  paternels.  Il  feroit 
heureux  qu'une  intelligence  mutuelle 
put  retenir  chacun  dans  des  bornes 
que  laraifon  prefcrit.  Mais  les  devoirs 
font  de  foibles  barrières  de  part  & 
d'autre.  Le  corps  de  l'hiiloire  nous 
repréfente  fans  celle  ces  devoirs  vio- 
lés de  tous  côtés,  desKois  tyrans  & 
àçs  peuples  révoltés.  La  caufe  de  ces 
défordres  eft  dans  Toubli  des  loix  cons- 
titutives. 

11  n'efl:  pas  dans  Tordre  naturel  des 
chofes  ,  que  les  peuples  tranrgreflent 
les  premiers  ce  qu'ils  doivent  à  la  puif^ 
fance  fouveraine.  11  faut  un  concours, 
un  concert  d'un  nombre  infini  de  vo-  - 
lontés  du  côté  du  peuple  ,  pour  lui 
faire  franchir  ce  devoir.  11  fuffit  du 
côté  du  prince  de  l'égarement  cfurie 
feule  volonté.  Il  arrive  trop  fouvene 

Jue  c'ell  l'ouvrage  d'un  mauvais  con- 
eil.  Les  Rois  font  deftînés  à  conduire 
les  honunes  autant  pat  l'exenipie  t^uq 
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par  les  loix.  Ccftàeuxàne  donner 
que  ceux  que  Ton  doit  fuivre.  La  fa- 
tisfaftion  ou  le  mécontentement  des 
fujets  eft  dans  leur  main  :  ils  ont  le 
choix  de  Tamour  ou  de  la  haine.  Le 
pouvoir  moral  dérive  des  loix  &  du 
jufte  :  il  eft  légitime.  Le  pouvoir  phy- 
îîque  dépend  de  la  force  :  c'eft  une 
barbarie. 

Un  fouverain  qui  borne  lui  -  même 
Faftivité  de  fon  pouvoir  n'en  diminue 
point  rétendue.  Il  fait  dans  ce  mo- 
ment un  afte  de  fouve^aineté.  Le  prin- 
ce ne  déroge  point  à  fa  dignité ,  lorf- 
qu'il  s'affujettit  aux  loix  de  Téquité. 
fi  n'cft.  aucun  d'eux  qui  ne  fe  glori- 
fie de  les  refpefter ,  qui  ne  veuille  que 
Ton  penfe  qu'il  les  fuit  ,  lors  même 
qu'il  s'en  éloigne ,  ni  qui  ofe  l'avouer. 
Tibère  difoit  :  »  Il  faut  non-feulement 
»  que  le  bon  prince  fe  foumctte  aux 
»  lumières  du  fénat,  il  faut  qu'il  ferve 
»  au  général  des  citoyens,  ôc  fouvcnt 
»à  chacun  d'eux  en  particulier  t».  Il 
prononçoit  le  jugement  qui  l'a  décla- 
ré un  mauvais  prince.  Les  loix  de  l'é- 
quité  ne  font  point  écrites  ;  elles  ne 
paroifTent  pas  commander  :  leur  joug 
eft  volontaire  :  il  n'ôte  pas  la  fouvo- 
iîaiaetéiil  en  rend  digne. 
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Ces  loix  comprennent  robfervatioa 
des  loix  conftitutives  :.  ce  font  elles 
que  les  Rois  jurent  d'obferver ,  lors- 
qu'ils montent  au  trône.  Telle  eft  la 
jufte  application  de  leur  ferment  :  ils 
ne  doivent  point  s'éblouir  de  la  gran- 
deur de  leur  pouvoir,  mais  confidérer 
jufqii'où  il  eft  honnête  de  Tétendre. 

On  ne  fauroit  mieux  terminer  ce^ 
chapitre  que  par  une  belle  réflexion 
de  M.  Sidney.  11  dit  qu'il  eft  heureux 
pour  les  Rois  que  leur  fouvcraineté 
ioit  limitée;  que  le  Monarque  dont 
le  pouvoir  eft  fans  bornes ,  eft  comma 
un  homme  placé  dans  un  frêle  vaiC- 
feau ,  au  milieu  d'une  furieufe  tempê- 
te ,  avec  une  très-grande  voile  &  ians; 
gouvernail. 


CHAPITRE    VIL 
D^  la  Monarchie  tyrannique.^ 

I  jE  mot  deTyran  n'a  rien  de  dcshon-- 
notant  dans  Ion  origine.  Il  fignifie^ 
Amplement  celui  qui  s'eft  fait  fouve- 
rain  de  fa  patrie  fans'le  confentement. 
de  fes  concitoyens.  Les  tyrans  n'é- 
toient  pas  offenfcs  de  ce  titre.  ;  ilà- 


le  prenoient  eux-mêmes.  Mais  comme 
toute  autorité  ,  de  fa  nature ,  eft  une 
gène  ;  lorfqu'elle  eft  envahie  ,  elle  en 
devient  ptus  odieufe.Les  tyrans  étoient 
obligés  par  état  de  fe  faire  détefter.- 
Leur  ufurpation  les  mettoit  dans  uiï 
danger  continuel .  Ils  avoient  4  con-^ 
ferver  leur  vie  &  le  rang  cju'i  Isa  voient 
envahi.  Ils  dévoient  bâtir  des  forte- 
teffts  Se  s'y  renfermer  ;  entretenir  detf 
gardes  &  des  troupes  étrangères.  Ces 
dépenfes  indifpenfables  de  la  tyran nief 
exigeoient  de  grofles  charges  fur  les 
peuples.  Si  elles  ne  fuffifoient  pas ,  on 
cherchoit  des  prétextes  pour  perdre 
les  citoyens  dont  les  richeflcs  étoient 
un  objet.  La  méfiance  &  les  befoinsr 
portoient  aux  excès  les  plus  barbares. 
C'eft  ainfi  que  par  une  néceflité  fatale, 
une  démarche  illégitime  en  amené 
d^ autres  encore  plus  afFreufes.  Tartquin 
le  fuperbe  rendit  le  nom  de  Roi  infup- 
portable  aux  Romains  ;  Sylla,  celui  de 
divftateur.  La  tyrannie  ,  répandue  dans 
ime  infinité  de  lieux  ,  a  rendu  odieux 
à  toute  la  terre  cehii  de  tyran.  Il  eft 
devenu  l'injure  la  plus  atroce  pour  ua 
prince. 

Denis, tyran  de  Syracufc;  pour  ren- 
dre les-  Gonfpirations  contre  fa  per- 


%, 
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Tonne  plus  difficiles  ,  avoit  fait  des  dé-* 
fenfes  de  s'atTemblcr  &  de  manger  en- 
semble. H  ccoit  permis  à  fes  IbMais 
de  dépouiller  les  convives,  lorfqu'ils 
fe  retiroient  chez  eux.  Il  e(l  difficile 
d'imaginer  une  privation  de  liberté 
plus  infupporrable.  Cependant  Plutar- 
que  avoue  qu'il  a  été  un  grand  prin- 
ce ,  &  que  peu  de  Rois  légitimes  Tont 
égalé  pour  la  juliice  Ôc  la  vertu.  Com- 
bien elr  grande  la  foif  de  dominer,  (i 
elle  peut  porter  à  des  procédés  fi 
étranges  un  homme  qui  a  ententlu 
parler  de  la  jurticc  !  On  ne  doit  donc 

Îias  juger  des  hommes  ,  lorfqu'oÈi  ne 
es  cnvifage  que  par  un  côte.  En  géné- 
ral ,  il  n'en  eri  point  qui  foient  exempts 
de  vices  ;  il  n'en  crt  point  auffi  qui 
n'ait  quelque  vertu.  Le  côté  le  plus 
fort  doit  fairedéciderde  l'eftime  ou  du 
blâme.  Iln'elt  pas  impoffible  qu'un  ty- 
ran n'ait  pu  mériter  un  nom  honorable 
panni  les  hommes.  Pittacus'  &  Pérîan- 
dre ,  du  nombre  des  fages  de  la  Grè- 
ce ,  furent  les  tyrans  de  leur  patrie. 

On  auroit  pu  faire  d'un  prince  fa- 
meux, un  portrait  capable  de  donner 
de  l'amour  &  de  l'admiration  ;  on  en 
auroit  pu  faire  un  qui  l'auroît  rendit 
odieux  &  méprîfable  :  tous  les  deuac 
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auroient  étéreffemblants.  Il  faut  com- 
pairg*  &  balancer  Tun  avec  Tautrc , 
pour  juger  de  renfemble,  &  quel  des 
deux  doit  l'emporter.  Les  Perfes  ne 
condamnoient  aucun  homme  à  la  mort, 
u'il  ne  fut  convaincu  d'avoir  fait  plus 
e  mal  que  de  bien  en  fa  vie. 
Mais  lî  Ton  veut  fe  convaincre  de 
favantage  immenfeque  do»ne  un  prin- 
cipe légitime  ,  pour  faire  une  réputa- 
tation  ,  on  peut  comparer  un  Roi 
avec  un  tyran ,  en  ne  fuppofant  à  ce- 
lui-ci que  les  mauvaifes  qualités  né- 
ceffaires  à  fa  confervation.  Le  Roi  fe 
conforme  aux  loix  de  la  nature  :  le 
tyran  eft  obligé  de  les  fouler  aux  pieds. 
L'un  travaille  pour  le  bien  de  les  fu- 
jets  ;  il  cherche  à  les  enrichir  par  la 
liberté  &  la  facilité  dans  lé  commerce  : 
l'autre  ne  fonge  qu'à  s'enrichir  de  leurs 
dépouilles.  L'un  venge  les  injures  fai- 
tes au  public ,  &  pardonne  celles  qui 
regardent  fa  perfonne  :  l'autre  eft  obli- 
gé de  venger  cruellement  celles  qui 
l'offenfent  ;  il  a  des  foins  plus  inté- 
reffants  que  celui  de  venger  celles  qui 
bleflent  le  public.  L'un  aime  à  laiffer 
jouir  fcs  fujets  de  fapréfence  :  l'autre 
ne  peut  fe  montrer  à  eux  que  comme 
à  fes  ennemis.  L'un  cherche  à  faire 
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naître  Tamour  dans  les  cœurs  :  Tautre 
doit  y  répandre  la  tcrrreur.  L^un  ne 
levé  que  les  tributs  néccflaires  :  Tau- 
tre  a  deux  raifons  pour  en  accabler 
fcs  fujets  î  fa  politique  veut  qu'il  les 
afFoibliffe ,  &  il  lui  faut  un  tréfor.  L'un 
dillribue  les  charges  publiques  aux  fu- 
jets vertueux  :  Tautre  les  vend  au  plus 
offrant.  L'un  régie  ïcs  mœurs  à  la  me- 
fure  des  loix  :  l'autre  fait  les  loix  à 
la  mefure  des  mœurs  qui  doivent  lui 
être  propres. 

Quel  eft  auffi  le  fort  de  tous  les 
deux  ?  Le  bon  Roi  jouit  d'un  repos  af- 
furé  :  [es  fujets  courent  à  TobéiOàn- 
ce  ;  ils  volent  au-devant  de  fcs  de- 
firs  ;  tous  s'empreffent  à  l'envi  pour 
augmenter  fa  gloire  ;  &  quand  l'heure, 
de  fubir  le  fort  commun  à  tous  les 
'mortels  eft  arrivée  ,  il  laifie  à  fon  fuc- 
ceffeur  les  pleurs  de  fes  fujets ,  pour 
premier  témoignage  de  leur  fidélité ,. 
&  de  fa  sûreté  future.  Le  tyran ,  au 
contraire ,  effrayé  par  des  allarmes  ja- 
mais interrompues  ,  ne  connoît  de 
fommeil  que  celui  d'un  moment  :  il 
tremble  fans  ceffe  pour  fes  Etats  ,  & 
encore  plus  pour  fes  jours.  Le  trou- 
ble ,  l'agitation ,  TefFroi  lui  préfentent 
mille  fois  la  mort  devant  les  ^\xx  :  i£ 
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finit  par  être  déchiré.  Ce  feroit  faftî-»  3 
dier  le  ledeurde  retracer  les  exemples^ 
des  fins  tragiques    des  tyrans. 

On  trouve  cependant  des  conjondu-' 
res  où  la  tyrannie  a  été  avantagcufisJ 
aux  peuples.  J'ai  remarqué  fouvent  ' 
^u'il  efl  nécefTaire  à  l'homme  d'être 
commandé  par  une  autorité  :  il  faut 
au  peuple  celle  de  la  fouveraineté  ;  à 
la  fouveraineté  celle  des  loix.  Lorfque 
Je  trouble  s'eft:  mis  dans  une  Répu- 
blique,  qu'elle  ne  reconnoît  plus,  de 
fouverain ,  foit  parce  qu'il  n'a  pas  fil 
fe  faire  obéir,  foit  parce  qu'il  a  exi-*.J 
gé  une  obéifiancc  outrée  ,  l'Etat  tom-  * 
be  comme  en  anarchie.  C'ell  le  pire 
de  tous  les  Etats.  Tel  étoit  celui  de 
Florence,  lorfqu'après  le  meurtre  du 
duc  Alexandre  ,  Cofme  de  Médicis 
s'empara  de  la  fouveraineté.  Il  s'envi- 
ronna de  gardes  ,  il  confiruifit  des 
forts  ,  il  exigea  des  contributions. 
Mais  les  maux  de  cette  République 
éioient  violents  :  ils  demandoient  des 
remèdes  de  même  nature.  La  licence 
de  ce  peuple  effréné  étoit  montée  au 
comble:  les  féditions  y  étoient  plus 
communes  que  les  jours  de  calme.  Mé- 
dicis y  remit  le  bon  ordre.  Lorfqu'il 
fut  réwblij  &  fon  pouvoir  affermi, îl 
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flitliumain  envers  les  feuples.  Il  paflâ 
pour  Liii  des  plus  lages  princes  de  Ion 
tcnips. 

On  ne  doit  point  s'étonner  du  bon- 
heur de  cette  tyrannie.  Le  peuple 
avoic  éprouvé  les  calamités  qui  naif- 
fent  de  la  liberté  extrême  ,  &  avoit  eu 
le  temps  de  s'en  dégoûter.  La  corrup- 
tion excelTive  de  la  république  Ro- 
maine ne  pouvoit  fe  guérir  par  elle- 
jnême.  L'efprit  Se  le  cœur  de  tous 
les  membres  étoient  infeftés.  Rome 
n'avoit  d'autre  reïïburcc  que  dans  le 
Gouvernement  monarchique.  Elle 
auroit  obtenu  tout  ce  qu'elle  pouvoit 
defirer  ,  fi  Augufte  avoit  lailTé  des 
.focceffeurs  femblables  à  lui. 


CHAPITRE    VIIL 

r     5'(/  ç/î  permis  d'attenter  à  la  vie 
L  des  Tyrans. 

J_j  ES  anciens  ont  penfc  qu'il  étoit 
permis  de  donner  la  mort  au  Tyran 
qui  ufurpoit  la  fouveraineté  de  fa  pa- 
trie :  non-feulement  ils  ont  cru  que 
cette  action  étoit  permife  ,  mais  ils 
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en  ont  fait  un  devoir.  Ils  font  regar- 
dée comme  digne  de  tous  les  éloges; 
ils  ont  nommé  le  meurtrier  du  ty- 
ran 5  le  libérateur  de  la  patrie  ,  le 
vengeur  de  la  liberté  publique  ;  ils  lui 
ont  érigé  des  flatues.  En  effet ,  à  quel 
homme  cft-il  permis  de  changer  la 
forme  d'un  Gouvernement  établi  f  11 
Teft  encore  moins  d^en  envahir  la 
fouveraineté.  Lesloix  déclarent  digne 
de  mort  quiconque  prend  les  marques 
&  les  ornements  de  la  royauté. 

On  peut  demander  fi  ,  le  meurtre 
du  tyran  étant  autorifé  ,  on  peut,  le 
commettre  avant  que  le  deflein  de 
rufurpateur  ait  éclaté ,  &  s'il  efl  per- 
mis de  prévenir  la  voie  de  fait  parla 
voie  de  fait.  Les  Romains ,  &  Solon 
ont  penfé  différemment  à  cet  égard. 
Une  loi  publiée  à  la  réquifition  de 
Valerius  Publicola  ,  permet  l'homi- 
cide ,  pourvu  qu'on  prouve  les  mau- 
vais dcffeins  &  la  conjuration  de  Tho- 
micidé.  La  loi  de  Solon  défend  de. 
tuer  celui  qui  dans  la  République  af- 
pireroit  à  la  fouveraineté  ,  fi  on  n'y 
procède  parles  voies  de  la  juftice.  La 
décifion  fera  ,  fans  doute,  en  faveur  de 
la  loi  de  Solon  ,  fi  on  confulte  les 
principes  du  Chriftianifmc:  on  ne  peut 
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pas  metcre  en  quellrion  aujourd'hui 
lî  on  doÎL  la  luivre.  Mais  je  parle  des 
peuples  L]ui  n'avoicnt  pas  le  bonheur 
d'en  être  éclairés  ,  &  des  loix  pure- 
ment humaines  &  politiques.  Cepen- 
dant je  crois  encore  que  dans  ce  point 
de  vue,  Tavis  de  Soîon  doit  avoir  la 
préférence  avec  quelque  modification. 
La  loi  de  Publicola  cmraînoit  les 
coiiféquences  les  plus  dangereufes. 
Tout  homicide,  après  lamort,auroit 
cté  nommé  conjurateur.  Les  témoins 
Se  les  preuves  deviennent  faciles  con- 
tre celui  qui  ne  peut  fe  défendre,  & 
que  l'on  ne  craint  plus.  On  livroit 
aux  meurtriers  les  principales  perlbn- 
nes  de  l'Etat  :  le  danger  menaçoii  Içs 
premières  têtes  de  plus  près.  La  loi 
de  Solon  mérite  aufli  d'être  bornée 
pur  le  temps  &  les  circonftances. 
Avant  que  celui  que  l'on  prétend  af- 
pirer  à  lalbuveraîneté  le  foit  déclaré , 
s'il  n'a  pas  amalTé  de  forces ,  s'il  n'a 
encore  faifi  aucun  pofte  important  ; 
celui  qiii  croit  être  initruit  de  fes  mau- 
vais defleins  ,  ou  qui  l'eft  effedive- 
mcnt  i  s  le  temps  de  les  découvrir 
au  magHtrat ,  &  ne  peut  tuer  que  par 
Ion  ordr-e.  Mais  torique  la  tyrannie  , 
fans  être  abfolument  ouvercc,  ertfur 
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le  point,  d'éclater  ;  que  le  rapport  que 
Ton  en  feroit  à  la  magiflrature  ,,  ne 
feroit  que  hâter  le  moment  de  Tèxc- 
cution  ,  on  ne  peutpropoier  la  loi  de. 
Solon.  Que  peut  la.  jultice  contre  leç 
aimes  ?  Aufliioronj  trop  rigide  obfer- 
vateur  de  fa  loi  »...Gut  la  douleur  de 
voir  Pififtrate  s'emparer  àfes  yeux  de 
la  tyrannie.d'AtIienes. 

On  peut,  demander  encore  fi  la 
mort  du  tyran  eii  jufte  ,  lorfqu'après 
avoir  ufurpé  la  domination  ,  il  a  ob- 
tenu le  confcntemerit  de  la  Républi- 
que. Plufieurs  ont  penfé  que  l'on  pou- 
voit  lui  donner  la  more.  Ils  ont  ex- 
cepté feulement  le  cas  auquel  le  ty- 
ran auroit  écarté  Ces  forces  ,  auroït 
dépouillé  fon  pouvoir,  &  fe  feroit  re- 
mis au  jugement  du  peuple.  Si  ,  au 
contraire  ,  dit-on ,  le  confentement 
ell  arraché  comme  par  Sylla  ,  &  après  . 
lui  par  Céfar ,  qui  firent  publier  les 
loix  Valeria  Si.  Sen'ia  avec  des  puif- 
fantes  armées  qui  remplifibient  la  ville 
de  Rome,  ceconfentement  n'eftpas 
libre:  cen'cft  pas  un  confentement  : 
il  ne  doit  pas  iaire  changer  la  déci- 
iîon. 

Je  ne   faurois  me  ranger  à  cette 
opinion.  Si  le  peuple  entier  décide  de 
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^leles  courtifans  perfiiaderent  au  roi 
des  Medes  ,  qu'il  n'écoit  pas  lemaître 
d'accorder  la  grâce  d'un  fiijet  coupa- 
ble de  ne. s'être  pas  fournis  à  Ton  cdir. 
Daniel  commcnçoic  à  occuper  la  fa- 
veur ;  il  étoit  étranger  ;  la  jaloufie 
des  grands  leur  fuggéra  la  fauOe  ap- 

Îilication  de  la  loi  nationale,  /.orfque 
e  roi  des  Medes  s'en  fût  apperçu ,  ii 
leur  fit  fubirle  fupplice  auquel  Da- 
niel étoic  échappé.  Cet  exemple  éclair- 
ci  ,  prouve  ,  au  contraire  ,  combien 
les  difcours  fpécieux  de  ceux  qui  af- 
fiegent  le  trône  doivent  être  fufpcds; 
que  lapofitionnécenaire  des  Rois-,  qui 
Jes  expofe  à  être  plus  aifénient  fur- 
pris  que  le  général  des  liommes  ,  lef 
autorife  encore  davantage  à  changer 
leurs  loix.  Cet  exemple  nous  montre 
encore  le  traitement  que  méritent  ceux 
qui,  faifant  entrer  leurs  paiïions  & 
Teurs  intérêts  dans  les  confcils  qu'ils 
donnent  aux  princes,  abufent  uidï- 
gnement  de  leur  confiance  &  de  leuc 
facilité. 

La  décifion  doit  être  la  même, 
quoique  le  fouverain  ait  reçu  un  prix 
de  ce  qu'il  a  accordé,  il  peut  toujours 
reprendre  ce  qu'il  a  donné  ,  &  ren- 
dre ce  que  lui  ou  fcsprédécelîeurs  ont 
^       Tome  L  X-  ** 
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reçu,  ou  plutôt  l'équivalent.  Un  rrfî 
d'Arragon  ordonna  par  une  loi  que 
ie  titre  de  la  moiinoie  ne  feroit  jamais 
changé;  Se  fes  Etats  s'engagèrent, à 
leur  tour ,  de  lui  payer  un  certain 
fubfide  tous  les  fept  ans.  On  a  fou- 
tenu  nial-à-propos  que  dans  ces  cir- 
conftances  le  fouverain  ne  pouvoit 
changeruncloi.  Celle-cifutannuHée  : 
ies  fujets  n'avolent  aucune  raifon  de 
fe  plaindre  ,  s'ils  ne  perdoient  qu'au- 
tant qu'ils  gagnoient  par  le  retran- 
chement du  fubfide.  Si  cependant  cette 
îoî  eût  été  obfexvée  depuis  plufieurs 
ficelés,  fi  elle  eût  acquis  la  force  que 
!eur  doiinc  le  long  cfpace  des  temps 
&  la  longue  pofleflion ,  il  convenoit 
mieux  que  le  roi  d'Arragon  la  laiflaC 
fijbfiller. 

Après  avoir  difputé  aux  Rois  le  droit 
d'abroger  les  loix  qu'ils  ont  publiées 
eux-mêmes  ,  on  a  cherché  des  raifons 
pour  les  diOuader  d'en  ufer.  On  eft 
tombé  dans  un  autre  excès  ;  on  a  dit 
que  la  variation  étoit  indigne  de  la 
majefîé  fouveraîne ,  qu'elle  étoit  une 
foiblelTe ,  un  aveu  de  peu  de  réflexion  , 
&mènie  d'imprudence:  on  s'ert  mépris. 

On  a  fubditué  une  faulTe  grandeur 
à -la  majellé  véritable,  l'orgueil  à  la 
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dignité,  ropîniàtrerc  à  la  droiture. 

Les  Rois,  accablés  fous  le  nombre 
inimaginable  des  objets  que  préfente 
le  Gouvernement ,  ne  prétendent  pas 
àrinfaiiljbilité  :  auroient-ils  à  rougir 
d'une  erreur  dont  le  reprociie  ne  tom- 
be pas  fur  leur  perfonne  ?  Si  par  des 
liaiîbns  quelquefois  imperceptibles , 
ou  par  Tabus  de  ceux  qui  exécutent , 
ce  qu'ils  auront  ordonné  dausdes  vues 
de  bien  ,  produit  un  tffetque  l'on  n'a 
pas  prévu  ,  faudra-t-il  laiifer  fubliller 
le  mal  dans  l'idée  d'une  grandeur  ïma^ 
ginaire  ?  Le  prince  ne  recule  pas,  lorf- 
qu'il  rétrograde  fur  le  chemin  qui  l'a 
■égare ,  il  s'avance  vers  la  bonne  voie. 
On  veut  donner  à  des  Eoisles  qualités 
des  petites  âmes.  Si  un  miniflre,  enflé 
d'une  folle  vanité ,  parvenoit  à  infpirer 
à  fon  prince  ces  maximes ,  on  pourroit 
s'écrier  avec  l'auteur  de  l'efprit  de» 
loix:  Tout  efi  perdu. 

Charles  V".  furnommé  le  Sage,  con- 
voqua les  Etats  fur  les  plaintes  de  la 
Guieniie  ;  il  leur  dit  :  «  Qu'il  les  avoît 
«•fait  venir  pour  avoir  leurs  avis  ,  &  fe 
Bcorriger,  s'il  avoit  fait  quelque  cho- 
"fe  qu'il  ne  dût  pas  faire».  C'eftpenfer 
en  Roi.  Un  fentiment  contraire  eftun 
fentiment  dur  :  il ell  d'obftination&  de 
faufle  gloire.  L  jj 
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G:ux  qui  n'ont  pas  voulu  étendre 
aiiffi  loin  leurs  doutes  fur  Tautorité 
des  princes  ,  fe  font  contentés  de 
mettre  en  qucflion ,  fi  le  droit  des 
fouverains  alloit  jufqu'à  changer  les 
coutumes  &  les  loix  de  police  géné- 
rale &  en  iifage ,  fans  le  coiifentement 
des  Etats  repréfentatifs  de  la  nation. 
11  ell  vrai  -qu'on  a  vu  en  France,  où 
l'onnedirputc  pas  la  fouverainetédu 
Monarque  ,  les  Kois  confulter  leurs 
Etats ,  leur  propofer  les  règlements 
qu'ils  croyoient  convenables  ,  &  les 
mettre  en  délibération.  Doit-on  con- 
clure que  le  confenccment  des  Etats 
létoit  néceffaire  ?  Non ,  fans  doute. 
Celui  qui  demande  un  confeïl,  veut 
entendre  &  difcuter  les  railons  ;  cette 
démarche  ne  l'oblige  pas  à  le  Jliivre. 
On  a  vu  dans  ce  même  royaume ,  dans 
le  temps  où  Tufage  des  Etats  étoit  le 
■plus  fréquent,  la  loi  que  l'on  appelle 
i'Edit  dei  mires  ,  changer  Tordre  au- 
paravant établi  dans  les  fucceffions, 
fans  confulter  les  Etats. 

Les  exemptions  ,  les  dérogeances 
aux  loix  générales  accordées  en  fa- 
veur des  particuliers,  offrent  une  mar- 
liere  plus  délicate.  Abroger  une  loi 
que  les  changements  des  temps, ou 
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ïfes  circonftances  ont  rendu  mutile  , 
on  défa\'anTageiife  ,  e'eft  protéger 
FEtat ,  c'eit  erre  attentif  au  bien  de 
tous.  Déroger  à  une  loi  qui  demeure 
en  vigueur,  pour  n'en  exempter  cjue 
quelques  perlbnnes  ,  c'efl  partialité. 
Les  rangs  drfférents  peuvent  bien  fai- 
re tolérer  des  inégalités  dans  certai- 
nes loix  ,  comme  feroit  la  manière 
différente  de  fuccédcr  des  nobles  Se 
des  roturiCTs  ,  mars  elles  doivent  être 
uniformes  pour  tous  ceux  du  même 
ordre.  Les  différences  qui  feront  bon- 
nes entre  les  rangs  j  feront  desdiftinc- 
lions  défagréables  entre  les  particu- 
liers du  même  étage. 

Toute  loi  commune  à  tout  un  ordre 
de  fujets  ,  eft  comme  une  chaîne  qui 
iie  ces  fujets  au  fouverain,  &  qui  les 
unit  les  uns  aux  autres.  Si  on  ôte 
quelques-uns  des  ces  chaînons  ,  ceux 
qu'ils  uniflbient  fortent  du  rang  ;  l'u- 
nion eft  interrompue  ,  la  chaîne  perj 
fa  force,  les  Haifons  de  chaque  mem- 
bre vis-à-vis  de  l'Etat  ,  &  dans  le 
rapport  des  citoyens  entr'eux  ,  ne 
font  plus  les  mêmes  :  c'eft  un  défordre. 
C'ell  des  enchaînements  réciproques 
&  imperceptibles,  que  rcfulte  toute 
ycconamie  de  l'Etat.  i.es  acceptions 
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Ceux  qui  n'ont  pas  voulu  érendre 
au/Ti  loin  leurs  cloutes  fur  Tautorité 
des  princes  ,  fe  font  contentés  de 
mettre  en  quellion ,  û  le  droit  des 
fouverains  alloit  jufqu'à  changer  les 
coutumes  Se  les  ioix  de  police  géné- 
rale &  en  ufage ,  Tans  le  confentement 
des  Etats  repréfentatifs  de  la  nation. 
11  eil  vrai  c|u'on  a  vu  en  France,  où 
ronnedifpute  pas  la  fouverainetédu 
Monarque  ,  les  Rois  confulter  leurs 
Etats ,  leur  propofer  les  règlements 
qu'ils  croyoient  convenables  ,  &  les 
mettre  en  délibération.  Doit-on  con^ 
dure  que  le  confentement  des  Etats 
ctoit  ncceflaire  ?  Non ,  fans  doute. 
Celui  qui  demande  unconfcil,  veut 
entendre  &  difcuter  les  raifôns  ;  cette 
démarche  ne  l'oblige  pas  à  le  fuivre. 
On  a  vu  dans  ce  même  royaume,  dans 
le  temps  où  l'uTage  des  Etats  étoit  le 
plus  fréquent,  la  loi  que  l'on  appelle 
i'Edit  des  mères  ,  changer  l'ordre  au- 
paravant établi  dans  Les  fuccelfions, 
fans  confulter  les  Etats. 

Les  exemptions  ,  les  dérogeances 
aux  Ioix  générales  accordées  en  fa- 
veur des  particuliers,  offrent  une  mar 
ticre  plus  délicate.  Abroger  une  loi 
que  les  changements  des  temps, ou 
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âcs  cïrconftances  ont  rendu  mutile  , 
0^1  défavantagciife  ,  c'ell:  protéger" 
l'Etat,  c'eil  être  attentif  au  bien  de 
tous.  Déroger  à  une  loi  tjui  demeure 
en  vigueur,  pour  n'en  exempter  que 
quelques  perJbnncs  ,  c'ell  partialité. 
Les  rangs  différents  peuvent  bien  fai- 
re tolérer  des  inégalités  dans  certai- 
nes loix  ,  comme  feroic  h  manière 
différente  de  fuccéder  des  nobles  & 
des  roturiers  ,  mais  elles  doivent  être 
uniformes  pour  tous  ceux  du  même 
ordre.  Les  différences  qui  feront  bon- 
nes entre  les  rangs,  feront  desdiftinc- 
lions  défagréables  entre  les  particu- 
liers du  même  étage. 

Toute  loi  commune  à  tout  un  ordre 
de  fujets  ,  efl  comme  une  chaîne  qui 
lie  ces  fujets  au  fouverain,  &  qui  les 
unit  les  uns  aux  autres.  Si  on  ôte 
quelques-uns  des  ces  chaînons  ,  ceux 
qu'ils  uniffoient  fortent  du  rang  ;  l'u- 
nion eft  interrompue  ,  la  chaîne  perd 
fa  force ,  les  Haifons  de  chaque  mem- 
bre vis-à-vis  de  l'Etat  ,  Se  dans  le 
rapport  des  citoyens  entr'eux  ,  ne 
font  plus  les  mêmes  :  c'eft  un  défordre. 
C'efl  des  enchaînements  réciproques 
Se  imperceptibles,  que  rcfulte  toute 
l|éconQmie  de  l'Etat.  i,es  acceptions 
L  iij 
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font  la  fuite  de  rimportunrré.  Mille 
^lefforts  caches  ,  peut-être  odieux, 
font  agir  la  proteftion  qui  les  procure. 
Les  exemptions  ne  peuvent  jamais 
concourir  au  bien  public  :  elles  doi- 
vent néceflairement  répandre  beaii- 
eoup  d'abus.  11  ell:  rare  qu'elles  ne 
mènent  à  quelque  injurtice. 
La:  fupériorité  fur  les  lolx  civiles 
Se  le  pouvoir  de  les  changer  ,  feront 
loujours  des  droits  acquis  aux  Mo- 
narques ;  mais  cette  faculté  fera  tou- 
jours ménagée  par  celui  qui  faura  ré- 
gner. Il  n'annullera  les  loix  ancien- 
nes qu'autant  qu'elles  feront  manifef- 
lement  préjudiciables  ;  il  n'^en  donne- 
ra de  nouvelles  que  dsns  des  cas  de 
réceffité,  &  qu'après  un  examen bietï 
approfondi.  11  évitera  le  danger  des 
Viotifs  qui  font  particuliers  à  ceux  de 
fon  confcil ,  s'il  daigne  preiTentir  fes. 
peuples. 

Les  empereurs  Romains  connoif- 
foient  la  dignité  fouveraine,  ils  en 
étoient  jaloux;  cependant  ils  décla- 
•i,.B.  rerent  dans  une  loiadrcfleeau  fénat  *, 
ïorf.  Je  qu'il  eft  conforme  à  l'humanité  ,  de 
^Jhif"  délibérer  des  loix  avec  ceux  qu'elles 
Friori-  jntéreffent:  «Nous  affemblerons,  di^ 
ÎÂâJf  »  fent-ils ,  les  grands  de  notre  Cour ,  & 
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■votre  compagnie,  pour  traiter  delà 
wloi.  Si  elle-plaîc,  elJe  fera  diiSée,  & 
■«votre  confentement  unanime  fera: 
Bconfirmé  par  notre  amorité.  Sachez- 
mqiie  nous  ne  publierons  autrement 
«aucune  loi.  Nous  fcnrons  que  c'eft 
•» l'intérêt  de  notre  gloire».  On  ne  lie 
pas  un  mot  qui  ne  foit  digne  de  remar- 
que. 

Un  prince  qui  place  fon  trône  aa 
milieu  de  fes  fujcts,qiii  délibère  avec 
eux  des  maux  de  l'Etat  &  de  leurs  re- 
mèdes ;  qui  veut  entendre  de  leur  bou- 
che ce  qui  peut  le  mieux  convenir  à 
ieurs  befoins  &  à  l'honneur  de  la  Ré- 
publique, ell  un  prince  qui  craint  les 
confeils  pernicieux  Se  intérefics  de  fes 
adulateurs.  Ce  prince  aime  &  recher- 
che la  vérité  qui  le  fuit  par-tout  ail- 
leurs. Il  fouhaite  ,  il  mérite  ,  &  il  ob- 
tient l'amour  de  fes  peuples.  Ce  n'eft 
pas  donner  atteinte  à  fes  droits;  c'elï 
affermir  fa  couronnci 
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CHAPITRE     VL 

Du  pouvoir  des  Loix  fur  le 
Souverain; 

O'iL  eflutile,  quelquefois  mêmené^ 
ceflaire  d'abroger  les  loix  civiles  ,  de- 
ies  changer  ou  d*y  ajouter,  ileftbiea 
rare  qu'il  Ibit  convenable  d'en  ufer  de 
même  à  l'égard  des  loix  politiques^ 
Gelles-ci  ne  regardent  pas  les  fujets. 
eorame  membres  d'une  fociété  fufcep- 
îible  d'une  infinité  de  divilions  ,  mais, 
comme  faifant  partie  d'un- corps  poli- 
tique ndivifible.  Ces  lois,  non-feu- 
lement diflinguent  la  nature  de  la 
Képublique,mais  encore  elles  forment 
ic  droit  public  de  chacune ,  &  ce  droit 
n'eft  pas  le  même  dans  les  diiférents 
Etats,  quoiqu'il  foit  de  même  nature. 
Le  nom  desMagiltrats,  leur  nombre, 
la  manière  de  les  choiGr  ,  leurs  fon-^ 
aions,  ni  leurs  pouvoirs  n'ctoient  pas 
les  mêmes  à  Athènes  &  à  Rome  ;  les 
loix  politiques  de  la  France  ne  font 
pas  celles  de  l'Angleterre.  Ce  font 
elles  qui  règlent  les  différents  degrés, 
d'autorité  des  princes  iSc  des  magifirats, 
des  devoirs  &;  de  la  liberté  des  peuples. 
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On  peut  également  appcller  ces  loix 
conititutives  Se  fondamentales.  II  n'cft 
pas  nécefl'aire  ,  pour  leur  donner  ces 
noms ,  qu'elles  ayent  exiflé  dans  le 
principe ,  il  Tuflit  qu'elles  loient  la 
bafe  aânelle  de  la  conftitution  ou  de 
Tune  de  les  parties.  Tout  Etat  a  fcs  loix 
fondamentales,  fi  on  excepte  le  def- 
potilme  ;  toute  autre  fouverainecé 
reconnoît  la  propriété  Si.  le  patrimoine 
comme  un  droit  des  iujets. 

Ces  loix  peuvent  être  écrites  ou  ne 
Tétre  point.  Des  ufages  invétérés,  x 
cimentés  par  une  exécution  confiante, 
fous  la  foi  defquels  les  fujets  ont  long- 
temps obéi ,  acquièrent  la  force  de 
loi,  iorfque  le  confentcment  général  & 
l'opinion  commune  les  ont  fixécomme 
des  points  dérègle  &  de  certitude.  . 
Le  royaume  de  France  appartint  à 
Philippe  de  Valois  ,  en  vertu  d'une 
coutume  à  laquelle  fon  ancienneté  6c 
Je  vceu  général  de  la  nation  don- 
noicntplus  d'autorïtc  que  fi  elle  eût 
été  écrite  parmi  les  loix  faliques  ;  c'eft 
par  elle  que  ce  royaume  eft  parvtua 
jufqu'au  lîoi  régnant,. 

Ces  loix  font  immuables  par  leur 
nature  ,  le  Souverain  les  doit  refpec- 
terj. elles  font  aiinexéesà  fa  couronne; 
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elles  en  forment  les  branches;  il  doit 
la  rendre  telle  qu'il  la  reçue  ;  il  ne- 
peur  fouffrir  la  diminution  de  fes  droits 
iaiis  fe  dégrader;  il  ne  peut  les  aug- 
menter fans  faire  tort  à  fes  peuples  : 
c^eft  une  fubflitution  perpétuelle  de 
part  &  d'autre  dont  le  titre  eit  iacré  , 
qui  remonte  à  l'origine  de  la  monar- 
chie, &  qui  ne  doit  avoir  que  la  même 
fin. 

Les  fuiets  n'auroîent  aucun  droit  de 
changer  la  conflitution  monarchique 
en  républicaine  ,  de  même  le  Monar- 
que ne  doit  pas  prétendre  celui  de 
transformer  une  monarchie  légitime 
en  un  Etat  defpotique  ,  &  Charles  VI. 
ne  fut  pas  le  maître  de  priver  fapof- 
térîté  mafculine  de  fa  fucceflîon.  Il 
cil  vrai  que  quelques  Rois  jouijj'ent  dt 
toute  l'auiorité  de  la  nation;  mais  jouir 
n'ell  pas  polTëder  ,  c'eft  un  ufufruit  qui 
ne  permet  pas  de  dénaturer. 

C>ft  de  ces  grandes  loix  qui  afTu- 
rentla  conftituiion  de  la  république, 
l'état  du  prince  &  celui  du  cifoyen,que- 
Ton  doit  dire  :  Digna  vox  eji  majeftate 
regnamis ,  legibus  alUgatum  fe  principem 
pTOJiteri.  Cependant  iorfqueces  loix  , 
comme  il  peut  arriver ,  deviennent  . 
nuiiibies  à  TEtat ,  je  croiiois  que  le 
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F  rince  en  peut  corriger  les  abus  pour 
utilité  publique.  Si  de  nouvelles  cir- 
conftances  ,  des  révolutions  tie  fait  ou 
de  fylléme  les  rendent  entièrement 
mauvaires,  il  eftjufte  alors  de  les  chan- 
ger, mais  il  eft  jufte  d'appeller  la  na- 
tion à  ce  changement. 

Les  titres  qui  ont  fait  la  plupart  des 
Monarques  font  perdus  dans  l'oubli 
des  temps  ;  mais  qu'ils  tiennent  leur 
pouvoir  de  Dieu  ou  du  conJentement 
des  peuples ,  que  la  conquête  ou  la 
convention  ayent  fondé  les  royaumes,  JM 
Jes  chofes  font  égales.  Perfonne  ne  ^M 
difconviendra  que  le  pouvoir  le  plus  ^B 
authentique ,  le  plus  étendu ,  peut  être 
exercé  d'une  manière  équitable  ou 
abiifive  ;  l'exercice  efl:  légitime ,  fi  ,  au 
défaut  des  conventions,  il  eli:  appuie 
fur  les  loix  divines  &  fur  celles  de  la 
nature;  il  eftabufif,  s'il  n'en  connoîc 
aucunes.  ^| 

Le  droit  de  conquête  a  pu  donner  ^M 
celui  d'aflûjettir  les  vaincus  à  des  loix  ^| 
qui  furei;t  dans  ce  moment  arbitrai- 
res ,  Se  d'ordonner  de  la  forme  da 
Gouvernement  fans  la  participation 
des  peuples.  Ainfi  les  loix  qu'il  a  plu 
au  conquérant  de  ditfler  ,  l'efpece  de 
,^umjj^ plu  d'établir,  l'ont  les 
^^^^—  L  vj 
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ïëroJtles  faire  courir  à  leur  perte,  & 
mettre  l'univers  en  feu  ,  fi  on  Icup 
difoit  qu'ils  ne  font  pasafllijettis  à  des 
devoirs.  Lorfque  Dieu  s'eft  mis  à  la 
place  des  Rois  ,  il  a  dît  :  «  AlVemble» 
oi tous  les  peuples  de  la  terre;  qu'ils 
3»  jugent  entre  mon  peuple  ,  &  moi ,  iî 
sBJe  n'ai  pas  feit  pour  lui  tout  ce  que 
■•j'ai  dûfaire.  ==  Le  Souverain  des  être» 
veut  reconnoitre  qu'il  eft  des  devoirs 
pour  lui ,  il  veut  prendre  un  juge  en- 
tre lui  &  fon  peuple.  Quel  exemple 
pour  les  Rois! 

11  eft  ordinaire  de  ne  pas  s'enten- 
dre ,  lorfqu'on  parle  de  ce  que  peu- 
vent les  fouverains.  Le  verbe  pouvoir 
■offre  deux  idées  différentes  qu'il  efis 
bon  de  ne  pas  confondre.  11  exprime 
la  faculté  d'agir  indéfiniment  par  la 
fiipériorité  des  forces,  C'ert  dans  ce- 
fens  que  Pline  le  jeune  difoit  à  l'em- 
pereur Trajan:  Il  ej}  heureux  de  pouvoir 
tout  ce  qu'on  veut.  Ce  terme  exprime 
auffi  cette  faculté  reftrainte  dans  les 
bornes  du  devoir.  C'cftdans  cet  autre  . 
fens  que  le  même  Pline  ajoute  :  IL  tji 
magnanime  de  ne  vouloir  que  ce  que  l'on 
peut.  Le  fouverain  peut  tout  ce  que  fcs 
devoirs  lui  permettent  :  il  ne  peut  riett 

de  ce  qu'Us  ne  lui  permettent,  pas. 
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Mais  le  doute  n'eft  pas  terminé,  fli*» 
on  continue  à  demander  en  quoi  con- 
fident ces  devoirs.  Ils  Jont  renfermés 
dans  le  ferment  que  j'ai  rapporté  : 
Gouverner , bien  Êr  dament,  ^ faire  jujiice; 
&  ce  n'eft  autre  chofe  que  gouverner 
félon  les  loix  reçues  Se  approuvées. 

II  eft  néanmoins  indubitable  quê- 
te n''eft  pas  aux  peuples  àrenfermer  les 
fouverains  dans  leurs  devoirs.  Le 
earaftere  imprimé  fur  leur  front  cft 
augufte  &  facré  :  il  ne  laifie  en  par- 
tage que  la  vénération  &  l'obéilTance. 
Le  traitement  le  plus  rude  ne  peut  ex- 
cufer  le  fils  impie  qui  difpme  par  la 
révolte  les  droits  paternels.  II  feroit 
heureux  qu'une  intelligence  mutuelle 
pût  retenir  chacun  dans  des  bornes 
que  la  raifon  prefcrit.  Mais  les  devoirs 
font  de  foibles  barrières  de  part  & 
d'autre.  Le  corps  de  Thiftoire  nous 
repréfente  fans  celle  ces  devoirs  vio- 
lés de  tous  côtes ,  des  Rois  tyrans  & 
des  peuples  révoltés.  La  caufe  de  ces 
défordres  efl:  dans  Toubli  des  loix  conf- 
titutives. 

II  n'eft  pas  dans  Tordre  naturel  des- 
chofes  ,  que  les  peuples  tranTgreirenc 
fes  premiers  ce  qu'ils  doivent  à  la  puif- 
fjnce  louveraiiie.  11  fautunconcours. 
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ttn  concert  ci\in  nombre  infini  de  vo- 
lontés du  côté  du  peuple  ,  pour  lui 
faire  franchir  ce- devoir.  Il  fuffit  du 
côté  du  prince  de  Tégarement  d'une 
feule  volonté.  Il  arrive  trop  fouvent 
que  c'ert  l'ouvrage  d'un  mauvais  con- 
feil.  Les  Rois  font  dellinés  à  conduire 
tes  hommes  autant  par  l'exemple  que 
par  les  loix,  C'eft  à  eux  à  ne  donner 
que  ceux  que  Ton  doit  fuivrc,  La  lâ- 
tisfaftion  ou  le  mécontentement  des 
fujcts  eft  dans  leur  main  :  ils  ont  le 
choix  de  l'amour  ou  de  la  haine.  Ltr 
pouvoir  moral  dérive  des  loix  ic  du 
jufte  :  il,(jfl  légitime.  Le  pouvoir  phy- 
fique  dépend  de  la  force:  c'eft  une 
barbarie. 

Un  fouverain  qui  Borne  lui-même 
Tadivité  de  fon  pouvoir ,  n'en  diminue 
point  l'étendue.  11  fait  dans  ce  mo- 
ment un  afte  de  fouveraincic  -  Le  prin- 
^,Ce  ne  déroge  point  à  fa  dignité,  lorf- 
*u'it  s'affujettit  aux  loix  de  Tcquité. 
U  n'cft  aucun  d'eux  qui  ne  fe  glorifie 
de  les  refpeder,  qui  ne  veuille  que 
l'on  pcnfe  qu'il  les  fuit ,  lors  même 
qii'îl  s'en  éloigne  ,  ni  qui  o(e  l'avouer. 
Tibère  difoit  :  »11  faut  non-feulement 
3>que  le  bon  prince  fc  foumctte  aux 
^lumières  du  fénat ,  il  faut  qu'il  fervo- 


ayé    De  la  Républiqu 

■  au  général  des  citoyens,  &  fouvei 
"à  cnacun  d'eux  en  particulier, 
prononçoit  le  jugement  qui  l'a  décla: 
ré  un  mauvais  prince.  Les  loix  de  ré-» 
quité  ne  font  point  écrites;  elles  ne 
paroifient  pas  commander  :  leur  joug 
eft  volontaire  :  il  n'ôre  pas  la  fouvc- 
Eaineté  ,  il  en  rend  digne. 
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CHAPITRE     VII. 
He  la-  Alonarckie  tyrannique. 


,1  .  E  mot  de  Tyran  n'a  rien  de  hon- 
teux dans  fon  origine.  1!  fignitîe  fim- 
plernent  celui  qui  s'eft  fait  Ibuverain 
de  la  patrie  fans  le  confentement  de 
fes  concitoyens.  Les  tyrans  n'étoient 
pas  ofFenfés  de  ce  titre;  ils  le  pre- 
noient  eux-mêmes.  Mais  comme  toute 
autorité,  delanature,  e!l  une  gêrfe^i 
lorfqu'elle  efl:  envahie ,  elle  en  devient' 
plus  odieufe. 

Les  tyrans  étoïent  obligés  par  étal 
àe  fe  faire  détclier.  Leur  ufurpatiol 
les  mcttoit  dans  un  danger  continuel 
Ils  avoient  à  conferve:  leur  vie  &  li 
rang  q.u'iJsavoientuiurpé.  Ils  devoi 
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l)âtir  des  forrerefles  &  s'y  renfermer  , 
entretenir  des  gardes  &  des  troupes 
étrangères.  Ces  dcpenfes  indffpenla- 
bles  de  h  tyrannie  exigeoient  de  groC- 
fes  charges  Tur  les  peuples.  Si  elles  ne 
fuffifoient  pas  ,  on  cherchoit  des  pré- 
textes pour  perdre  les  citoyens  donc 
les  richefles  étoient  un  objet.  La  mé- 
fiance ôc  les  befoins  portoient  aux  ex- 
cès les  pltis  barbares.  C'ell  ainfi  que 
par  une  nccefiité  fatale  ,  une  démar- 
che iltéginme  en  amené  d'autres  en- 
core plus  afFreufes.  Tarquin  le  fuperbe 
rendit  le  nom  de  Roi  iiifupportable  aux 
Komains  ;  Sylla ,  celui  de  didateur.  La 
tyrannie,  répandue  dans  une  infinité 
de  lieux ,  a  rendu  odieux  à  toute  1» 
terre  celui  de  tyran.  II  ell  devenu  Tiii- 
jure  la  plus  atroce  pour  un  prince. 

Denis  ,  tyran  de  Syracufe,  pour  ren- 
dre les  confpiraTions  contre  fa  per- 
fonne  plus  difficiles ,  avoit  fait  des  dé- 
fenfes  de  s'afiembler  &  de  manger  en- 
femblc.  11  étoit  permis  à  fes  foldats- 
de  dépouiller  les  convives,  lorfqu'ils 
fe  retiroient  chez  eux.  Il  ell  difficile 
d'imaginer  une  privation  de  liberté- 
plus  infiipportable.  Cependant  Plntar- 
que  avoue  qu'il  a  été  un  grand  prince^ 
&que  peu  de  Rois  légitimes  Tout  égalé 
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pour  la  juftice  &  la  vertu.  Combîepr 
eft  grande  la  foif  de  dominer,  fi  elle 
peut  porter  k  des  procédés  fi  étranges 
un  homme  qui  a  entendu  parler  de  la 
îuftice  ! 

Si  on  choifit  un  côté  pour  juger  les 
hommes,  ileftpeude  Rois  qui  n'ayeiit 
quelque  vice  &  qui  ne  puiiTent  être 
blâmés;  il  eft  peu  de  tyrans  qui  ne 
pofledent  quelque  efpece  de  mérite  & 
qui  nepuiflent  être  loués.  On  doit  imi- 
ter les  Perfes  ,  ils  ne  condamnoient  à 
la  mort  que  celui  qui  étoit  couvaincu 
d'avoir  fait  en  fa  vie  plus  de  mal  que 
de  bien. 

Si  à  leur  exemple  on  balance  Tun 
avec  l'autre  pour  décider  de  reiifem- 
fclc,  il  e(t  poffible  qu'un  tyran  mérite- 
ra un  nom  honorable  dans  la  poflé- 
rité  comme  un  Roi  pourra  laifïer  une 
mémoire  odieufe  ou  méprifable. 

Mais  fi  l'on  veut  fe  convaincre  de 
Favantageimmenfeque  donne  un  prin- 
cipe légitime,  pour  faire  une  réputa- 
tion ,  on  peut  comparer  un  Roi  avec 
un  tyran  ,  en  ne  fuppofant  à  celui-ci 
eue  les  mauvalfes  qualités  nécelTaires  à 
fa  confervation.  Le  Roi  fe  conforme- 
auxloix  de  la  nature  :  le  tyran  eft  obli. 
j[é  de  les. fouler  aux  pieds.    L'untra— 
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▼aille  pour  le  bien  de  resfiijers  ;  il  cher- 
che à  les  enrichir  par  la  liberté  &  la 
facilité  dans  le  commerce  :  l'autre  ne 
fonge  qu'à  s'enrichir  de  leurs  dépouil- 
les. L  un  venge  les  injures  faites  au 
public  ,  &  pardonne  celles  qui  regar- 
dent fa  pcrîbnne  ,  l'autre  elt  obligé  de- 
Tenger  cruellement  celles  qui  l'ofFen- 
fcnt  ;  il  a  des  foins  plus  intéreflants 
que  celui  de  venger  celles  qui  bleffent 
le  public.  VuD  aime  àlaiflér  jouir  fes 
fujets  de  fapréfence:  l'autre  ne  peut 
fe  montrer  à  eux  que  comme  à  fes  en- 
nemis. L'un  cherche  à  faire  naître  l'a- 
mour dans  les  cœurs  :  l'autre  doit  y 
répandre  la  terreur.  L'un  ne  levé  que 
les  tributs  néceflaires  :  l'autre  a  deux 
raifons  pour  en  accabler  fes  fujets  ;  fa- 
politique  veut  qu'il  les  affoibhfle ,  Se 
il  lui  faut  un  tréfor.  L'un  régie  fes 
moeurs  à  la  mefure  des  loix:  l'autre 
fait  les  loix  àla  mefure  des  moeurs  qiit 
doivent  lui  être  propres. 

Quel  eft  aufli  le  fort  de  tous  lea: 
deux  ?  Le  bon  Koi  jouit  d'un  repos  af- 
furé  :  fes  fujets  courent  à  l'obéiffance; 
ilsvolcnt  au-devant  de  fes  defirs;  tous 
s'emprelTent  à  l'envi  pour  augmenter- 
fa  gloire  ;  ôc  quand  Theure  de  fubir  le 
foft  commun  à  tous  les  mortels  dUae- 
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rivée,  il  laifleàfa  poftérité  les  pleurs 
de  fes  fujers ,  pour  premier  témoignage 
de  leurfidélicé  ,  &  de  fa  sûreté  future. 
I.e  tyran  ,  an  contraire  ,  effrayé  par 
des  allarmes  jamais  inteirompues  ,  ne 
connoît  de  foinmeil  que  celui  d'un 
moment  :  il  tremble  fans  ceffe  pour  (es 
Etats  ,  &  encore  plus  pour  fes  jours'. 
Letrouble,ragitation,  l'effroi  lui  pré- 
fentent  mille  fois  la  mort  devant  les 
yeux  :  il  finit  par  être  déchiré.  Ce  fe- 
roitfaftidier  le  lefteur  de  retracer  l'es 
exemples  des  fins  tragiques  des  tyrans. 
Cn  trouve  cependant  des  conjondu- 
res  où  la  tyrannie  a  été  avantageufe 
aux  peuples.  Elle  le  fera  toutes  les  fois 
que  la  corruption  les  aura  jettes  dans 
1  anarchie  ,  le  pire  de  cous  les  Etats.  - 
Tel  étoit celui  de  Florence,  lorf- 
qu'aprcs  le  meurtre  du  duc  Alexandre^ 
Cofme  de  Médicis  s'empara  de  la  fou- 
veraineté.  Il  s'environna  de  gardes, 
il  conftruififdes  forts  ,  il  exigea  des 
contributions.  Mais  les  maux  de  cette 
République  étoient  violents  :  ils  de- 
mandoieni  des  remèdes  de  môme  na- 
ture. La  licence  de  ce  peuple  effréné 
étoit  montée  au  comble  :  les  féditions 
y  écoient  plus  communes  que  les  jours 
<k  calme.  AJédicis  y  remît  le  bon  ordre; 
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lorfqu'il  fut  rétabli  ,  &  fon  pouvoir 
affermi,  il  fut  humain  envers  les  peu- 
ples ;  il  pafla  pour  un  des  plus  fagcs 
princes  de  fon  temps. 

On  ne  doit  point  s'étonner  du  bon- 
heur de  cette  tyrannie.  Le  peuple 
avoir  éprouvé  les  calamités  qui  naif- 
fent  de  la  liberté  extrême  ,  Ôc  avoit  eu 
le  temps  de  s'en  dégoûter,  La  corrup- 
tion exceflivc  de  la  république  Ro- 
maine ne  pouvoir  fe  guérir  par  elle- 
même.  L'efprit  Se  le  cœur  de  tous  les 
citoyens  étoient  înfeftés.  Rome  n'avoit 
d'autre  rciTource  que  dans  le  Gouver- 
nement monarchique.  Elle  auroit  ob- 
tenu tout  ce  qu'elle  pouvoit  defirer , 
fi  Augufte  avoit  lailTé  des  fucceffeurs 
fcmblables  à  lui. 


C  H  API  T  RE    VIÏI. 

Des  Lûix  de  Falerim  &  de  Solortf 
fur  /es  Tyrans, 
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i  anciens  ont  penfé  qu'il  étoic 
permis  de  donner  la  mort  au  Tyran 
qui  ufurpoit  lafouveraineté  de  fa  pa- 
trie :  non- feulement  ils  ont  cru  que 
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■cette  aftion  étoit  permife  ,  mais  ils  en 
ont  fait  un  devoir.  Ils  l'ont  regardée 
Comme  digne  de  tous  les  éloges ,  ils 
ont  nommé  le  meurtrier  du  tyran,  le 
libérateur  de  la  patrie,  le  vengeur  de 
la  liberté  publique  ;  ils  lui  ont  érigé 
des  ftatues.  En  effet ,  à  quel  homme 
eft-il  permis  de  fe  rendre  maître  de  font 
feniblable  fans  titre.  Les  loix  décla- 
rent digne  de  mort  quiconque  prend 
les  marques  &  les  ornements  de  la 
royauté. 

On  peut  demander  fi  ,  le  meurtre 
du  tyran  une  fois  autorifé  ,  on  peut 
le  commettre  avant  que  le  deffein  de 
rufurpateur  ait  cclatté,  &s'ilefl: per- 
mis de  prévenir  la  voie  de  fait  par  la 
voie  de  fait.  Les  Romains  &  Solon 
ont  penfé  différemment  à  cet  égard. 
Une  loi  publiée  à  la  réquilltion  de 
Valerius  Publicola  ,  permet  l'homi- 
cide ,  pourvu  qu'on  prouve  les  mau- 
vais delTeins  &  la  conjuration  de  l'ho- 
micide. La  loi  de  Solon  défend  de 
tuer  celui  qui  dans  la  République  af- 
pireroit  à  la  fouveraineté,  fi  on  n'y 
procède  par  les  voies  de  la  juflice.  La 
décifion  fera  ,  fans  doute ,  en  faveur  de 
la  loi  de  Solon ,  fi  on  confulte  les 
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principes  du  Chrirtianifme  :  mais  à  ne 
çonfuker  que  la  morak  humaine  &  la 
raifon  ,  je  crois  encore  que  la  loi  de 
Soion  doit  avoir  la  préférence  avec 
■quelque  modification. 

La  loi  de  Publicola  entraînoit  les 
conféquences  les  plus  dangereufes. 
Tout  homicide,  après  fa  mort,  auroïc 
été  nommé  conjurateur.  Les  témoins 
&  les  preuves  deviennent  faciles  con- 
tre  celui  qui  ne  peut  fe  défendre ,  ôç 
•que  l'on  ne  craint  plus.  On  livroit 
aux  meurtriers  les  principales  perfon- 
nes  de  TEtat  :  le  danger  menaçoit  les 
premières  tètes  de  plus  près. 

La  loi  de  Solon  mérite  aufli  d'être 
bornée  par  le  temps  &  les  circonf- 
cances.  Avant  que  celui  que  l'on  pré- 
tend afpirer  à  la  fouveraineté  fe  foie 
déclaré  ,  s'il  n'a  pas  amaflë  de  forces, 
s'il  n'a  encore  faifi  aucun  polte  im- 
portant ;  celui  qui  croit  être  inftruit 
de  fes  mauvais  deffeins  ,  ou  qui  l'eft 
ctFeftivemcnt,  aie  temps  de  les  dé- 
couvrir au  raagilirat ,  &  ne  peut  tuec 
que  par  fon  ordre.  iVlais  lorfque  la 
tyrannie  ,  fans  être  abfolument  ou- 
verte ,  eft  fur  le  point  d'éclater  ;  que 
rapport  que    l'on  en   feroit  à  la 


I 


r 
1 


L 


£^4  De  la  Répueliquï.  ^M 
«nagiftrature ,  ne  feroit  que  hâter  fe  ' 
moment  de  l'exécution  ,  on  ne  peuc 
propofer  la  loi  de  Soloii.  Que  peuc 
la  jurtice  contre  les  armes  ?  Auih 
Solon  ,  trop  rigide  obferyateur  de  fa 
ioi  ,  eut  la  douleur  de  voir  Pifirtate 
^emparer  à  fes  yeux  de  la  tyrannie 
d'Atlienes.  ,. 

On  peut  demander  encore  fî  la 
mort  du  tyran  eft  jufte  ,  lorfqu'après 
avoir  ufurpé  la  domination  ,  il  a  ob- 
tenu le  confentement  de  la  Képubli- 
que.  Plufieurs  ont  penfé  que  l'on  pou- 
voit  lui  donner  la  mort.  Ils  ont  ex- 
cepté feulement  le  cas  auquel  le  ty- 
ran auroit  écarte  Tes  forces ,  auroit 
dépouillé  fon  pouvoir  ,  &  fe  feroic 
Mmis  au  jugement  du  peuple.  Si ,  au 
contraire,  dit- on,  le  confentement 
eft  arraché  comme  par  Sylla  ,  &  après 
lui  par  Céfar,  qui  iircnt  publier  les 
ioix  Valeria  Se  Servin  avec  des  puif- 
fantes  armées  qui  rempUffoient  la 
villede  Rome  ,  ce  confentement  n'eft 
■pas  libre  :  ce  n'ctl;  pas  un  confen- 
tement ;  il  ne  doit  pas  faire  changer 
Ja  décifion. 

Je  ne  faiirois  me  ranger  à  cette 
opinion.  Si  le  peuple  entier  décide  de 
la 
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la  mort  du  tyran  ,  s'il  la  pourfuit , 
alors  elle  eft  jufte.  Le  peuple  fait 
quelle  eft  la  nature  du  confentement 
qu'il  a  donné.  Si  fa  volonté  fe  réunit 
à  le  déclarer  forcé ,  il  lui  eft  permis 
de  rompre  des  fers  que  la  violence 
lui  a  impofés.  La  voix  unanime  du 
peuple  eft  un  jugement.  Je  demande 
aux  leâeurs  de  ne  point  perdre  de 
vue  que  je  parle  de  celui  qui  a  ufur- 
pé  la  fouveraineté  fur  fes  citoyens, 
&  non  de  celui  qui  exerceroit  un  pou- 
voir légitime  avec  tyrannie ,  fuivant 
l'idée  que  l'ufage  a  attaché  à  cette 
expreflîon.  Je  ne  dirois  pas  que  l'Etat 
entier  fût  maître  de  fa  vie.  Je  fuis  bien 
éloigné  d'écrire  ou  de  penfer  un  pareil 
blafphême. 

.  A  l'égard  du  vrai  tyran ,  ce  n'eft 
point  à  un  particulier ,  à  quelque^ 
confpirateurs ,  à  une  fadion ,  de  dé- 
cider que  la  volonté  du  peuple  n'a 

as  été  conforme  à  fon  approbation. 

1  eft  poflible  abfolument  qu'elle  eût 
été  la  même  indépendamment  de  la 
préfence  d'une  armée ,  ou  que  ce  qui 
auroit  été  forcé  dans  fon  origine  foie 
devenu  volontaire  dans  les  fuites. 

Je  ne  fai  s'il  eft  décidé  que  la  mul- 
titude en  Angleterre  eût  pourfuivi  la 
Tome  I.  M  * 
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mort  de  Cromwel.  Ce  fameux  tyran, 
outre  l'attentat  d'avoir  ufurpé  la  fou- 
veraineté,  s'étoit  frayé'Ie  chemin  à  la 
grandeur  par  des  crimes  réfervcs  à  lui 
icul;  mais  il  avoit  étouffé  le  cri  gé- 
néral par  un  gouvernement ,  duquel 
perfonne  ne  pouvoir  fc  plaindre  com- 
me homme  privé.  Il  croit  détefté  par 
toutes  les  taftions  qui  avoient  déchiré 
TAngleterre  depuis  vingt  ans ,  foit 
pour  la  politique,  foie  pour  la  Reli- 
gion; cependant  le  peuple,  qui  fait 
le  grand  nombre  ,  étoit  fatiifait  de 
fou  adminirtration.  La  facilité  avec 
laquelle  fon  fils  Bichard  occupa  fa 
place  après  fa  mort ,  e(l  une  preuve 
du  voeu  commun  de  la  nation.  On  ne 
vit  pas  une  ombre  d'oppofition.  L'An- 
gleterre voyoit  ce  pinlfant  génie  ac- 
croître chaque  jour  la  fplendcur  de 
la  République ,  avec  des  vues  aiifli 
vaftes,  qu'il  les  avoit  eues  profondes 
pour  parvenir  à  la  gouverner  :  elle 
jouiflbit  d'un  calme  întétieur  qu'elle 
n' avoit  pas  goûté  depuis  long-temps, 
&  de  la  plus  grande  gloire  au-dehors. 
Elle  prcferoit  peut-être  ces  avanta- 
ges à  ce  qu'elle  devoir  à  fes  fouve- 
Fains.  Cet  homme  univerfel,  qui  réu- 
HÎflbit  les  qualités  des  plus  grands 
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Kommes  &  des  plus  fameux  fcélcrats 
dans  tous  les  genres,  avoit  porté  l'or- 
gueil au-delà  de  ce  que  les  hommes 
î'avoient  connu.  On  n'a  pas  vu  en- 
core de  Roi,  ni  d'Etat,  prendre  fous 
ia  proteftion  un  état  égal  au  fien. 
Que  doit-on  dire  d'un  fimple  mortel, 
d'un  homme  privé ,  qui  prend  le  ti- 
tre de  protefteur  de  trois  royaumes? 
Ce  titre  eft  plus  hiperbe  que  celui  de 
Roi,  que  celui  d'Empereur,  C'eft  un 
nom  déguifé  :  il  fignitie  l'ange  tute- 
laire. 

Cependant  étoit-il  permis,  après  le 
Parlement  de  itSçtf,  à  milady  Gréen- 
■wil ,  étoit-il  permis  aux  Epifcopaux 
dont  il  avoit  ruiné  le  parti,  d'atten- 
ter à  fa  vie  ?  Je  ne  le  croirois  pas. 
C'étoit  à  la  nation  de  le  profcrîre  à 
la  pluralité  des  voix.  On  doit  conve- 
nir néanmoins  qu'il  étoit  dans  des  cir- 
conftances  particulières,  qui  auroient 
pu  permettre  à  un  feul  homme  de  lui 
donner  la  mort.  Charles  II  l'avoit 
condamné  :  il  avoit  pu ,  il  avoit  du 
le  ftire.  Toute  perfonnc  qu'il  auroic 
chargé  d'exécuter  fon  arrêt ,  auroit 
exécuté  un  aâe  de  juflicc.  C'eft  le  cas 
de  l'exception  portée  par  la  loi  de 
Selon. 

Mij 
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Tous  les  écrivains  conviennent  que 
les  fucceflcurs  des  tyrans,  en  pofië-. 
(Jant  la  fouveraineté  pendant  un  ef- 
pace  de  temps  confidérable ,  acquie- 
r,ent  un  titre  légitime.  Les  jurifcon- 
fultes  ont  voulu  fixer  le  terme  à  cent 
ans  ,  comme  celui  de  la  plus  longue 
pofTeffion  requife  pour  la  prefcrip-, 
tion  :  mais  ce  n'eft  pas  les  principes 
du  droit  civil  que  Ton  confulte  en. 
matière  d'Etat.  Le  tyran  lui-même  ne 
peut  jamais  prefcrire  le  droit  de  la 
ibuveraincté ,  s'il  ne  réunit  pas  Its 
ûifFragesS  des  peuples.  Son  attentat 
perfonnel  crie  fans  ceffe  contre  lui  r 
mais  fi  fon  fiicceflfeur  monte  fur  le 
trône  fans  violence ,  s'il  l'occupe  fans 
contradiâion ,  il  fembie  qu'il  doit  être 
tegardé  comme  pofieflfeur  légitime. 
Rome  portoit  encore  dans  fon  fein , 
du  temps  de  Céfar,  des  hommes  aflcz 
hardis  pour  contredire  ouvertement  la 
tyrannie.  Deux  tribuns  eurent  le  cou- 
rage de  faire  ôter  en  fa  préfence  la 
couronne  que  l'on  pofoit  fur  la  tête 
de  fa  ftatue.  L'aigreur  que  ce  difta- 
teur  témoigna  dans  la  fuite  contre, 
eux ,  prouve  plus  qu'il  étoit  complice 
de  cette  entreprife ,  que  ne  font  les 
autorités  qui  nous  en  font  demeurées. 
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CHAPITRE    IX. 


V_yN  a  vu  combien  il  eft  vraifem- 

blable  que  le  belbin  d'une  défenfe 
commune  forma  la  première  fociété 
civile.  En  effet,  il  étoît  bien  naturel  à 
plufieurs  familles  qui  fortoîent  de  la 
même  tige,  dont  les  habitations  étoienc 
voilînes ,  de  s'aflbcier  pour  défendre 
leurs  pollenions  contre  les  rapines. 
Pourra-t-on  douter  que  dans  cette  fo- 
ciété, quoiqu'imparfaite,  chaque  che^ 
de  iâmille  qui  avoir  toute  Faiitorité , 
ne'  l'ait  confervéc.  Se  qu'il  n'ait  déli- 
béré avec  les  autres  chefs ,  des  me- 
fures  qu'il  convenoït  de  prendre?  C'eit 
l'arrangement  le  moins  compofé  ,  Se 
par  conféquent  le  premier  qui  s'offre 
a  l'efprir.  Le  gouvernement  le  plus 
conforme  à  la  nature ,  eft  que  les  chefs 
de  familles  éffalement  intéreïïes  au 
bien  de  chacune,  d'où réfulte  le  bien 
public ,  compofent  le  confeil  com- 
mun de  la  fociété.  Mais  la  vicifîîtude 
des  temps  a  dû  porter  bien  des  chan- 
gements dans  cette  efpece  de  Képu* 
*  Miij 


I 


r 


L 


'270    De  la  République.  ^| 

blique.  Pour  peu  qu'elle  fe  foit  a^ 

frandte ,  le  même  ordre  n'a  pu  fub- 
fter.  Un  Etat  de  mille  familles  ne 
feroit  pas  fort  étendu  ;  un  confeil  de 
mille  têtes  ieroit  trop  nombreux. 
D'ailleurs  une  infinité  de  circonftan- 
ces  ont  apporté  des  diiFérences  dans 
la  condition  des  hommes.  On  n'a  pas 
befoin  de  citer  la  violence  qui  en  fut 
une  des  principales  caufcs.  Il  eft  dans 
l'ordre  naturel  que  celui  qui  étoit  plus 
laborieux,  plus  indulirieux,  ait  aug- 
menté fes  richeiTes;  Se  comme  ces  qua- 
lités ont  plufieurs  degrés  avant  que 
de  defcendre  julqu'à  l'extrême  négli- 

fence  Se  à  l'inaptitude,  la  fortune  des 
ommcs  a  dû  être  dans  divers  désirés 
d'inégalité,  depuis  l'abondance  juf- 
qu'à  la  pauvreté. 

Le  temps  encore  apprit  aux  hommes 
à  raifonner.  Après  avoir  connu  l'in- 
convénient d'un  confeil  formé  d'une 
multitude,  ils  jugèrent  que  l'intérêt 
de  chaque  famille  n'étant  plus  égal, 
il  n'ëtoit  plus  de  la  même  juIHce  que 
chaque  chef  eût  part  au  Gouverne- 
ment. Celui  qui  ne  fubfîlloit  que  du 
travail  de  fes  bras  n'avoit  que  l'inté- 
rêt de  fa  perfonne.  Le  riche  avoit  Tin- 
térêc  de  fa  perfonne  &  de  fes  bien^»^ 
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Celui-ci  frappe  plus  les  hommes  que 
le  premier  ,  quoiqu'il  les  touche  de 
moins  près.  On  peur  ajouter  que  ce- 
lui qui  loue  fes  lervices  eft  dans  une 
forte  de  dépendance  de  ceux  qui  rem- 
ploient :  il  n'eft  pas  dans  l'ordre  qu'ils 
J'aflbcient  au  Gouvernement. 

Ces  c on  jonif  turcs  ont  dû  former  une 
Ariftocratie  telle,  à-peu-près,  que 
nous  la  connoilfons.  Ceft  une  forme 
de  République  dans  laquelle  une  par- 
tie des  citoyens  commande  à  tous  les 
autres.  C'eft  à  cette  portion  feule  qu'il 
appartient  de  donner  des  loix,  de  dé- 
libérer &,  décider  des  affaires  de  l'E- 
tat. C'étoit ,  feion  les  apparences  , 
dans  l'origine ,  les  citoyens  les  plus 
puiflants  lors  de  la  fondation.    Ce- 

fiendant  ce  n'eft  pas,  dans  le  fonds  , 
e  gouvernement  de  lanoblelfe,  com- 
me on  le  croit  communément.  Oiï 
pourroit  fîatuer  que  ce  feront  les  plus 
riches,  les  plus  forts  ,  les  plus  favants, 
ou  tout  autre  genre  que  Ton  voudroic 
imaginer.  On  pourroit  choifir  un  cer- 
tain nombre  de  familles  dans  chaque" 
étage  :  ce  feroit ,  ni  plus  ni  moins, 
une  Ariltocratie.  Mais  comme  ceux 
qui  commandent  forment  un  corps 
dïilingué  &  plus  relevé  que  le  relU 
~  M  iv 
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des  citoyens ,  il  faut  qu'ils  deviennerit 
infenfiblement  la  première  noblefle  de 
l'Etat.  Le  plus  convenable  eft  de  dé- 
férer le  commandement  à  Tordre  dans 
lequel  l'éducation  fera  préfumer  plus 
de  capacité.  A  Gênes,  le  gouverne- 
ment eft  limité  à  un  certain  nombre 
de  familles  nobles  :  à  Venife ,  il  ap- 
partient à  toute  la  noblefTe  d'origine 
^Vénitienne. 

Deux  raifons  doivent  déterminer  à 
donner  le  gouvernement ,  non  aux 
plus  riches  précifément,  mais  à  des 
citoyens  qui  le  foient  affez  pour  de- 
voir être  latisfaits  de  leur  condition. 
11  eft  de  l'intérêt  des  riches  que  la 
forme  de  l'Etat  fubfifte.  La  pauvreté 
eft  un  état  de  fouffrance,  duquel  on 
cherche  toujours  à  fortir  :  on  ne  peut 
l'efpérer  que  du  défordre  de  l'Etat. 
On  trouve  la  féconde  raifon  dans  la 
facilité  que  l'on  a  de  corrompre  ceux 
que  le  befoin  preffe.  Ce  n'eft  pas  que 
l'homme  riche  foi t  incorruptible  ;  mais 
ce  qui  fera  néceflaire  pour  en  obliger 
un  à  trahir  fes  devoirs  ,  fuffira  pour 
en  corrompre  fix  qui  languiffent  dans 
la  médiocrité.  On  ne  fauroit  trop 
louer  la  prudence  des  Romains ,  qui 
avoient  fixé  la  valeur  du  patrimoine 
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^ue  dévoie  avoir  &  cooferver  un  {é~ 
iiareur. 
Ce  feroit  un  malheur  dans  une  Arif- 
tocracie  ,  fi  le  pouvoir  fouvcrain  étoic 
rentermé  dans  un  petit  nombre  de  per- 
fonnes.  Moins  l'aiicoricé  eft  divilëe , 
plus  elle  a  de  poids  pour  opprimer. 
Ce  fut  le  vice  le  plus  confidérable  du 
gouvernement  établi  à  Athènes  pac 
les  Lacédémoniens,  de  trente  perfon- 
nés  qu'on  appella  les  trente  tyrans. 
Les  anciens  appelloîent  ce  gouverne- 
ment une  Oligarchie.  Rome  en  éprou- 
va le  danger  lorfqu'elle  créa  les  dé- 
cemvirs  ,  quoique  le  pouvoir  ne  leur 

Ifat  confié  que  pour  une  année. 
'  Si  le  pouvoir  appartient  au  coti- 
"ÏTaiî'e  à  un  trop  grand  nombre  de  tê- 
*es ,  le  gouvernemenr  péchera  par 
l'excès  oppofé.  La  difficulté  de  tenir 
la  fouveraineté  afiemblée  ,  la  confu- 
iîon  qui  règne  dans  le  grand  nom- 
bre ,  feroient  des  défauts  nuifibles  à 
JTtat.  Il  eft  efl'enciel  alors  de  com- 
pofer  un  ou  pluHeurs  confeils,  aux- 
quels on  donne  des  pouvoirs  limités  :' 
îcs  cas  de  la  dernière  importance  font 
réfervés  au  corps  entier  des  fouve- 
rains.  A  Venife,  on  trouve  les  magif- 
irats  j  op  trouve  le  confeil  des  dix  quii 
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eft  au-deJTus  d'eux;  le  eonfeil  des  fa— 
ges,  ou  des  trencc-deiix,  fupérieur  à 
celui-là  i  le  fdnat  au-defliis  du  eon- 
feil des  fages;  enfin  raflemblée  de  tous. 
les  nobles  âgés  de  plus  de  vingt  ans^ 
où  rélîde  la  fuprême  puiliànce.  On 
connoit  par  rordonnance  rendue  par- 
un  de  ces  confeils,  d'où  elle  émane,, 
3c  quelle  eft  fa  force.  Elle  porte  :  Il 
conjilb  ai  dieci ,  les  dix  ;  Vadgiuma  g. 
les  trente-deux;  in  pregudi,  le  fénat;. 
il  confdio  magiore  ,  la  Ibuveraineté.  Les 
différents  degrés  d'autorité,  très-utile» 
dans  les  Républiques,  font  de  nécef* 
fité  dans  les  monarcliies, 

Kien  n'empêche,  &  il  e(l  peut-être 
mieux ,  que  la  puiffance  fouveraine- 
appartienne  à  un  fénat ,  dont  le  nom- 
bre pourroit  être  proportionné  à  ce- 
lui des  citoyens.  Alors  les  fénateurs 
■  ne  pourront  être  pris  que  dans  la  por- 
tion qui  forme  l'Arïilocratie  ;  fi  on 
pouvoit  les  nommer  indifFéremmenc 
dans  tous  les  ordres  qui  compofent  la 
nation,  cette  République  approchc- 
ïoit  trop  de  l'a  populaire. 

Le  choix  des  fénateurs  cft  le  point 
le  plus  important  du  Gouvernemenc 
ariftocratique.  On  doit  pofer  pour 
f  rineipe,  avec  l'auteur  de  f  Efprit  des 
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ïoix  ,  que  jamais  aucun  corps  ne  doit 
fe  repeupler  lui-même.  Ce  leroic  le 
moyen,  comme  il  le  die,  d'y  perpé- 
tuer les  abus.  Aïnfi ,  fi  on  le  déter- 
mine pour  l'éledion  ,  elle  doit  être 
déférée  à  un  autre  ordre  qu'au  l'énat. 
L'éledion  a  des  inconvénients  :  on 
emploie  la  brigue,  on  cherche  à  cor- 
rompre. Le  fore  eft  encore  plus  dé- 
feftueux.  Le  mieux,  félon  ce  que  je 
peux  juger,  feroit  de  mêler  l'un  avec 
Tautre,  8c  que  le  fort  décidât  entre 
plufieurs  élus.  La  brigue  aura  lieu  fans 
doute,  mais  la  corruption  fera  moins 
à  craindre.  On  n'ell  pas  prodigue  pour 
fe  faire  élire ,  lorfqu'il  ne  réfulte  pas 
im  état  certain  de  réleftion,  &  que 
les  dépenfes  peuvent  être  en  pure  per-- 
te.  Tous  les  élus,  d'ailleurs,  ont  lï 
gloire  de  l'avoir  été  :  le  fort  qui  dé- 
cidé entr'eux  ,  ne  laïiTe  pas  de  ran- 
cune. Il  ne  décide  point  du  mérite, 
&  ne  décourage  point  ceux  auxquels- 
il  n'a  pas  été  favorable. 

Le  droit  d'élire  ceux  qui  doivent 
tirer  au  fort,  doit  naturellement  ap- 
partenir à  Tordre  qui  doit  remplir  la 
dignité  pour  laquelle  on-  élit  :  ce- 
pendant je  ne  vois  aucun  inconve- 
HÏent  à  lalilêr  ce  choix  au  peuple.  l£ 
Mvj. 
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^  eft  excellent  pour  juger  du  mérite  dé 

ceux  qui  doivent  occuper  les  emplois 
11  elt  rare    tjue    le  public  fe  trompe 
dans  fes  jugements.  Je  ne  répéterai 
point  ce  qui  ell  fi  bien  dit  à  ce  fujec 
«  tiir.  dans  FEfpric  des  loix  *.  J'y  ajouterai 
X,  ch.  »-que  cette  fonftion  ,'  donnée  au  peu- 
ple, pourroit  être  le  moyen  que  l'au- 
teur a  cherché  pour  le  tirer  de   fon 
♦  iiv.anéantiflemenc  *.  Mais  s'il  eft  bon  de 
■"*•'■  l'intcreffer  à  la  République,  il  faut 
auflî  une  attention  extrême  à  modè- 
le rer  l'influence  qu'on  lui  donne  dans 
■j^        ie  Gouvernement.    H  en  auroit  une 
^H         trop  grande  s'il  avoir  le  droit  par  fon 
^B         éleftion,  de  deftituer  celui  que  le  fore 
^H  aura  placé. 

^B  La  manière  de  nommer  aux  digni- 

Hf  tés,  dont  on  ufoit  à  Lacédémone  ^ 
^m  eft  affez  particulière  pour  mériter  d'ê- 
^B  tre  rapportée  :  elle  eft  propre  à  don- 
^1  ner  des  idées  fur  cette  matière.  Le  fé- 
^1  nat  élifoit  plufieurs  citoyens  pour  rem- 
^K  plie  une  place  vacante;  on  airembloic 
^1  enfuitele  peuple  dans  la  placepublique, 
^M  '  &  on  enfermoit  dans  une  des  maifons 
^M  de  cette  place,  des  commiflaires  qui 
^m  pouvoient  entendre  le  peuple  ,  mais 
^M  qui  ne  pouvoient  le  voir ,  ni  en  être 
^K  vus.  Les  citoyens  élus  traverfoient  la 
^^        foule  du  peuple  ,  à  quelque  diftance- 
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Fiin  de  l'autre  ,  Ôc  les  commilTairei 
noroient  les  acclamations  plus  ou 
moins  grandes  que  chacun  d'eux  a- 
voient  reçues.  Celui  c^ui  avoit  attiré 
les  plus  fortes ,  premier  ,  fécond  ,  ou 
troifiéme  ,  étoit  nommé  fans  que  les 
commilTaires  fulTent  inftruits  de  Tordre 
qui  avoit  été  obfervé  pour  les  faire 
traverfer  ;  de  forte  que  le  choifi  étoît 
celui  qui  plaifoic  le  plus  au  peuple. 

Les  méthodes  de  former  &  de  fixer 
ïautorité  fouveraine  dans  l'Ariftocra'- 
tie ,  peuvent  varier  à  l'infini.  Elles  font 
fufceptibles  d'un  nombre  prodigieux 
d'arrangements  ,  qui  différent  entre 
eux ,  pour  parvenir  au  même  but.  Le 
Gouvernement  de  l'empire  d'Allema»- 
giie,  en  préfente  plufieurs.  Les  Eiats> 
où  réfide  la  puiiïance  fouveraine, font 
compofés  d'un  chef  perpétuel  &  élec- 
tif, des  élefteurs  Se  des  princes  de 
l'Empire  perpétuels  &  héréditaires  , 
&  des  députés  des  villes  impériales 
éledifs  &  amovibles.  Le  fénat  ne  dif- 
jnofe  d'aucune  place  éleftive.  Le  chef 
ell  élu  par  la  partie  la  plus  petite  &  I* 
plus  diftinguée  ;  chacune  des  villes 
élit  les  autres.  Le  nombre  des  perfon- 
nés  n'y  fait  pas  le  nombre  des  voix.. 
Kcuf  éledeurs  out  une  voix  ;  uois. 
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^*  cents  princes,  ou  environ  ,  en  ont  unfr" 
autre;  foixante  ou  loixante-dix  villes  ' 
en  ont  une  troifieme.  Dans  chaque 
collège  ,  chaque  membre  a  fa  voix  dé- 
libérative  ,  &  la  pluralité  décide.  Dans 
le  fcnat  il  n'y  a  que  trois  voix  :  iî  elles 
forment  trois  avis  différents  ,  il  ne 
s'agit  pas  dans  les  débats  de  ramener 
à  une  opinion  le  fentiment  d'un  par- 
ticulier, il  faut  ramener  la  pluralité  • 
de  l'un  des  collèges.  La  fouveraine-r  i 
té  n'eft  ni  entre  les  mains  de  la  no-«  \ 
blcfle ,  ni  dans  celles  du  peuple  ,  que- 
Ton  prétend  être  repréfentc  par  les- 
députés  des  villes.  La  noblelTe  n'y 
forme  pas  un  feul  corps,  elle  a  deux 
voix  réparées ,  qui  peuvent  fe  contre- 
dire. La  diète  ell  la  feule  fouveraine. 
La  raifon  d'une  partie  de  ces  iné- 
galités ,  vient  de  ce  que  la  républi- 
que Germanique  eft  double  :  elle  eft 
ariftocratiquc  &  fédérative.  L'auteur 
de  l'Efprit  des  loix  qui  regarde  fa 
9,*JfV,  conllitution  comme  allez  imparfaite*, 
'  penfe  qu'elle  ne  fubfiHe  que  parce 
qu'elle  a  un  chef.  11  ert  vrai  qu'un 
chef  peut  entretenir  l'union  entre  les 
membres  ,  mais  il  eft  encore  plus  v: 
que  ce  chef  a  fouvent  tenté  de  s' 
zendfe  fouverain  ;  &.  qui  fait  ce  ^u^ 
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pourroit encore  entreprendre?  Qui  faic 
fi  fou  union  avec  Tempire  de  Molcovict 
ne  pourroif  pas  tendre  un  jour  à  oppri- 
mer lelSord?  Peut-être  ce  chefau- 
roit-il  rcufli  autrefois  ,  fans  les  fecours 
que  les  membres  de  l'Empire  ont  trou- 
vé dans  la  France.  C'eflà  fintérêt  de 
cette  puîrtance  voifîne ,  dont  la  poli- 
tit^ue  doit  s'cppofer  à  leur  ailîjjettifle- 
ment ,  que  l'Allemagne  doit  fa  liberté- 
plutôt  qu'à  la  conflitution  qui  lui  don-r 
ne  un  chef. 


CHAPITRE    X. 
De  la  Démocratie. 

J'a  1  dit  que  le  defir  déréglé  de  la  li- 
berté ,  la  Iiaine  immodérée  de  toute 
domination  avoient  produit  la  Dé- 
mocratie. C'clt  un  Etat  où  tout eft  ex- 
fercme.  Il  n'y  a  point  de  fouverain  , 
parce  que  le  nombre  en  eft  exceffif^ 
Si  les  moeurs  n'y  font  pas  très-pures  ^ 
elles  tombent  Clans  la  dernière  dcpras- 
vation.  Si  un  citoyen  obtient  k  fa- 
veur delà  multitude,  dlc  ne  fait  lui» 
rien  refiifer  ;  elle  difpenfe  des  loix^ 
feu  de  temps  ap  rè£  elle  demande  £1^ 


ôiort ,  non  parce  qu'il  la  mérite ,  maî^^ 

Ïiarce  qu'elle  le  hait.  Le  peuple  oublie 
e  Gouvernement  entre  les  mains  de 
ceux  auxquels  il  Ta  canfié.  S'rl  vient 
à  fe  reflbuvenir  qu'il  lui  appartient ,  ii 
le  conduit  defpotiquement ,  fans  autre 
Jregle  que  fa  volonté. 

Le  peuple  fouverain  dans  la  Dé- 
mocratie ,  eft  un  monftre  à  plufieurs 
têtes ,  comme  difoit  Horace  ;  la  plus 
grande  partie  eft  fans  éducation ,  fans 
mœurs  &  fans  connoiffances.  Dans 
cette  République  la  majeure  partie  fait 
la  foi.  Que  fera-ce ,  fi  elle  veut  tou- 
jours gouverner  ?  Anacfaaïfis ,  uifi  des 
tept  fages ,  étant  venu  à  Athènes  pour 
connoître  Solon ,  difoit  très^bien  :  Ici 
les  fages  propofent ,  Gr  les  fous  décidenr. 
Peu  de  perionnes  ignorent  ce  qui  ar- 
riva à  Ariftide.  Un  homme  qui  ne 
fevoit  pas  écrire ,  &  qui  ne  le  connoif- 
Ibit  pas  5  le  pria  d'écrire  le  nom  d'A- 
riftide  ,  pour  être  banni  par  l'Oftracif- 
me  :  »  A-t-il  fait  quelque  chofe  qui 
»  mérite  de  le  faire  bannir  ?  lui  <ie- 
»  manda-t-il.  Non,  répondit  cet  hom- 
»me;  mais  je  fuis  ennuyé  d'entendre 
3è  toujours  dire  qu'il  eft  jufte  3>.  Que- 
doit- on  efpérer  des  délibérations  con- 
i^tes  par  le  caprice  &  la  déraifon.  ?: 
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II  feroit  abfolument  nécelTaire  de 
priver  du  droit  de  fnlFrage  ce  que  l'on 
appelle  le  bas  peuple.  J'y  comprends 
ceux  qui  exercent  les  arts  méchani- 
ques.  C'eft  dans  cette  calfle  que  règne 
l'ignorance  la  plus  profonde  des  af- 
faires de  TEiat ,  l'incapacité  la  plus 
abfokte:  c'efl-là  qu'eft  le  germe  delà 
corruption  3c  des  féditions. 

Ce  Gouvernement  a  plus  befoin 
qu'aucun  autre  d'un  conleil  :  mais  la 
nature  du  Gouvernement  en  fera-t- 
elle  meilleure?  Je  fuppofe  ce  confeil 
rempli  de  citoyens  les  plus  capables 
de  la  République  ;  choie  à  laquelle 
la  fagefle  des  loix  aura  de  la  peine  à 
parvenir  :  je  veux  qu'il  foît  pour  le 
peuple  un  modèle  de  vertu.  Ce  con- 
feil fage  Se  prudent ,  qui  verra  modi- 
fier, rejetter  ce  qu'il  propofera  déplus 
utile  ,  tentera  pour  le  bien  de  la"  Ré- 
publique ,  de  faire  exécuter  ce  qu'il 
délibérera  fans  le  propofer  au  peuple. 
Si  le  peuple  l'apperçoit  ,  il  penferi 
que  ce  confcil  ajpire  à  la  fouveraineté. 
La  méfiance,  la  divifion  fe  glifleront 
dans  la  République  ;  les  meilleurs  ci- 
toyens voudront  foutenir  ce  que  lefé- 
nac  aura  délibéré;  on  viendra  aux  ar- 
mes ;  le  peuple  plus  furieux  ,  pltw 
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nombreux ,  plus  entêté ,  remportera* 
Voilà  le  tableau  de  ce  qiii  fe  paC- 
foit  dans  la  république  Romaine  ; 
voilà  comment,  dès  fes  commence- 
ments ,  Coriolan  fiit  envoyé  en  exil. 
Ce  fut  un  combat  continuel  entre  le 
fénat  vertueux  &  éclairé ,  &  le  peuple 
impétueux.  Les  fages  n'avoîent  d'au- 
tre moyen  pour  faire  ceffer  les  diffenr 
tions  civiles  ,  que  de  propofer  une 
guerre  :  tout  fe  réuniflbit  alors.  Si  Rome 
eût  été  pacifique  au  dehors ,  la  Répu- 
blique n'auroit  pas  fubfiflée  :  elle  le  f&- 
roit  déchirée  elle-même.  Elle  fiit  dé- 
truite aufli-tôt  que  les  fuiffirages  du  peu- 
ple eurent  conftamment  pris  le  deflus. 
Rome  eft  encore  un  exemple ,  que 
l'égalité  &  la, frugalité,  fi  néceffaires 
dans  cette  efpeèe  d^Etat  ,  ne  fioffifent 
pas  pour  former  un  gouvernement 
uanquille,  dans  la  démocratie.  Il  cfi 
vrai  que  les  loiîC  qui  les  avoient  éta- 
blies ,  lors  de  fa  fondation  ,  n'avoient 
pas  pourvu  à  les  entretenir.Mais  fi  on 
réfléchit  fur  les  difficultés  d'infpirer 
Famour  de  ces  vertus  gênantes  ,  &  de 
faire  obferver  une  pratique  fi  contrai- 
jre  aux  penchants  naturels  ,  on  con- 
viendra que  ,  quelque  fenfés ,  quelque 
ingénieux  que  foient  les  moyens  que 
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Ton  propofe  ,  ils  font  bien  foibles  * 
lorfciu'il  s'agit  de  raétamorphofer  le 
cœur  humain. 

11  fera  iiéceflaîre  ,  outre  ces  lois  , 
gue  les  citoyens  foîent  naturellement 
limples  &  bons,  que  la  fituation  du 
terroir  y  lailTe  un  accès  difficile  aux 
richefles  ;  que  les  rivières  n'y  facili- 
tent pas  le  commerce  ,  &  encore  que 
les  montagnes  lui  oppofent  des  bou- 
levards qui  le  rendent  peu  praticable 
&  coûteux.  On  ne  peut  vaincre  la  na- 
ture, que  par  la  nature  même.  11  fau- 
dra aulfi  que  la  République  ne  foie 
pas  étendue ,  &  qtie  l'on  fixe  un  cer- 
tain revenu  modique  pour  y  avoir  la 
voix  dclibérative.  Avec  toutes  ces  pré- 
cautions &  ces  circonftances  la  Démo- 
cratie pourra  fubfifter. 


CHAPITRE   XL 

Is     Réflexions  far  l'yirijiocratie  &  la 
Démocratie. 

J\  pre's  ce  que  je  viens  de  dire  de 
la  Démocratie  ,  on  ne  doutera  point 
que  je  ne  penfe  que  le  Gouvernement 
dçs  nobles  ne  lui  doive  être  préféré. 


I 
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Je  veux  que  cette  opinion  puifTeétre 

problématique  ;  mais  je  ne  comprends 

)as  que  dans  TAriftocratie,  ce  foit  dans 

le  peuple  que  Ton  veuille  placer  la 

vertu  5  pour  le  faire  jouir  ^-pew-prèj  dû 

*Efprir  bonheur  du  Goui/erntment populaire"^.  Si  lé 

J^J^^*'**' corps  fouverain  n'eft  pas  vertueux ,  la 

€h.  8.  *  feule  vertu  néceflaire  au  peuple  ,  eft 

la  patience.  Elle  apprend  à  fe  foire 

une  félicité  par  la  force  de  Tefprit  & 

de  la  raifon:  ce  n'eft  pas  le  panage  du 

peuple.  Si ,  au  contraire ,  la  probité , 

la  modération  régnent  dans  la  partie 

qui  poflede  la  fouverain  été  ,  elle  fera 

jouir  les  peuples  d'un  bonheur  raifqn- 

nable  :  elle  fera  dominer  les  loix  & 

les  bonnes  mœurs. 

C'eft  donc  dans  le  corps  qui  com- 
mande que  Ton  doit  dcmanacr  de  la 
vertu.  Je  ne  vois  pas  qu'elle  ne  puifle 
fe  trouver  où  les  fortunes  des  hommes  font 
\  inégales.  Je  penferois  ,  au  contraire  , 

qu'aucun  Etat  ne  peut  être  bien  réglé 
fans  la  fubordinatîon.  Son  défaut  elt 
un  vice  intrinfeque  &  irréparable  de 
l'état  populaire.  Il  eft  bien  difficile  de 
ramener  à  cet  efprit  celui  qui  fe  fen^ 
propriétaire  d'une  portion  de  la  fou- 
veraineté  ,  qui  n'eft  foumis  qu^à  des 
loix  qu'il  a  faites-,  &  quefon  fuffragô 
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^eut  détruire  ;  qui  n'ed  captivé  que 
par  un  magiflrat  dont  l'autorité  ell 
îbulemcnt  précaire,  &  qui  ne  doit  pas 
durer.  Le  bon  ordre  ell  le  feul  fruit  de 
ja  vertu  qui  intérenb  la  République.  Je 
n'imagine  point  de  bon  ordre  fans 
fubordination  ,  point  de  fubordina- 
tion  où  les  conditions  &  les  fortunes 
font  égales. 

Par  une  fuite  des  mêmes  idées  ,  je 
ne  faurois  accorder  que  la  modeftie 
&  la  lîmplicité  des  nobles  doivent 
faire  leur  force  ,  comme  lefajîc  fir  lafpUn~ 
deur  qui  environnent  les  Rois  fane  une  par- 
tie dz  leiirpuijfanci:.  Je  ne  faurois  accor- 
der qu'ils  doivent  éviter  toute  dif- 
linftion  ,  &Jè  confondre  avec  le  peuple. 
C'eft  perdre  de  vue  que  l'on  parle 
d'un  État  dont  le  gouvernement  ell 
déterminé  ,  où  les  loix  conftituti- 
ves  ne  ibnt  point  équivoques.  En 
quelque  lieu  que  la  fouveraineté  foit 
placée  ,  il  lui  convient  de  paroître 
avec  quelque  efpece  d'éclat  extérieur 
qui  la  fafle  diftinguer.  Les  chofes  qu'un 
philofophe  méprife  font  une  impref- 
iion  réelle  fur  les  peuples.  Les  idées 
que  l'on  prend  de  celui  qui  gou- 
verne &  du  Gouvernement  font  (i 
liées ,  que  tout  ce  qui   imprime    du 
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refpeft  pour  l'un  ,  ajoute  à  celuî 
que  Ton  doit  à  Tautre.  Se  confondre 
Avec  le  peuple  ,  c'eft  s'avilir.  On  peut 
être  humain  ,  affable ,  populaire  fans 
dégrader  fa  dignité.  Une  dift.inftipn 
modérée  convient  autant  que  celle  qui 
féroit  outrée  mériteroit  de  blâme. 

Le  même  auteur  a  cru  voir  deux 
four  ces  principales  de  défordre  dans  V^rif' 
tocratie  ;  l'inégalité  àts  conditions  en- 
tre ceux  qui  gouvernent  &  ceux  qui 
font  gouvernés ,  &  l'inégalité  trop 
Tande  des  fortunes  entre  les  mem- 
bres qui  gouvernetit.  On  n'a  point  ré- 
jHéchi  pour  la  première  caufe ,  que  l'on 
demande  l'égalité  entre  le  fouverain 
&  le  fujet ,  &  que  les  diftinâions  qui 
étoient  à  Rome  honteufes  pour  le  peu- 
ple, ne  le  feroient  point  dans  un  Etat 
eu  le  partage  du  peuple  eft  d'être 
commandé.  Les  mariages  défendus  en- 
tre les  familles  patriciennes  &  le 
peuple  étoient  dans  des  circonftances 
toutes  oppofées.  Cette  défenfe  étoit 
ignominieufe  dans  une  République  où 
la  feule  diftinftion  du  noble  &  du  plé- 
béien étoit  une  înjuftice  :  elle  étoit 
une  injuftice  ,  parce  que  le  peuple 
étoit  fouverain.  Ces  diftinftions ,  il  eft 
vrai,  jfiirent  la  fource  de  la  haine  du 
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peuple  Romain  contre  le  fcnar  :  il  ell 
véricahle  quil  auroit  fallu  fuppofet 
une' grande  vertu  dans  le  peuple, 
pour  les  endurer  avec  patience  ;  mais 
on  oublie  toujours  qu'à  Rome  le  peu- 
ple étoit  maître  ;  3c  que  dans  l'Arifto- 
cratie,  il  efl:  fujet. 

Il  eft  naturel  que  ces  maximes  fe 
foient  préfeiitées  à  un  efprit  rempli 
des  troubles  continuels  de  la  répu- 
blique Romaine ,  &  des  caufes  de  (a 
décadence:  mais  ce  quil  auroit  fallu 
fuivre  dans  un  Etat  incertain  &  flotanc 
entre  i'Ariftocratie  &  la  Démocratie, 
ne  convient  pas  à  un  Gouvernement 
déjà  fi;:é  par  les  loix. 

Ces  principes ,  quoiqu'éloignés  de 
refprit  du  Gouvernement  d'une  Arif- 
tocracieque  l'on  doit  fuppGfer  formée , 
font  excellents  en  eux-mêmes,  &  con- 
viennent aux  circonftances  qui  en  ont 
donné  les  idées.  Leiënat  de  Rome  ne 
pouvoit  en  embrafler  de  meilleurs, 
non,  s'il  eût  fallu  afTurerune  Arifto- 
cratie  décidée  ,  mais  pour  arriver  à 
conduire  arillocrariquement  une  Dé- 
mocratie. Je  conviendrai  que  o'ell  le 
plus  grand  bonheur  qui  puiiTe  arriver 
a  un  Etat  populaire.  Si  on  Ut  les  moyens 
de  favorifur  le  principe  de  la  Démocra- 
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*  Efirit  ne  * ,  on  verra  qu  ils  fe  réduifent  à  la 
uirfV  ^^PP^ocher  ,  autant  q'il  eft  poffible,  du 
41^  7.    gouvernement  ariftocratique. 

Il  eft  vrai  que  pour  réunir  dans  ce 
deffein ,  le  fénat  devoit  ménager  fon 
maître;  oublier  qu'il  avoir  été  autre- 
fois fon  fupérieur  ;  bannir  le  terme  de 
praticien  ;  fe  mêler  ,  s'allier  avec  le 
peuple  5  lui  donner  des  diflinftions , 
bien  loin  d'en  afFefter,  Lorfqu'on  en- 
treprend de  gouverner  un  fouverain , 
il  faut  lui  cacher  avec  adrefle  la  fupé- 
riorité  que  Ton  gagne  fur  lui  ;  il  faut 
le  laiiTer  jouir  de  toutes  les  apparcn-. 
ces  de  la  grandeur ,  en  rendre,  s'il  eft 
poftible  ,  le  fantôme  encore  plus 
brillant.  Mais  celui  qui  eft  le  vrai  fou- 
verain ,  quoiqu'il  ne  doive  faire  fentir 
fon  autorité  qu'aux  infrafteurs  des 
loix,  doit  en  préfenter  l'éclat  à  tous 
les  yeux. 

A  l'égard  de  l'inégalité  extrême  en- 
tre les  fortunes  de  ceux  qui  compofent 
le  corps  fouverain  ,  il  eft  convenable 
de  l'éviter.  Ce  n'eft  pas  que  les  haines 
&  lesjaloujies  que  cette  différence  peut 
exciter,  méritent  une  grande  confidé- 
ration:  c'eft  un  objet  bien  au-deflbus 
des  grandes  vues  du  légiflateur.  Il  eft 
dangereux  <ju'une   fortune  immcnfe 

n'ambitionne 
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n'ambitionne  la  fouveraîneté  ;  il  eft  à 
craindre  que  des  gens  ruinés  ne  cher- 
chent à  bouleverfer  la  Républiique: 
Voilà  les  confidéraiions  qui  doivent 
attirer  les  regards. 

La  fupprelTion  du  droit  iTaîneJlè  ,  des 
fiibfiituùons  ,  des  retrails;  l'attention  d''o~ 
bliger  les  nobles  â  payer  leurs  dettes  de 
bonne  heure,  font  des  remèdes  bien  foi- 
bles  à  oppofer  à  ces  dangers.  On  va  les 
parcourir.  On  n'a  point  encore  vu  les 
fucceiïions  feules  former  une  fortune 
capable  de  faire  trembler  pour  la  liber- 
té d'une  République.  Si  lesricheiTesdu 
père  de  famille  ne  font  pas  parvenues 
a  ce  point ,  comment  le  droit  d'aînefle 
du  fils  fera-t-il  à  craindre  pour  l'Etat  ? 
Les  craintes  étoient  légitimes  ,  lorf- 
qu'un    conful  Romain  dévalloit  des 

firovinces ,  &  s'enrichiiToit  des  dépouil- 
es  des  Rois.  Fermez  ces  fources  de 
richefles  exorbitantes  ;  interdifez  le 
commerce  aux  fénateurs ,  on  n'aura 
point  à  craindre  le  droit  d'aînciîe. 

Ce  n'efl  pas  aflez  de  dire  que  ce 
droit  n'eft  pas  dangereux  dansl'Arif- 
tocratie  ;  il  convient  à  cet  Etat  plus 
qu'à  tout  autre  ;  la  fuppreflion  feroic 
xin  mal  véritable:  elle  conduiroit  à 
l'excès  oppofé  des  richefles ,  à  la  pau- 
Tomt  I.  N  * 
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vrc:c  ;  dont  on  appréhende  avec  râl- 
ions des  luitc!  aiilii  fdcheufes.  U  ne 
faut  cjue  deux  diviiions  arîihméticjues 
pour  déinonircr  que  ,  par  le  partage 
égal ,  une  iortune  confidérable  eft  ré- 
duite ,  on  le  peut  dire  ,  à  rien  ,  à  la 
féconde  génération.  L'expérience  le 
prouve  de  même.  Par-todtoù  les  grâ- 
ces du  prince  ,  où  les  mariages  avec 
les  Plébéiennes  ne  fouiiennent  pas 
les  anciennes  familles  ,  le  partage  c- 
gal  les  fait  tomber  bien-tôt  dans  Tin- 
digence. 

Une  maxime  importante  dans  TA- 
riftocraiie  eii  de  foutenir  les  familles 

âui  ont  part  à  la  fouveraineté.  Le 
Foit  d'aînefié  ,  les  fubflitutions  ,  les 
retraits  font  plus  capables  que  tout 
autre  moyen  de  faire  arriver  à  ce  but 
d'une  manière  innocente.  Les  ufages 
font  çflentiels  à  cette  nature  de  Gou- 
vernement. On  doit  les  bannir  de  l'E- 
tat populaire.  On  peut  les  fouffrir  dans 
la  monarchie  ;  ils  y  font  quelque  bien. 
Ces  privilèges  ne  doivent  pas  être 
favorifés  dans  [a  Démocratie  :  l'égalité 
y  eft  la  bafe  de  la  conftitution  :  ils  y 
font  préjudiciables.  Ceft  là  que  les 
jalonnes  peuvent  être  dangéreufcs  , 
parce  que  cette  paillon  le  devient , 
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lorfqu'clle  entre  dans  l'ame  de  la  mul- 
titude. II  eft  vrai  qu'il  importe  eflèn- 
tiellement  à  la  monarchie  de  renfer- 
mer un  corps  de  nobles  ;  mais  il  y  a 
une  infinité  de  manières  ,  peut-être 
trop,  de  parvenir  à  lanoblefle;  &  il 
n'importe  pasabfolument  que  cefoient 
toujours  les  mêmes  femiUes  qui  la 
compofent. 

Dans  TAriftocratie  ,  au  contraire,  il 
efl:  avantageux  ,  il  efl:  conforme  à-  la 
raifon  ,  de  ne  point  admettre  dans  le 
fénat  de  nouvelles  familles  ,  qu'autanc 
qu'une  des  anciennes  s'éteint.  Icil'em- 

Floi  de  la  noblelTe  eft  de  gouverner 
Etat.  Les  familles  verfécs  dans  l'u- 
fage  du  Gouvernement  fontprécieufes; 
on  ne  fauroit  trop  veiller  à  les  con- 
server dans  un  état  honorable.  C'efl 
parmi  elles  que  les  anciennes  maximes 
s'entretiennent.  Elles  font  prefque 
toujours  les  meilleures  :  ce  font  celles 
de  la  fondation.  Formez  un  corps 
d'hommes  nouveaux,  vous  introdui- 
rez de  nouveaux  principes  qui  s'éloi- 
gnent des  premières  vues. 

Une  loi ,  pour  faire  payer  prompte- 
ment  les  dettes,  efl:  une  imagination 
peu  fufceptible  d'être  réalifee.  Com- 
bien y  auroit-il  de  reflburces  à  des 
N  ij 
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nobles  pour  réluder  ?  La  maxime  d^  ~ 
Bomains  eft  fiiffifante  contre  l'incon^ 
véniem  de  la  pauvreté.  Lorfciii'Line 
fois  la  quantité  de  biens  ncceïïaire 
pour  entrer  au  fénar  eft  fixée,  une  loi 
qui  dégraderoit  le  fénateiir  qui  dé- 
choiroit  de  cet  état ,  &  même  le  no- 
ble qui  n'auroit  pas  les  facultés  mar- 
quées pour  foutenir  fon  rang,  produi- 
roit  des  biens  infinis  ,  ii  elle  ctoit 
bien  obicrvée.  Une  coutume  encore 
qui  ne  feroit  pas  à  méprirer  ,  eft  celle 
qui  eft  en  ufage  dans  le  pays  de  Gal- 
les &  dans  la  petite  contrée  des  Baf- 
■ques.  Jamais  une  héritière  n'y  époufe 
jin  héritier.  Cette  coutume  l'erolc 
jnerveilleufe  dans  les  deux  objets. 
Deux  fortunes  puiflantesnepourroient 
le  réunir  pour  en  former  une  difpro- 
portionnée  avec  les  autres.  Les  famiU 
les  déchues  pourroient  fe  relever,  Hy- 
podamus  ,  légîflateur  ,  avoit  établi  à 
Milct  que  les  pauvres  épouferoienc  les 
riches, 

Ce  n'eft  point  pour  contenir  les  no 
blés  vis-à-vis  du  peuple  ;  ce  n'cft  point 
pour  corriger  les  mœurs,  que  les  ma- 
giftratures  tjui  font  trembler  les  nobles, 
comme  celles  des  Ephores  &  des  in^ 
quifitçLirs  d'Etat  fL^reilt  établies.  J'of« 
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3]re  que  de  le  penfer,  ce  fcroit  nié-' 
connoîtrc  leur  efprît. 

Les  inquilîteurs  d'Etat  ont  pourob' 
jet^  les  efprhs  ambitieux  qui  afpîre-- 
roient  à  la  tyrannie  ,  &  les  erprits  tuc- 
bulents  ou  corrompus  ,  capables  de 
confpirer  contre  la  patrie  &  de  la 
vendre.  L'invention  de  cette  bouche 
qui  reçoit  &  rend  les  délations  eft- 
de  la  plus  grande  utilité.  Celui  qtii 
a.  des  coupables  à  dénoncer  n'efl  ar- 
rêté par  aucune  craipte  ;  celui  qui  dé- 
nonce à  faux  ne  fait  de  tort  réel  à  per-" 
fonne.  Le  témoignage  de  cette  bou-, 
che  ne  doit  point  lervir  à  convain- 
cre :  il  doit  avertir  feulement  l'inqui- 
lîteur  de  veiller  à  la  conduite  de  Ja 
perfonne  foupçonnée.  Ni  ce  tronc  , 
ni  ces  magirtratures  ne  peuvent  être 
appelles  des  remèdes  pioients.  Ils  ten- 
dent à  maintenir  chacun  dans  fes  de- 
voirs ;  à  punir  ceux  qui  voudroient 
les  enfreindre  ,  non  avec  une  autorité 
defpotique ,  mais  fuivant  les  regici 
de  la  juilice.  La  liberté  des  accufa- 
tions  a  toujours  été  regardée  comme! 
une  partie  ciTentielle  au  repos  des  Ré- 
publiques ;  elle  ne  mérite  point  d'épi- 
thete  odicufe:  elle  aide  à  foutenirli 
liberté  politique  &  l'Etat.  La  magif- 

~  '  N  ii  ; 
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trature  des  Ephores ,  ne  fut  point  la 
caufe  de  la  durée  du  Gouvernement 
de  Lacédémone  :  leur  unique  devoir 
étoit  de  veiller  fur  la  conduite  des 
Rois.  Aufli-tôt  que  le  defir  des  richef- 
fes  eut  percé  ,  aufli-tôt  que  Tor  de 
la  Perfe  eût  pénétré  ,  Sparte  ne  fut 
plus  la  République  de  Licurgue. 


CH  APITR  E    XII. 

'De  la  République  compofée  ou  mixte. 

V^'est  une  pure  quellion  de  gram- 
maire de  difcuter  fi  on  doit  compter 
plus  de  trois  fortes  de  Républiques, 
&  fi  chacune  doit  prendre  fon  nom 
de  la  forme  du  Gouvernement  qui  y 
aura  le  plus  d'influence.  La  queftion 
întéreflante  pour  le  droit  politique  eft 
de  favoir  fi  Taflemblage  ae  deux  ou 
de  trois  peut  être  avantageux ,  &  mé- 
riter le  nom  de  République  bien  gou- 
vernée. Que  l'on  me  permette  ici  de 
paroître  moi-même.  11  n'ell  pas  jufte 
de  combattre  Topinion  &  les  raifons 
de  Bodin  ,  &  de  fe  couvrir  de  fon 
manteau. 
.   Bodiuj  d'après  Hérodote^  appelle  Iq 
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rtiêlange  de  trois  Gouvernements  une 
corruption  de  République,  Cela  peut 
être  dans  le  cas  d'une  mauvaiJe  com- 
pofition  :  mais  cfl-il  aflbré  qu'on  n'en 
peut  faire  que  de  mauvaifes  ?  Je  ne 
faurois  nier  que  plus  on  mêlera  de 
corps  enfembic, plus  les  qualités  ap- 
parentes Ôc  feiifibles  feront  défigu- 
rées ,  &  que  ce  qui  cil:  compofé ,  que 
l'ouvrage  tait  avec  des  liaifons  ,  n'a 
jamais  le  folide  de  l'unité.  On  fait 
encore  que  les  opérations  de  la  nature 
plus  multipliées  que  celles  des  plus 
grands  Gouvernements  ,  font  la  fuite 
des  voies  les  plus  (impies.  Doic-on 
dire  de  même  qu'un  feul  des  Gouver- 
nements vaiuira  mieux  que  celui  qLi/ 
fera  mêlé  des  deux ,  Se  que  le  com- 
pofé des  trois  ,  fera  le  plus  fuiet  à  fc 
diflbudre  ? 

Les  oeuvres  des  hommes  ne  peuvehr 
fe  comparer  avec  celles  de  la  nature; 
leur  fimplicité  feroit  trop  fragile ,  Se 
l'imperfe^Hon  d'un  Gouvernement 
peut  être  corrigée  par  ce  qu'il  emprun- 
tera d'un  autre.  Le  faîfceau  de  flè- 
ches efl  plus  difficile  à  rompre  que  le 
javelot. 

Bodin  rire  fa  plus  forte  raifon  de 
ce  (jiie  les  marques  de  la  fnuveraineté 
"*  N  iv        ' 
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font  jndivifibles.  Je  croîs  avoir  dé- 
montré contre  fon  femiment  Terreur 
«  w*.  de  ce  principe  *.  II  donne  enfuite  pour 
'•  *î*  exemple  un  Etat ,  où  le  peuple  nom- 
meroit  aux  charges  ,  difpoferoit  de  la 
cailTe  publique ,  &  auroit  le  droit  d'ab- 
foudre  de  la  peine  impofée  aux  cri- 
mes ;  où  la  nobleffe  auroit  la  puilTan- 
ce  légi/lative,orclonneroir  de  la  paix  & 
de  la  guerre ,  &  fîxeroit  les  iinpofi- 
tions  ,  &  dans  lequel  enfin  un  Roi 
lendroit  fouverainement  la  juftice  ,  & 
recevroitle  ferment  de  fidélité  des  fu- 
jets.  Une  pareille  République ,  ajoute- 
t-il  ,  ne  peut  s'exécuter  ni  s'imaginer. 
Tout  le  monde  en  fera  d'accord  avec 
lui;  les  pouvoirs  y  font  trop  mal  dé- 
partis ,  les  proportions  trop  peu  ba- 
lancées. Mais  faire  un  mauvais  mélan- 
ge des  pouvoirs ,  ce  n'efi  pas  prouver 
3u'ils  ne  peuvent  être  mêlés  avec  plus 
'intelligence  &  de  fuccès. 
Puffendorf  cite  Bodin  &  embraflc 
fon  avis.  Il  ne  s'éloigne  pas  de  la  pof- 
fibilitédediviferla  fouveraineté;  mais 
il  penfe  qu'il  y  a  une  liaifon  indiffb- 
luble  entre  fes  parties  ;  que  fi  l'on  en 
fépare  quelqu'une  ,  il  m  rcfiât^  un  corps 
irrégutier.  Il  dit  que  fi  l'un  a  le  pouvoir 
légiilatif ,  &  Taiitre  le  coaftii ,  il  faut 
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'mit  le  premier  foie  inutile  ,  ou  que  le 
fccond  ne  loit  quefon  miniftre.  Ceft 
raifonner  très-jufte  iac  la  luppofition; 
Il  propofe  enfuite  n  le  pouvoir  de  faire 
»  la  guerre  donné  au  prince,  le  judi- 
n  ciaire  à  un  fénat ,  le  droit  d'établie 
»  les  fubiïdes  au  peuple.  Si',  dit-il ,  le 

■  citoyen  rcfufc  de  prendre  les  armes 
j>  fur  l'ordre  du  prince ,  il  faudra  qu'iï 
»  le  faiTc  juger  par  l'ordre  du  lénat.  Si 
»  celui-ci  connoît  de  l'accufation  ,  it 
m  faut    qu'il    puiffe  examiner    s'il  eJt 

■  mvantageuxou  non  de  faire  prendre 
»  les  armes ,  &  le  droit  de  Roi  fe  ré- 
»  duit  à  rien.  Si  le  peuple  ne  peut  pas 
»  examiner  la  jullice  de  la  guerre ,  it 
»  ne  luirefte  que  l'emploi  pénible  de 
»  régler  les  taxes  ôc  de  lever  les  im- 
»pôts». 

11  eft  facile  d'appercevoir  le  déiauc 
de  ces  raifonnements.  Le  pouvoir  ju-- 
diciaire  du  féiiat  ne  lui  donne  point 
le  droit,  &  lie  l'engage  pas  d'exami- 
ner s'il  efl  avantageux  que  l'on  prenne 
les  armes.  Dès-lors  qu'il  eft  accordé 
au  prince  de  décider  quand  il  faut  les 
prendre,  la  font^tion  dufcnatfe  bor- 
ne à  juger  le  citoyen  comme  réfrac- 
taireà  des  ordresauxquelsil  doit  obéir.- 
On  voit  encore  que  Puffendorf  n'a  pas 
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poufle  aflez  loin  la  poffibilité  delà  dî-ï^ 
vifion  :  il  n'a  pas  lenti  que  le  pou- 
voir légiflatîf ,  comme  le  coaftif,  pou- 
voienc  être  divïfés  en  eux-mêmes ,  & 
que  félon  ce  fyftême  que  j'ai  établi 
ailleurs  ,  ce  feroit  au  prince  à  juger  , 
félon  les  loix ,  le  fujct  qui  fe  refuferoît 
à  Ces  ordres  dans  les  chofes  fur  lef- 
quelles  il  a  droit  d'ordonner. 

On  peut  féparer  delà  fouveraïneté, 
un  pouvoir ,  un  attribut  ;  on  peut  en- 
core divifer  ce  pouvoir  détaché  ,  &  en 
attribuer  une  portion  à  chacun  dccewx 
qui  partagent  la  fouveraineté  univer- 
lelle.  C'cfi;  pour  avoir  féparé  un  pou- 
voir ,  fans  l'avoir  enfuite  diviféjdans 
les  fuppodtjons  que  Ton  apréfentées , 
qu'il  s'y  rencontre  des  inconvénients, 
même  des  abfurdicés.  Il  elt  des  parties 
que  l'on  peut  feulement  défunîr  de  la 
mafiè  ,  &  les  diUribuer  en  différentes 
mains.  Ces  attributs  ainfi  féparés  ne 
doivent  jamais  l'être  fans  qu'on  y  )oi- 
t[ne  le  pouvoir  légiflatif  &  coaaif  de 
leur  genre ,  lorf qu'on  voudra  compo- 
fer  un  Gouvernement  raifonnable  des 
deux  ou  des  trois  que  l'on  appelle  (im- 
pies. Cette  obfervation  a  échappé  à 
Crotius  &  aux  autres  qui  font  d'avis 
que  la  fouveraineté  peut  être  partagée. 
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Elle  auroit  prévenu  les  arguments  que 
Ton  a  employé  contr'eux, 

Je  ne  comprends  pas  que  le  régu- 
lier confifte  :»  dans  une^wnion  par  la- 
r>  quelle  tout  ce  qui  eft  nécefi'airc  au 
B  Gouveraement  eft  conduit  par  une 
=■  même  arae  n.  Si  on  entend  par  ces 
derniers  termes  un  même  efprit  ,  un 
plan  général  dont  les  diverfes  parties 
.conduifent  à  une  fin  propofce  ,  j'ea 
tombe  d'accord  :  maïs  fi  ,  comme  il  eft 
vraijOn  entend  une  feule  volonté ,  ime 
feiile  perfonne ,  je  ne  trouve  plus  la 
définition  vraie  du  régulier.  La  conlti- 
nition  d'un  Etat ,  fes  loix  fondamen-s- 
taies  font  ce  plan  général  qui  doivent 
mener  au  but  que  les  hommes  ont  ei# 
en  vue  en  formant  des,fociétés  civi- 
les. J'appelle  réguUsr  tout  arrangemene 
/aifonné  qui  produira  le  bon  ordre. 
Ainfi  la  manière  la  plus  aflbrée  de  fai- 
re exécuter  le  plan  ,  fera  la  plus  ré- 
gulière. Je  ne  difconviendrai  pas  qu'on 
peut  y  parvenir  en  plaçant  tous  les 
pouvoirs  dans  une  feule  main  :  mais 
en  même  temps  cette  rétmion  donne 
des  facilités  plus  grandes  de  négliger 
la  conftitution ,  &,  de  s'écarter  entiê- 
renient  de  fon  efprit.  Si ,  au  contraire  , 
les  attribua-  de  la  fouveraineté  fonc 
Kvj 
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ïoix  un  principe  bien  judicieux  ,  «St 
bien  conforme  à  rhumanité.  »  Le  droîç 
»  de  guerre ,  dit  Tauteiir  de  cet  ou- 
if.»vrage*,  dérive  de  ianécenité  &  du 
'■»  jufte  rigide...  Lorfqu'on  fe  fondera 
»  fur  des  principes  arbitraires  de  gloire, 
s»  de  bienféancc,  d'utilité  ,  des  flots  de 
»  fang  innouderonc  la  terre.  Que  l'on 
»  ne  parle  pas  fur-tout  de  la  gloire  dti 
a.  prince  :  fa  gloire  feroit  fon  orgueil  ». 
Si  les  pafllons ,  fi  des  intérêts  afler 
indifférents  à  la  nation  peuvent  arae-' 
rer  le  fléau  de  la  guerre,  ce  danger  fe-^ 
la  moins  à  craindre,  lorfqull  ne  dé- 
pendra pas  d'une  feule  volonté  :  jc 
Si  on  fuppofe  qu'on  laiiîe  ce  droit  ca 
entier  au  prince  ,  le  droit  fur  les  fub- 
fides  donné  aux  véritables  intéreCr 
fés ,  fera  un  frein  qui  arrêtera  foa 
jnipétuofité. 

Lorfqu'un  prince  ne  fe  laiflëra  pas 
emporter  par  un  efprît  d'ambition  fa- 
lal  à  fes  peuples ,  telqu'on  l'a  vu  dans 
Charles  XII ,  roi  de  Suéde  ;  iorfqu'ii 
n'entreprendra  la  guerre  que  pour  la 
confervacion  de  fes  Etats,  pour  l'utilÎT- 
té  réelle  de  fes  fujets ,  pour  venger 
des  infultes  faites  au  corps  de  la  né»' 
publique  ,  il  trouvera  un  confcntement 
A  d<gs   ceUources    alTuiées  dans    le 
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coeur .  de  fes  fiijets.  Ces  fecours 
feront  encore  plus  grands  chez  un 
peuple  maître  de  fes  impôts  ,  parce 
qu'il  ne  fera  pas  épuïfé  par  des  ta- 
xes que  l'intérêt  de  ceux  qui  flattent 
les  Rois  peut  porter  au-delà  de  toute 
mefure.  Nous  voyons  aujourd'hui  un 
royaume,  où  la  nation  régie  fesfub- 
lîdes  ,  fournir  aux  frais  de  la  guerre 
pour  une  bonne  partie  de  TEurope. 

Chaque  gouvernement  fimple  a  des 
inconvénients  eflentiels.La  monarchie 
approche  de  fi  près  le  defpotifme ,  que 
la  liberté  &  les  fortunes  des  fujets  y 
font  dans  un  péril  continuel.  Un  feul 
pouvoir  ,  maître  des  loix  &  des  armes 

?  menace  fans  cefle.  II  eft  vrai  que 
expérience  de  l'équité  Se  de  la  dou- 
ceur prcfente  des  Gouvernements  , 
rend ,  pour  ainfi  dire  ,  ces  craintes 
chimériques  :  mais  qui  peut  rafliirer 
ceux  qui  font  intimidés  de  la  feule 
poflibilité  ?L'Arifl:ocratie  fait  craindre 
a  peu  près  les  mêmes  dangers  ,  quoi- 
que  plus  éloignés.  La  portion  qui 
commande  peut ,  à  tous  les  inflants, 
opprimer  celle  qui  obéit  ,  &  celle-ci 
ell ,  en  général ,  dans  un  abaiiïement 
trop  difproportionné.  L'Etat  vérita- 
blement populaire  eft  Tcmpire  de  l' 
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confufion  &  de  rinconféquencç. 

Mais  fi  on  fuppofe  un  Gouverne*! 
ment  dans  lequel  un  pouvoir  quel-^ 
conque  fera  une  barrière  à  un  autre 
pouvoir  qui  voudcoit  le  rendre  illimi- 
té ;  où  par  de  fagcs  tempéraments  ,  ce 
contre-poids  ne  pourra  nuire  à  celui 
qui  fe  contiendra  dans  les  bornes  pref- 
crites  ,  où  les  fougues  du  peuple  ne 
feront  pas  la  loi;  j'ofe  dire  que  les 
inconvénients  principaux  feront  évités», 
&  qu'il  eft  néceiïaire  que  ce  Gouver- 
nement foitcompofé  ûestrois_.  Je  ne 
prétends  pas  qu'il  fera,  parfait  ;  je  ne 
connois  tel  que  celui  qui  fcroit  cons- 
tamment dirigé  par  la.  vertu.  Elle  peut 
feire  un  bon  Gouvernement  dans  une 
mauvaife  con(litution;.mais  la  confti- 
Uicion  parfaite  feroit  celle  qui  neper- 
metrroit  pas  un  mauvais  Gouverne- 
ment. Elle  devroic  être  compofée  do 
trois  Républiques  connues ,  de  manie-^ 
re  que  l'on  ne  pût  en  reconnoître  au»'J 
cune  qui  prédominât.  ■ 

Entre  les  différents  pouvoirs  que 
Ton  peut,  imaginer  ,  il.  fera  toujours 
vrai'  que  celui  qui  difpofera  des  for- 
ces militaires  fera  le  maître  des  hom- 
mes Se  des  loix.  Ce  danger  ell  inévi^ 
table  dans,  le  Gouveinement  fimgle  „ 
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te  ce  mal  nécelTaire  ell  la  fourcc  rfe 
tous  ceux  que  Ton  reffent ,  &  de  ceux 
que  Ton  peut  appréhender.  Il  paroît 
qu'il  doit  être  le  même  dans  le  com- 
pofé  ,  &  que  rien  ne  pccc  empêcher 
le  pouvoir  fur  les  armes  d'alîujettir 
les  autres  pouvoirs. 

On  trouve  dans  rEfprîc  des  loix* 
deux  expédients  pour  mettre  la  liber-  '" 
té  ,  en  quelque  manière ,  à  Tabri  de 
cette  crainte  :  le  prcmier,i.  que  les  fol- 
»  dats  foient  alTez  richespour  que  leurs 
»  biens  répondent  de  leur  conduite,  & 
B  qu'ils  ne  foient  enrôlés  que  pour  un 
j)  an  :  le  ferond  ,  que  il  on  ilippofe  un 
»  corps  de  troupes  pcmianent ,  &  cora- 
3.  pofé  de  perlonnes  viles ,  ils  foient 
=  citoyens  ,  qu'ils  habitent  avec  les' 
»-  citoyens  pour  en  conferver  l'efprit, 
3>  Se  qu'ils  n'ayent  ni  camp  féparé  ,  nî 
M  cafernes  ».  S'il  efl:  permis  d'exami- 
ner ces  deux  moyens  ,  je  crois  que 
l'on  ne  peut  être  fatisfaic  ni  de  l'un 
ni  de  l'autre.  Une  armée  de  gens  ri- 
ches enrôlés  pour  un  an,  feroic ,  félon 
toutes  les  apparences ,  la  plus  mau- 
vaife  de  toutes  les  années  ,  il  ne  faut , 
pour  s'en  convaincre ,  que  jetter  les 
yeux  fur  le  ban  &  l'arriere-ban. 

Je  ne  donnerai  pas  plus  de  raifona 
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contre  le  fécond  moyen:  je  me  cott- 
tenterai  de  même  dlm  exemple.  Le 
corps  des  Gardes  françoifes  nous  le 
fournit  :  il  trouble  le  repos  du  citoyen 
durant  la  paix  ,  Se  la  valeur  reconnue 
de  fes  ofticiers  ,  ni  leurs  efforts,  ni 
la  préfence  de  leur  Roi ,  ne  peuvent 
les  rendre  utiles  contre  Tennemi  pen- 
dant la  guerre  :  ce  n'eft  qu'à  leur  fé- 
iour  avec  les  citoyens ,  Se  au  défaut 
de  cafernes  que  l'on  impute  les  dc- 
ibrdres  de  ce  corps  ,  l'indignité  de 
cette  foldatefque.  Le  cri  général  les 
cafernoit ,  au  moins  après  la  journée 
de  Fontenoi.  Quelles  c  on  li  dération  s 
peuvent  balancer  le  falut  de  TEtat  qui 
fut  mis  en  danger? 

J'oferai  propofer  Tidéc  d'un  autre 
fyllème.  On  ne  conteftera  pas  que 
-le  véritable  maître  du  corps  militaire 
elt  celui  qui  difpofera  des  dignités  , 
&  duquel  il  recevra  fa  folde.  Il  ne 
faut  pas  en  dire  davantage  pour  fai- 
re fentir  que  cette  autorité  efl  divi- 
iible,  comme  les  autres  pouvoirs.  11 
en  appartiendra  une  partie  à  chacune 
des  puiflànces  que  Ton  voudra  faire 
fervir  de  contrepoids  mutuel:  chacune 
tiendra  l'autre  en  refpeâ  ,  chacune  au- 
fa  de  ^uoi  fe  défendre  contre  cellà 
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fc[ui  voudroit  brouiller.  L'égalité  des 
forces  forme  un  équilibre;  l'équilibre 
procure  un   repos  refpeftif.  C'eft  un 

avantage  du  Gouvernement  compofé, 
&  de  la  divifion  du  même  pouvoir. 


CHAPITRE     XHL 

T)e  la  conjîitution  du  Gouvernement 
de  P /Angleterre. 
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'  E  tous  les  Gouvernements  que 
nous  connoilTons  ,  celui  d'Angleterre 
cil  le  fcul  que  Ton  peut  appeller  com- 
pofé. La  fouveraineté  univerfelle  y 
elt  partagée  entre  le  Roi ,  la  noblefle 
Se  le  peuple.  Quelques  pouvoirs  y 
font  diitachés  :  celui  d'impofer  les  fub- 
fides  appartient  à  la  nation  ,  privati- 
vement  à  l'autorité  royale.  Le  Roî , 
par  fa  prérogative  ,  a  des  droits  pri- 
vativemcnt  à  la  nation.  11.  a  le  pou- 
voir Icgiflatif  quant  à  l'exercice  de 
ces  droits  :  par  conféquent  ce  pouvoir 
eft  divifé.  Cet  exemple  eft  fuffifant 
pour  autorifer  ce  que  j'ai  avancé  fur 
ja  divifion  d'un  même  attribut  de  la 
fouveraineté.. 

J'ignore  fi   ce  beau  fyitêmc  a  été 
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trouvé  dans  la  bois  :  maïs  il  me  paroît. 
avoir  plus  de  rapport  aujourd'Imi  au 
GoiiverneinentdeRome  loiis  les  Rois, 
qu'à  ce  qu'il  étoit  lorfqu'il  fortit  des 
forêts  de  rAIkmagne.  Les  Plébirci- 
tes  n'avoient  alors  de  force ,  qu'au- 
tant qu'ils  étoient  approuvés  par  le 
fénat:  le  confentcment  des  deux  corps 
fc  rapportoit  à  l'autorité  royale.  C'efl 
le  fonds  du  gouvernement  d'Angle- 
terre. 

L'Europe  entière  admire  ,  &  peut- 
être  ime  partie  envie  la  conflitution 
de  l'Angleterre: mais  eft-clle  parfaite? 
Contîent-eHe  les  plus  excellents  prin- 
cipes qui  puiflent  fonder  la  liberté  po- 
litique ?  Le  fameux  auteur  de  rLlprit 
des  loix  lui  donne  cette  louange:  Si, 
dit-il ,  ces  principes  font  Ions  ,  la.  liberré 
y  paroîtra  comriK  dans  un  miroir.  Si  on 
U  peut  voir  où  die  eji ,  fi  on  Va  trouvée  , 
,,  pourquoi  la  c/ierc/ier*?  Il  emploie  pour 
i-  le  perfuader,tout  refpritpolTible  :  rien 
n'égale  la  fincfTe  de  l'art  avec  lequel 
it  tourne  (es  propofitions.  Uy  auroît 
de  la  témérité  à  avancer  un  fentiment 
contraire  ,  mais  il  eft  permis  de  pro- 
pofer  des  doutes  ;  ils  fervent  à  affer- 
mir la  vérité  ,  lorfqu'ils  fc  trouvent 
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îl  me  paroit  qu'il  réfulte  de  tout 
Je  cours  de  ce  qu'expofe  Fauteur  *  *  Lh. 
une  idée  de  ce  Gouvernement  difFé-J'"  '" 
rente  en  plufieurs  chofes  de  ce  qu'il 
eil  en  elïet.  J'y  cherche  un  Roi ,  j'y 
cherche  celui  que  les  peuples  appel- 
lent fans  cefle  leur  fouveram  ,  &  dont 
ik  fe  qualifient  les  très-humbles  fu- 
jets.  Je  ne  trouve  qu'une  puijfance 
exécutrice  ,  c'eft-à-dire  ,  un  être  qui 
ne  peut  rien  de  lui-même  ,  qui  elt 
chargé  de  faire  exécuter  ce  que  le 
pouvoir  légiflatif  ordonne  ;  en  un  mot, 
qui  reçoit  les  ordres  d'autrui  ;  qui  n'en 
donne  que  de  fubordonnës ,  Se  qui 
doit  lui-même  obéir.  Ou  ces  qualités 
de  Roi,  de  fouverain,  Se  de  fujets 
très-fournis ,  font  une  ironie  de  la 
nation ,  ou  bien  le  Roi  eft  mal  défi-  ■ 
gné  parle  feul  nom  àe puiffance  exé~  m 
tutrice.  Il  me  femble  que  le  dernicc  ^ 
membre  de  Talternative  eft  le  vérita- 
ble :  il  fuffit  de  parcourir  quelques- 
unes  des  prérogatives  royales  pour 
s'en  convaincre. 

Je  conviendrai  que  le  droit  de  dé- 
clarer la  guerre  n'efl:  qu'un  vain  hon-. 
neur  :  fi  l'une  des  deux  chambres  re- 
fi-ife  le  fubfide ,  il  devient  inutile.  Ce- 
lui de  &ire  la  paix  n'eft  pas  de  même, 
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Se  quoique  je  fente  que  la  nation 
peur  abfolumenc  continuer  une  guerre 
étrangère  après  que  la  paix  aura  été 
convenue  avec  fonKoi;ce  font  de  ces 
poflibilités  idéales,  dont  on  ne  verra 
jamais  l'exécution ,  &  qui  choque- 
roient  diredeme  nt  la  prérogative,  telle 
qu'elle  eft  donnée  Se  convenue.  Cet 
article  efi:  bien  fcparé  du  fimplc  pou- 
voir d'exécuter. 

Le  Koi ,  par  la  conflitution,  confère 
les  grands  titres  ;  il  nomme  aux  em- 
plois militaires  ,  aux  places  eccléfiaf- 
tiques ,  aux  grandes  charges  de  l'E- 
tat }  &  à  toutes  celles  de  judicature. 
De  la  même  manière  qu'il  nomme  aux 
charges,  il  peut  en  deftituer.  C'eftlà 
une  puiflance  aétive  par  elle-même  ; 
ce  fcroit  improprement ,  &  par  un  fens 
forcé,  que  l'on  pourroitTappeller  exé~ 
tutrice.  Par-là  le  Roi  compofe  une 
partie  de  la  chambre  haute,  il  atta- 
che le  corps  militaire  à  fa  perfonne; 
il  a  une  influence  fur  le  clergé  ;  il  ré- 

fle  la  juflice.  C'ert  encore  à  lui  feul 
e  commuer  les  peines,  &  d'accorder 
le  pardon.  Je  fai  qu'en  quelques-unes 
de  ces  chofes  il  exécute  les  loix  de 
l'Etat.  11  eft  en  cela,  comme  tout  au- 
tre fouverain,  fournis  aux  loix  conf- 
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titutives  ;  mais  dans  les  autres,  com- 
priles  dans  ce  détail ,  on  ne  peut  luï 
refiifer  la  légiflation.  Il  cil,  à  la  vé- 
rité ,  la  pui^'ance  exécutrice  ;  mais  ne 
préfemcr  jamais  le  fouverain  que  fous 
ce  titre ,  c'efl:  diminuer  l'idée  que  l'on 
doit  en  avoir;  c'eft  peindre  un  bâti- 
ment fuperbe  par  le  côté  de  fes  bafle- 
cours. 

Je  trouve  la  dignité  royale  encore 
plus  dégradée,  lorfque  je  la  vois  ré- 
duite à  la  feule  jaculté  d'empêcher. 
Je  croirois  que  l'on  s'écarte  du  vrai 
dans  cette  propofirJon  préfentée  avec 
l'adrelfe  la  plus  capable  de  féduiri*. 
Celui  qui  n'a  que  la  faculté  d'empê- 
cher n'a  befoin  d'agir  que  lorfqu'il 
veut  la  faire  valoir.  Mais  il  peut  gar- 
der le  filence  :  il  efl  dès-lors  préfu- 
mé  confentir.  Telles  font  les  bornés 
où  fe  renferme  le  fcul  droit  iempê' 
ther  dans  fon  fens  naturel.  Ce  n'eft 
pas  là  le  droit  des  Rois  en  Angleterre. 
il  efl:  néceiTaire  qu'ils  parlent ,  qu'ils 
approuvent,  qu'ils  confirment.  Ils  vo- 
tent ,  pour  ainfi  dire  ,  comme  les  deux 
chambres  :  une  loi  des  deux  cham- 
bres n'eft  pas  une  loi,  fi  les  Rois  fe 
taifcnt.  11  faut  qu'ils  l'autorifent,  qu'ils 
y  appliquent  le  fceau  du  Royaume  >  _ 
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dont  ils  font  les  maîtres.  Ce  n'eft  plt 
la  faculté  d'empêcher  qui  ne  doit  par- 
ier que  lorrqu'elle  s'oppofe,  &  qui  n'a 
3u'à  fe  taire  pour  approuver.  Le  Roi 
onne  la  force  aux  bills  par  ces  ter- 
mes que  l'ufage  a  conlacrés  ;  le  Roi 
il  veut.  Si  c'eft  une  fimple  faculté  d'em- 
pêcher, elle  eil  bien  déguifée. 

Il  paroit ,  comme  une  fuite  natu- 
relle de  cette  réflexion,  que  c'cft  une 
erreur  d'avoir  placé  la  puilfance  lé- 
giflative  dans  les  deux  chambres  feu- 
lement. Comme  on  peut  propofer  une 
loi  dans  l'une  ou  dans  l'autre,  le  Roi 
en  peut  faire  propofer  une  à  fon  par- 
Jement  par  fes  melTages.  Comme  il 
faut  que  la  volonté  de  la  chambre  des 
feigneurs  fe  joigne  à  celle  des  com- 
munes ,  de  même  il  faut  que  la  vo- 
lonté du  Roi  fe  réunifle  aux  deux  au- 
tres volontés.  U  a  fa  voix  dans  la  dé- 
libération ,  &  fa  voix  a  le  même  poids 
que  celle  de  chaque  chambre.  Le  par- 
lement n'a  pas  plus  la  faculté  de  fta- 
tuer  que  le  Roi ,  &  le  Roi  ne  Ta  pas 
plus  que  le  parlement.  On  auroit  pu 
réduire  chacune  des  chambres  à  là  fa- 
culté d^mpêcker,  avec  autant  de  rai- 
fon  qu'on  a  voulu  y  réduire  la  pré- 
rogative royale.  Je  penferois  que  l'on 
doit 
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doit  regarder  le  pouvoir  des  uns  3c 
des  autres,  comme  égal,  par  rapport 
aux  loix  &  aux  règlements.  En  gé- 
néral, on  voit  par-tout ,  où  plufieurs 
volontés  ont  le  droit  de  fe  faire  en- 
tendre ,  que  la  pluralité  décide.  Ce 
n'cft  pas  de  même  en  Angleterre.  Ily 
faut,  pour  opérer  une  détermination, 
le  concert ,  runanimitc  des  trois  pou- 
voirs ;  je  ferois  mieux  de  dire,  des 
trois  membres  qui  partagent  le  même 
pouvoir. 

C'efl:  une  méthode  admirable  pouc 
faire  imprefTion ,  de  préfenter  une  opi- 
nion comuic  un  axiome.  La  puiffan- 
ce  exécutrice ,  dit-on  y  ne  faifant  par- 
tie, de  la  légijîative  que  par  la  facul- 
té d'empkkcr  ,  elle  ne  Jauroit  entrer 
dans  le  débat  des  affaires.  Si  la  pre- 
mière partie  de  la  propofition  a  été 
contredite  avec  quelque  fondement, 
la  féconde  tombe  d'elle-même;  &  fi 
la  féconde  efl:  encore  une  erreur,  elle 
achevé  de  décréditer  la  première.  Le 
Koi  n'entre  pas  perfonneîlement  dans 
le  débat  des  affaires,  il  efl  vrai  :  ce 
ferolt  avilir  fa  majefté.  Mais  il  les  fait 
débattre,  quand  il  le  juge  à  propos, 
par  fes  meffages,  &  quelquefois  en  fa 
préfence ,  dans  fon  pajais ,  par  le  Gair 
-Tomt  I.  O* 
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de  du  grand  fceau.  S'il  a  plus  que 
faculté  d'empêcher,  il  peut  débattre 
s'il  peut  débattre,  il  n'eftpas  reflraint 
à  la  faculté  d'empêcher. 

On  doit  convenir  que  la  matière 
des  fubfidcs  n'cft  pas  au  nombre  de 
celles  dans  lefquelles  l'objet  de  la  loi 
a  voulu  donner  de  l'influence  au  mo- 
narque. 11  ne  peut  ftatucr  fur  cet  ar- 
ticle :  jl  n'y  employera  jamais  la  fa- 
culté d'empêcher.  C'eit,  à  la  vérité, 
le  principal  intérêt  qui  peut  divlfer 
le  Roi  &  les  peuples  ;  mais  j'aurois 
de  la  peine  à  le  caraftérifer  le  prin- 
cipal de  la  lùgijlation.  Le  tau  du  fub- 
fide  n'eft  pas  proprement  une  loi,  & 
chaque  parlement ,  outre  le  bill  du 
fubfide,  fait  cclore  un  grand  nombre 
de  loix  &  de  règlements.  La  fureté 
du  citoyen ,  le  commerce  général  & 
particulier  font  des  objets  auiTi  inté- 
reflants  que  les  impôts, 

H  eft  encore  plus  permis  de  douter 
que  le  Roi  foit  aulTi  étranger  à  la  Ic- 
giflation  qu'on  a  voulu  le  prétendre, 
Icrfqu'on  confidere  la  qualité  des 
droits  qu'on  ne  lui  contefte  pas.  Il  a 
celui  d'ériger  de  nouveaux  tribunaux , 
&  de  fixer  leur  jarifdidion ,  de  la  chan- 
ger,  de  leur  en  attribuer  une  nou- 
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Telle  ;  &  fi  la  nation  a  jamais  mis  Tc- 
rcftion  d'un  tribunal  parmi  les  griets  , 
ce  n'eft  pas  eu  égard  à  réreclioa  en 
etle-mème,  mais  autant  qu'elle  a  cm 
refpece  du  tribunal  préjudiciable  au 
public. 

On  a  accordé  encore  à  la  préro- 
gative royale  le  droit  d'agir  Se  d'or- 
donner dans  tout  ce  qui  n'eft  pas  con- 
traire aux  lois  ,  &  dans  ce  qu'elles 
n'ont  pas  prévu.  Il  publie  des  pro- 
clamations que  l'on  appelle  Leges  tem- 
poris.  Je  ne  retrouve  pas  dans  ces  traits 
le  portrait  d'une  puilTance  purement 
exécutrice.  Le  monarque  a  lui  feul  la 
puilTance  légiflatïve  durant  la  vacan- 
ce du  parlement  :  il  eft  naturel  qu'il 
Ja  partage  durant  la  féance, 

Je  douterois  encore  de  la  vérité  do 
cet  autre  axiome  :  U  corps  repréfen- 
tant  ne  doit  pas  être  choifi  pour  pren- 
dre quelque  réfolution  aBive ,  mais  pour 
faire  des  loix.  11  femble  que  faire  des 
loix ,  corriger  des  abus ,  ordonner 
des  chofes  nouvelles  ,  impofer  des 
peines,  c'efl:  exercer  la  faculté  d'agir, 
G'efl:  l'occupation  du  corps  repréfen- 
tant.  Il  prend  toutes  les  réfoUitions 
aitives.  Peut-être  on  a  entendu  par 
réfoiuiion  aSive,  l'exécution  même  de 
Oij 
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la  rcfolution  ;  mais  (i  on  prend  ceftè- 
expreffion  dans  le  fcns  qu  elle  préfen- 
te ,  la  cliofe  qu'elle  exprime  doit  être 
mife  au  nombre  des  dilTemblances  que 
j'ai  cru  trouver  entre  l'original  &  le 
tableau. 


CHAPITRE    XIV. 

De  qnel(}uss  imperfeSiwns   dans   la 

conjiituîion   du  Gouvernement 

de  P/îngleîerre, 
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LoN  intention  n'eft  pas  de  fouil- 
ler dans  l'intérieur  de  la  conilitution 
de  l'Angleterre  ,  pour  y  chercher  des 
défauts.  Bien  loin  que  je  fois  ennemi 
de  fes  principes,  ils  me  paroiflent  di- 
gnes d'admiration  :  mais  je  n'en  fuis 
pas  partifan  affez  outré  pour  n'y  rien 
trouver  que  de  très-bien.  Ce  n'eft  ici 
que  la  difculTion  du  fentiment  d'un 
auteur  :  difcufTion  autorifce  dans  la 
Eépublique  des  lettres  :  ce  n'efl  pas 
l'examen  d'un  Gouvernement.  Je  me 
renferme  dans  ce  qui  réfulte ,  félon 
moi ,  de  ce  qu'en  a  dit  TEfprit  des 
ioix. 

iiOrfque  le  concours  unanime  des 
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ÎmiOances  eft  néccflajre  pour  fixer  une 
oi,  il  cfl:  facile  de  confondre  la  fa- 
culté de  rtatuer  &  celle  d'empêcher, 
parce  que  celle-ci  réfultera  toujours 
de  la  liberté  de  chaque  puiflance  d'ê- 
tre d'un  avis  difterenr  des  deux  au- 
tres ,  &  de  la  nccefTité  de  leur  accord. 
Ce  feront  les  autres  circonftances  qui 
pourront  feules  faire  décider  de  la  na- 
ture du  droic.  Mais,  quelque  nom  que 
l'on  veuille  donner  à  la  faculté  donc 
jouilTent  les  Rois  &  les  deux  cham- 
bres du  parlement  en»Anglcterre ,  la 
néceiTité  du  concours  fera  toujours  un 
défaut  dans  le  Gouvernemenc.  La  raï- 
fon  &  l'expérience  ont  conduit  éga- 
lement à  faire  connoître  ,  que  la  plu- 
ralité des  voix  réunies  dans  un  même 
fentiment  lui  donne  un  avantage  réel, 
affeiSit  fur  le  fentiment  du  moindre 
nombre.  La  plus  grande  quantité  de 
rayons  perce  mieux  l'obfcuricé.  Cette 
vérité  aura  encore  plus  de  force,  fi 
l'on  fuppofe  que  ceux  qui  délibèrent 
ne  font  pas  pris  au  hazard ,  mais  choi- 
fis  comme  perfonnes  capables  de  ré- 
fléchir &  de  difcuter  la  matière  de 
la  délibération.  Ce  fera  toujours  un 
défaut  que  la  plus  petite  partie  re- 
Juifa  ia  plus  grande  à  Tinaâion. 
Oiij 
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Lorfquc  trois  parties  ont  un  inté- 
rêt égal  à  un  même  tout,  il  eft  évi- 
dent que  l'intérêt  de  deux  réuni,  de- 
vient plus  confidérable  que  celui  du 
troifieme.  La  raifon  &  la  juftice  veu- 
lent donc  que  leur  fentiment  prédo- 
mine. Cette  juftice  eft  encore  plus 
fenfible ,  fi  les  parties  peuvent  avoir 
des  intérêts  féparés ,  qui  ne  concou- 
rent pas  au  bien  général,  &  qui  peu-. 
vent  fe  combattre  réciproquement.  Le 
Roi,  outre  d'autres  intérêts,  a  celui 
de  fa  prérogative ,  la  chambre  haute 
le  fien  à  part ,  comme  nobleffc  :  la 
chambre  des  communes  regarde  avec 
envie  la  prééminence  des  nobles,  & 
avec  crainte  Tautorité  royale.  On  s'é- 
loigne du  bien  commun  fur  le  (impie 
foupçon  de  donner  atteinte  à  fon  droit 
particulier  :  on  agit  &  on  refufe  par 
des  raifons  de  mécontentement,  de 
part  ou  d'autre,  au  préjudice  de  TE- 
wt. 

Je  fcns  bien  que  fi  deux  voix  Tem- 
portoient  fur  l'autre ,  deux  puiflances 
pourroient  opprimer  la  troifieme.  Cet- 
te réflexion  ne  fait  pas  que  le  Gour 
vernement  foit  parfait ,  tel  qu'il  eft. 
En  général ,  tout  autant  que  les  trois 
confentements  font  nécelTaire*.,    & 
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"qu'un  feiil  peut  arrêter  la  légiflation, 
on  doit  craindre  une  anarchie ,  ou 
des  guerres  civiles.  Ce  font  les  mala- 
dies les  plus  dangereufes  d'un  Etat. 
Plus  la  conftitution  en  eft  fufceptihie, 
plus  elle  a  de  foiblefTe.  Une  conftitu- 
tion n'eft  pas  moins  bonne ,  lorfqu'une 
portion  du  corps  politique  Jie  peut 
être  opprimée  lans  une  guerre  civile; 
elle  ert  mauvaife  lorfque,  par  fa  na- 
ture, elle  en  rend  les  occailons  fré- 
quentes. Ce  vice  n'efl:  pas  dans  une 
ces  branches,  il  eft  dans  la  racine. 

Les  députés  des  villes  Se  des  bourgs 
repréfentent  le  peuple  ,  ou  ,  pour 
mieux  dire ,  le  gros  de  la  nation.  Leur 
devoir,  leur  intérêc  cfl:  de  maintenir 
les  anciennes  loix ,  d'en  propofer  de 
nouvelles  pour  de  nouveaux  befoins; 
d'examiner  quelle  a  été  Texécutioii 
des  loix  précédentes  ,  de  relever  les 
abus  qu'on  auroit  pu  y  commettre, 
Se  encore  plus  les  tranfijrenions  ;  de 
veiller  à  ce  que  la  puilTance  exécu- 
trice n'étende  pas  fa  prérogative  au 
préjudice  de  la  liberté;  en  un  mot, 
d'avoir  l'oeil  au  bon  ordre,  &  de  faire- 
redreffer  les  griefs.  Comment  pour- 
rai-je  penfer  que  M,  Sidney  dit  très- 
bien,  que  des  députés  refponfablcs 
O  iv 
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au  public  de  tant  de  foins,  iS:  (î  îitt- 
portants,  ne  doivent  pas  rendre  com- 
pte à  ceux  qui  les  ont  commis.  Je  n'ai 
pu  m'empccher  de  regarder  ce  défaut 
comme  elTentiel,  fuc-tout  lorfque  j'ai 
lu  ,  vers  la  fin ,  que  cet  Etat  périra 
lorfque  la  puijfance  légijlative  fera  plus 
corrompue  que  Vexécutrice.  Si  c'ert  là 
recueil  que  l'Etat  doit  appréhender, 
il  doit  prendre  toutes  les  précau- 
tions polTibles  pour  l'éviter.  On  ne 
doutera  point  que  celui  qui  fe  trouTC 
à  Tabri  de  la  recherche,  qui  n'a  pas 
de  compte  à  rendre ,  ne  Ibit  infini- 
ment plus  facile  à  féJuirc,  que  celui 
qui  devroit  fubir  un  examen  de  fa 
conduite.  L'ordre  le  plus  fimple  veut 
que  le  commis  rende  compte  au  com- 
mettant. Dcvroit-on  en  difpenfer  dans 
des  cas  de  laplus  grandeconféquence? 
On  ne  cherchera  pas  à  féduire  des 
membres  de  la  chambre  des  commu- 
nes, pour  n'y  rien  opérer.  Lorfqu'on 
agite  des  matières  qui  regardent  l'in- 
térêt,  !a  liberté  d'un  peuple,  il  eft 
bien  difficile  que  l'opinion  ne  décelé 
la  féduftion.  Si  les  villes  avoicnt  un 
droit  fur  leurs  députés  ,  fi  elles  étoient 
dans  Tufage  de  recevoir  ces  accufa- 
tions ,  la  corruption  ne  pcnétrerois 
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^^u'avec  beaucoup  plus  de  difficulté. 
Lorfque  je  vois  que  l'on  a  faifi  le  pré- 
texte du  droit  d'examiner  la  puifTance 
exécutrice,  pour  élever  ce  Gouverne- 
ment ail-deuils  de  celui  de  guide ,  où 
le  peuple  ne  pouvoit  fe  faire  rendre 
raifon  par  les  amymones ,  &  que  je 
vois  approuver  que  les  députes  n'en 
rendent  pas,  je  dis  qu'il  faut  rejetter 
les  fautes  de  l'efprit  fur  les  préjugés 
du  cœur. 

Je  croiroîs  encore  que  c'eft  pom: 
juftifier  tout,  pour  tout  applaudir, 
que  Ton  a  écrit  :  Que  It  corps  légijîa.- 

tif  ne  doit  pas  s'ajjtmbhr  lui-même 

qu'il  faut  que  ce  fait  la  puijfance  exe- 
cutrici  qui  régie  le  temps  de  la  tenue 
&■  de  la  durée  de  ces  ajfemblées.  C'elt 
ici,  je  crois,  un  des  pius  grands 
défauts  du  gouvernement  Angioîs. 
On  ne  doit  point  chercher  hors  du. 
chapitre  fur  lequel  je  fouleve  des  dou- 
tes ,  les  réflexions  qui  doivent  con- 
duire à  le  penfer.  On  y  lit  ;  Si  le  corps 
légijîatif  était  un  temps  confîdérable  fans 
être  affemblé ,  il  n'y  aurait  plus  de  II- 
berté....  les  réfolutions  feraient  prifis  par 
la  puijfance  exécutrice ,  Gr  elle  dericn- 
droit  alfolue.  Il  me  femblc  qu'il  liif- 
fît  de  rapprochei  ces  deux  niaxi- 
O  V 
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mes  ,  pour  faire  appercevoir  Icuf 
coiitradiiftion.  Si  la  hbeiré  dépend  de 
la  tenue  des  parlements ,  fi  la  puif- 
ïance  exécutrice  peut  afiembler,  ou 
ne  point  afiembler,  la  liberté  dépend 
de  lapuiflance  exécutrice.  Si  en  effet 
on  fuppoie  un  Roi  qui  aura  d'ailleurs 
des  forces  ,  des  Etats  ,  des  tréfors  , 
comme  il  peut  être  abfolument,  si! 
peut  fe  palier  des  parlements  un  cer- 
lajn  nombre  d'années ,  elles  lui  fufEr 
ront  pour  acquérir  lui  pouvoir  afiez 
abfolu,  pour  qu'il  s'en  palTe  toujours^ 
&  pour  réparer  ce  qui  lui  en  aura  coûté 
pour  l'attendre. 

Le  pouvoir  de  proroger  5:  de  dif- 
jfoudre  eft  ,  à-peu-près  ,  aufiî  dange- 
reux. L'hiftoire  d'Angleterre  fournit 
par-tout  des  exemples  de  parlements 
afiemblés  fans  fruit.  Si  on  y  propofe 
des  délibérations  contraires  à  l'efprit 
du  miniftere ,  fi  on  ne  peut  réuffir  à 
les  faire  évanouir  par  la  négociation, 
le  parlement  difibus ,  fans  avoir  pu 
travailler  au  bien  public ,  fait  voir  au 
royaume  le  vice  de  fa  conllitution. 
3e  pourrois  réduire  cette  vérité  ea 
axiome,  &  dire  :  Si  la  puiffaiice  exé~ 
tutrice  peut  fufpundre  la  puijfanze  lé~ 
gijlative  pt/ur  auuuit  de  tanps  ^u'il  lui 
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flaira ,  il  n'y  a  plus  de  liberté. 

Ce  n'cft  pas  à  moi  à  indiquer  les 
moyens  propres  à  remédier  à  ces  in- 
convénients. Us  ne  font  ni  unic^ues  ni 
ditîEciles  :  mais  c'eft  y  avoir  apporté 
un  foible  remède,  que  d'avoir  Itamé 
que  le  parlement  feroit  convoqué  tous 
ïss  trois  ans.  On  a  vu  fi  louvent  leurs 
Rois  tranfgreiTer  les  loix  eiTenticItes  : 
cette  dernière  n'eft  pas  plus  à  l'abri 
de  rinfraiflion  que  les  autres.  Et  fans 
fenfraindre  ,  le  Roi  ne  peut-il  pas 
dilToudre  le  parlement  auffi-tôt  qu'U 
eft  alTemblé?  Je  ne  fecois  point  tou- 
ché de  ce  que  Ton  dit ,  qu'un  corps 
ne  peut  pas  s'afiemblcr  lui-même  :  Car, 
dit- on  j  un  corps  iCefi  cerfs  avoir  de 
volontés  que  lorpjuil  ejî  tajjèmblé.  Les 
dogmes  de  l'école  figurent  mal  avec 
les  maximes  d'Etat. 

On  ne  coonoît  dans  les  corps  po- 
Etiques  que  deux  natures  de  puiflan- 
ces  ;  l'une  de  droit ,  Tautre  de  faic. 
La.  puiiTance  légillative  elï  la  feule" 
fouveraine.  Elle  prefcrit  à  l'exécutrice 
ee  qu'elle  doit  exécuter,  &  la  manière 
de  l'exécuter.  Elle  dîfte  à  la  puiilkncc 
de  juger  ce  qu'elle  doit  prononcer  : 
voilà  les  vérités  du  droit.  Mais  dans- 
Ib  fait,  la  puiiTance  qtû  au^  dans  ùt' 
^      Ovj 
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jnain  les  forces  pour  exécuter ,  fcrt 
tôt  ou  tard  la  feule  abfolue.  Elle  re- 
fufera  d'exécuter  ce  cjue  la  légiflativc 
aura  réfolu  :  elle  forcera  le  corps  de 
juges  de  répondre  félon  fes  vues ,  pour 
exécuter  lelon  {es  intérêts.  L'espc- 
ricnce  appuie  ces  principes.  Charles  I 
leva  les  droits  de  tonnage  &  pondag^ 
&.  le  Shipmoney  malgré  le  parlement; 
&  il  eut ,  pour  s'autorifer ,  la  décifioft 
de  tous  les  juges  d'Angleterre,  qui  U 
fignerent  par  corruption ,  par  com- 
plaifance,  ou  par  crainte. 

Si,  malgré  le  danger  qui  menace  la 
liberté  en  Angleterre  ,  comme  ail- 
leurs ,  &  auquel  fa  conllitution  ne  re- 
médie pas  :  ii ,  dis-je  ,  elle  a  confenc 
de  la  liberté ,  c'eft  par  des  moyeas 
tout-à-fait  étrangers  à  fa  conflîtii- 
ïion.  Si  ce  n'eft  pas  dans  (^s  loix  qu'elle 
a  trouvé  ces  moyens,  ce  n'eft  pas  à 
fa  conftitution  qu'elle  en  eft  reJeva- 
fcle;  &  dès-lors  fon  imperfedion ,  à 
cet  égard ,  paroît  à  découvert.  Il  ne 
fuffit  pas  que  les  loix  du  Gouverne- 
ment, lorfqu'ellcs  feront  bien  obfef- 
vées,  procurent  la  liberté;  il  faut, 
pour  que  la  conftitution  foit  parfaite, 
qu'elle  porte  avec  elle  l«s  moyens  de 
les  iàire  oblerver. 
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On  a  lailTé  l'ouvrage  imparfait  , 
lorfqu'on  a  obtenu  ou  les  chartes  ou 
leur  renouvellement  )&  qu'on  n'a  pas 
afluré  la  tenue  des  parlements  ,  & 
fixe  le  temps  de  leur  moindre  durée. 
Dans  cette  lituation,  la  liberté  eft  plus 
en  sûreté  fous  un  prince  qui  ne  peut 
avoir  d'autres  reflburces  que  celles  que 
lui  fournit  la  nation.  Il  vaut  mieux 
'encore  qu'il  foit  diflîpateur  ,  que  s'il 
théfaurife  :  (es  befoins  cominucls  en- 
tretiendront une  correfpondance  né- 
ceffaire  entre  le  monarq^ue  &  les  fu- 
-jcts.  a 

On  prétend  que  le  fondement  dir  1 
iyftême  dépend  de  la  gêne  récipro- 
que dans  laquelle  les  trois  pujll'ances 
fe  contiennent  ;  que  de  cettccompref- 
fion  mutuelle,  qui  naturellement  de- 
vroit  opérer  finaâion  ,  il  en  rélulte, 

Îiar  la  nécelTué  du  mouvement ,  qu'el- 
es  doivent  aller  enfemble  &  de  cor>- 
cerr.  Cette  idée  eft  grande  ,  elle  eft 
belle  ,  elle  eft  vraie  en  elle-même. 
Convient-elle  à  la  confticution  à  la- 
quelle elle  eft  appliquée  ?  L'expérience  , 
de  plus  de  quatre  îtecles  a  fait  voir  ,  ' 
au  contraire  ,  que  la  liberté  ne  s'eft 
foutenue  que  par  des  remèdes  vio- 
lents. Si  celui  des  trois  reiToits  qui  i^ 
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TOulu  s'écarter  ,  avoir  été   contrainte 
par  la  prelïion  des  deux  autres  ,  au- 
cun des  reirorts  n'auroit  pu  fortir  de 
ia  place.  La  machine  n  etl  pas  li  bien 
proportionnée  qu'on  Ta  prétendu. 

Si  la  vacance  de  ce  qu'on  nomme 
la  puiflance  légiflative  ,  peut  donner 
à  1  exécutrice  ,  comme  on  en  coit- 
vient ,  les  temps  &  les  facilités  d'op- 
primer  la  liberté  ,  Se  que  d'un  autre 
côté  fa  préfence  continuelle  foit  ca- 
pable d'anéantir  le  pouvoir  delà  puiC- 
iance exécutrice,  ce  fera  encore  une 
défeftuofité  intrinfeque  de  la  confti- 
lution.  Si  le  corps  légidatif  étoit  tou- 
jours aflemblé  ,  la  piiijj'ance  exécutrice, 
dit  l'EfprJt  des  loix  ,  ne  penferoit  plut 
à  exécuter:  elle  ne  fer  oit  occupée  qu'à  dé- 
fendre fes  prérogatives.  Sa  renburcecftà 
Ja  iin  de  diflbudre  le  parlement.  Mais 
fi  le  pouvoir  arbitraire  qui  lui  en  eil 
donné,  eft  lui-même  un  défaut  delà 
conflitution  ,  il  eftdonc  vrai  qu'un  vice 
eft  pallié  par  un  autre  vice. 

On  peut  appercevoir  encore  que 
dès-lors  qu'il  arrive  un  temps  où  ia^ 
puiflance  exécutrice  a  la  fupériorité, 
&  un  autre  où  elle  fe  trouve  du  côté 
de  la  puiflance  légiflative  ,  ces  incga- 
Jicés  ne  peuv<aic  co»ipofer  une  niaciijir 
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ne  bien  réglée.Les  refTorts  n'ont  point, 
comme  on  a  prétendu  ,  cette  force  de 
comprefTion  &  de  réiiftance  toujours 
égale  de  l'une  à  l'autre  ,  qui  les  retient 
dans  leur  place  ,  &  d'où  doit  réi'ulter 
rciifemble  Se  le  concert  abfolumcnc 
n^ccflaires.  Les  mouvements  doivent 
être  des  fccouITes.  L'abfence  ou  l'iné- 
galité des  contrepoids  doivent  natu^ 
rellemeiit  opérer  des  chofes  entre  les 
puiflances  dont  le  feul  équilibre  en- 
tretient lalibené. 
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CHAPITRE      XV. 

'J)e  la  Liberté  dans  la  conjîitutiott 
de  l'Angletetre, 


I 


I E  ne  confondrai  point  la  liberté  po- 
litique avec  rindcpendance  ;  mais  je 
demanderai  qu'elle  fe  fafîe  apperce- 
voir  &  fentïr  aux  citoyens,  il  n'en 
eft  pas  de  la  liberté  comme  du  bon- 
heur. Celui-ci  ne  confifte  que  dans 
Topinion,  Dans  quelque  fituation  que 
Pon  imagine  un  homme ,  il  eft  Iieiireux 
jQ-tôt  qu'il  croit  l'être.  Au  contraire, 
la  liberté  doit  être  réelle.  Celui  que 
loareiientdaiis.lçs  fers,  peutjgarl* 
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force  de  fa  raifon  &  de  l'habirude, 
être  content  defon  fort,  maïs  il  n'eft 
pas  libre. 

Le  ftatut  duTailliagh  non  concedender , 
fait  fous  Edoiiatd  I,  porte  qu'aucune 
taille  ni  ayde  ne  feront  levées  fans  le 
confentement  des  feîgneurs  Se  des 
communes.  On  ne  peut  rien  ftatuer  de 
mieux  ,  ni  de  plus  pofitîf.  Les  Anglois 
ont  encore  un  autre  privilège  bien 
■précieux.  On  l'appelle  l'afte  de  Habeas 
corpus.  Tout  îiommc  qui  peut  fournir 
une  caution  de  fa  conduite,  ne  peut 
être  retenu  dans  les  prifons ,  lorf^u'il: 
ne  s'agit  pas  de  trahifon  contre  l'Ltat , 
ou  d'autre  crime  dont  le  titre  puifle 
mériter  la  mort.  Il  eft  confiant  que 
fans  cette  précaution  il  n'y  a  point  de 
liberté.  Il  efl  incompatible  avec  les 
loix  de  lajuftice  ,  qu'un  citoyen  foiÈ 
mis  dans  les  fers  fans  connoître  fou 
crime.  Ce  n'efl  pas  même  alTez  de  le 
lui  faire  connoître ,  s'il  iî'eft  pas  ac- 
cufé  :  s'il  n'eft  pas  préfenté  devant  le 
juge  ,  fi  l'on  n'inflruit  pasfon  procès; 
c'eft  ropprefiion  &  la  force  qui  en- 
chaînent la  liberté. 

Mais  il  ne  fuffit  pas  à  une  conlH- 
tmion  de  prévoir  ;  elle  doit  pouvoir. 
^i  elle  n'eu  pas  aflez  force  pour  ij^e 


.         Livre  II.  Chap.  XV.    329 

le  citoyen  fe  repofe  à  l'abri  des  loix  , 
il  eft  égal  qu'elles  Ibitnt  faites  ,  ou 
qu'elles  ne  le  foient  pas.  Sî  Ton  ouvre 
les  annales  d'Angleterre  ,  on  verra 
fans  cefl'e  ces  deux  loix  fondamenta- 
les violées.  Entre  mille  exemples,  j'en 
choifirai  un  feiil.  J'ai  dit  que  Charles 
I  leva  une  infinité  de  droits  d'aydes 
fans  le  confentemcnt ,  même  après  les 
défenfes  du  parlement.  Le  lefleur  qui 
ne  voudra  pas  fe  donner  la  peine  de 
s'inftriiire  dans  l'hiftoire  ,  ne  doit  pas 
croire  que  ce  foit  après  fa  rupture  avec 
le  parlement  :  c'étoit  dans  les  com- 
mencements de  fon  règne.  Il  fie  plus: 
îl  contraignit  les  particuliers  a  lui 
prêter  ,  &  chacun  fut  taxé.  Ceux  qui 
refuferent  furent  mis  dans  les  prifons: 
ils  demandèrent  le  privilège  ae  l'Ha- 
béas  corpus  ;  il  leur  fiit  reftifé.  Le  che- 
valier EUiot  porta  la  caufe  aux  courj 
de  Weltminfler  :  elle  fut  plaidée  avec 
apparat  pendant  plufieurs  féances.  Le 
chevalier  fiit  condamné  &  demeura 
dans  les  prifons. 

Que  l'on  jette  le  coup  d'oeil  le  plus 

fimple  fur  ces  faits  :  on  verra  le  fta- 

tut  d'Edouard  méprifé,comme  s'il  n'é^ 

xiftoit  pas  ;  on  verra  des  citoyens  li- 

^^îes  mis  aux  fers,  pour  avoir  refufié 
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de  feioumettrc  au  rcnvcriement  d'uH   ' 
flatuc  lacré  :  on  verra  que  la  piiiliân- 
ce  de  juger  refufe  une  cauiion    cjue    ■ 
la  loi  ordonne  de  recevoir  ;  que  le  ci- 
toyen injuftcment  emprilonné  ne  jciiit 
pas  du  privilège  de  Haleas  corpus  ,  qui 
eft  dû  à  celui  cjui  feroît  mis  en  prifon 
avec  juftice.  Je  regarde  avec  attention 
le  miroir  qu'on  m'a  préfenté  ,  je  n'y 
vois  point  l'image  de  la    liberté  ;  il 
faut  qu'elle  n'y   Toit  point. 

L'auteur  de  l'Elprit  des  loix  veut, 
que  pour  avoir  la  liberté,ieG(îuvfrnemenf 
foie  tel  qu'un  citoyen  ne  puijfi  pas  crain- 
dre un  citoyen.  Ce  n'eftpas  dire  afTez,  à 
beaucoup  près  ^  on  jouit  de  cet  avan- 
tage par-tout  où  il  y  a  une  ombre  de 
Joi.  Il  faut ,  pour  avoir  la  liberté  poli- 
tique ,  qu'un  citoyen  enveloppé  dans 
la  loi ,  ne  puiflc  pas  craindre  l'abus 
du  pouvoir: il  faut,  comme ÎI  le  dit 
ailleurs,  n'être  pas  contraint  à  faire  ce 
qti*cn  ne  doit  pat  vouloir.  Que  l'on  com- 
pare l'état  du  chevalier  Elliot  avec 
cette  explication. 

J'ai  pris  les  exemples  que  j'ai  cités 
dans  l'hiftoire  de  Charles  I  ,  parce 
qu'elle  étoit  plus  préfenté  à  ma  mé- 
moire :  plufieurs  autres  règnes  m'en 
^uroient  fourms  de  fembiables ,  &ce- 
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lui  de  Henri  VIII  de  plus  forts  en- 
core. Les  malheurs  de  Charles  n'ont 
été  que  pour  lui  leul.  Ils  ne  font  pas 
une  fuite  de  la  bonté  de  la  conliiiu- 
tion ,  mais  plutôt  de  fa  foiblefle.  Sï 
elle  avoit  pourvu  à  la  liberté  par  fa 
propre  force ,  cet  événement  n'auroit 
jamais  étonné  rEurope;  &  Henri  VIII 
n'auroit  pas  régné  &  terminé  fa  car- 
rière tranquillement,  &  plus  defpoti- 
quement  que  Charles n'avoit  commen- 
cé la  fieime.  Ceux  qui  penfentque  ia 
catailroj^ie  intimidera  les  Rois  à  l'a- 
venir j  ne  fongent  pas  qu'elle  n'a  pas 
étonné  fes  propres  enfants.  Charles 
II, vécut  toujours au-defliis  desloix; 
Jacques,  quoique  plus  borné,  eût  vé- 
cu de  même ,  s'il  eût  été  proteftant. 
Ces  exemples  ,  ceux  d'Henri  &  de 
Cromwel  ont  alTez  prouvé  aux  An- 
glois  combien  leur  conftîtution  eilim- 
puilfante  pour  les  empêcher  d'être  af- 
fervis. 

S'ils  jouiflent  depuis  quelque  temps 
d'une  liberté  plus  continuée  qu'ils  ne 
l'avoient  fait  encore  ,  ils  ne  la  doivent 
ni  à  l'autorité  de  leur  conftîtution  , 
■ni  à  la  crainte  qu'ont  pu  Infpirer  les 
revers  de  Charles  &  de  Jacques  ;  elle- 
yft  due  à  l'giat  p rçcaire  du  monat- 
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que.  Le  Prérendant  alTiire  robfervSS- 
tion  de  la  coiiftîtucion  ,  Se  ne  conf- 
pire  pas  contr'elle  ,  comine  l'a  dît  un 
auteur  anonyme.  Ce  lera  un  malheor 
pour  l'Angleterre  ,  loritjue  fa  branche 
s'éteindra  ;  fon  cxillence  fait  refpec- 
tcr  les  loix.  La  Maifon  régnante  peut 
devenir  prétendante  à  fon  tour  ;  elle 
înipirera  à  fon  tour  de  la  prudences 
celle  qui  fera  fur  le  trône.  Cette  fî- 
tuation  politique  ell  étrangère  à  h 
conflitution. 

On  dit  que  la  liberté  politique  dans 
un  citoyen  ,  ejî  cène  iranquiiliié  d'ef- 
jirit  qui  provieni:  de  Vopinion  que  cha- 
cun a  de  fa  fureté.  Si  on  cherche  dans 
les  annales  d'Angleterre,  fon  état  le 
plus  fréquent,  on  n'y  trouvera  point 
ce  caraiftere  de  la  liberté.  Elle  l'a  fou- 
vent  perdue ,  fouvent  recouvrée.  Cette 
alternative  fî  réitérée  éloigne  tour 
fentimentde  fécurité.  Aucune  hifloire 
ne  préfente  un  aufTi  grand  nombre 
d'événements  qui  ont  dû  faire  trembler 
le  citoyen  pour  fa  sûreté.  On  pour- 
roit  marquer  cent  époques  pendant 
Icfquelles  un  homme  fage  auroit  eu 
bien  de  la  peine  à  déterminer  ,  s'il  ai- 
inoit  mieux  étte  citoyen  en  Angle- 
lerrcj  que  fujet  fous  la  doirination 
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d'un  defpote.  La  liberté  idéale  efl  une 

chimère  :  la  liberté  réelle  ne  fe  trou- 
ve que  dans  la  faculté  de  vivre  dans 
le  repos  &  l'airuraiice  de  conferver 
paiiiblement  ce  qui  appartient  légiti- 
mement ;  Petit  placida  cum  libertate  quie- 
tem  ,  dit  le  plus  zélé  pariifan  de  la  li- 
berté Angloife  *.  *suatti 

Je  ne  m'amuferai  point  à  parler  des 
enrôlements  forcés  ;  je  ne  fais  H  c'eft 
une  néceditc  qu'exige  Je  bien  de  la 
patrie.  Le  bien  de  la  patrie  alors  exi- 
geroit  un  ade  contraire  à  la  liberté. 
Un  doit  convenir  que  les  Anglois  ont 
des  ufagcs ,  des  loix  écrites  ,  plus  favo- 
rables à  la  liberté  qu'aucune  atitre 
monarchie.  Celles  dont  j'ai  parlé  pa- 
rqiflént  mettre  en  sûreté  les  perfon- 
Des  aies  biens;  mais  elles  ne  le  font         ■ 

Î joint.  Les  loix  qu'ils  ont  fous  les  yeux,  I 
es  droits  donc  ils  font  imbus,  leuc  V 
rendent  l'idée  de  la  liberté  plus  pré- 
fente ,  &  portent  fans  cefle  leur  atten- 
tion vers  elle  :  mais  malheurement 
cette  attention  les  fait  vivre  dans  les 
allarmes.  Le  monarque  craint  fans 
cefie  pour  fa  prérogative  ,  &  la  na- 
tion pour  fes  privilèges.  Machiavel  a 
remarqué  que  la  crainte  fait  chercher 
les  moyens  de  fe  défendre;  que  pouc 
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fe  défendre  ,  il  faut  des  partifans  ;  que^ 
deu^^-ci  forment  les  faftions ,  Se  que 
les  fadions  entraînent  la  ruine  de  la 
République.  Ici  la  méfiance  eft  jufte 
de  tous  les  côtés.  La  conftitLition  pè- 
che en  ce  qu'elle  n'aflure  l'Etat  ni  des 
uns  ni  des  autres.  Tandis  qu'elle  exi- 
ge le  parfait  accord  des  trois  pou- 
voirs ,  les  intérêts  différents  qu'elle 
leur  donne  ,  y  dépofent  le  germe  de 
laméfintelligence. 

S'il  faut  acheter  l'avantage  d'être 
libre  par  des  incerticudes,  des  frayeurs, 
des  agitations  qui  ne  ceiTent  point  , 
cet  état  prétieiix  a  bien  de  l'amertu- 
me.* On  dit  que  TAnglois  ejî  toujours 
mécontent ,  il  n'efl  donc  jamais  heu- 
reux. Je  n'envie  point  ce  haut  degré 
de  liberté  qui  me  trouble  &  qui  m'af- 
flige. Si  ce  n'eft  point  le  fentiment 
d'un  coeur  que  les  hommes  appellent 
élevé,  c'efl:  celui  d'un  eJprït  philofo- 
phe. 

Dans  toute  conftitution  où  les  pou- 
voirs &  leur  exercice  n'appartiennent 
point  en  entier  à  la  nation  ,  la  liberté 
nepeut  être  afTurée,  qu'autant  qu'ils  fe- 
ront partagés,  en  forte  que  leur  équi- 
libre foit  parfait.  II  faut  que  la  liberté 
ait  une  adion  de  réfiilance  dans  iÂ 
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fnain  ,  égale  à  l'aftion  qui  tendroit  à 
l'opprimer,  Il.nVa  paru  que  cette  ba- 
lance ne  fe  trouve  pas  dans  la  conili- 
tution  de  TAngleterre  ,  &  par  con- 
féquenr,  qu'elle  n'eft  pas  parfaite.  Je 
ne  connois  point  le  livre  d'Arriugh- 
lon  ;  mais  s'il  a  voulu  bâtir  une  ville 
pour  la  liberté  ,  je  ne  vois  pas  que 
celle  qu'il  avoit  devant  les  yeux  ,  ait 
dû  le  détourner  d'entreprendre  cec 
ouvrage. 

Ce  que  l'Angleterre  a  de  grand  , 
n'eft  pas  fa  conllitution  ;  ce  lont  les 
idées  politiques  de  Gouvernement  in- 
térieur que  le  génie  de  la  nation  ré- 
pand dans  la  chambre  des  commu- 
nes ;  c'eft  le  fentiment  de  liberté 
gravé  dans  les  cœurs  ;  c'eil:  la  conf- 
ritution  des  efprits  plutôt  que  celle 
de  l'Etat.  Il  a  été  facile  de  s'y  mé- 
prendre. 

Une  partie  de  ccsréflexions  furie  li- 
vre de  i'Efprit  des  loix  &.  de  celles  qu'on 
trouvera  répandues  dans  cet  abrégé  , 
étolent  faites  pour  être  communiquées 
à  fon  Auteur.  Elles  n'avoient  d'autre 
ebjet, dans  leur  principe,  que  l'ufage 
qu'il  en  auroit  voulu  faire  lui-même. 
La  mort ,  toujours  prématurée  pour  des 
génies  aulli  rares  ,  l'a  enlevé  aux  Let- 
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1res  &  à  la  fociété  _,  Ôç  a.  iait  chan- 
ger cette  deflination. 

CHAPITRE  XVI.    ■ 

De  là  République  fœdérattve. 

XjOrsque  plufieurs  Républiques 
s'unifient  &  fe  lient  entr'elles  par 
une  alliance  offenfive  Se  défenfive , 
çrivers  &  contre  tous  à  perpétuité  ,  il 
fe  forme  un  corps  qu'on  appelle  Ré- 
publique fœdérative.  Ce  n'ert  pas 
une  quatrième  cfpece.  Elle  ne  peut 
être  gouvernée  que  fur  les  principes 
de  l'Ariftocrarie.  On  peut  voir  dans 
'■  l'Efprit  des  loîx  *  ce  que  l'on  doit 
penfer  des  avantages  de  ce  Gouver- 
nement. 11  peut  être  compofé  de  Prin- 
ces ou  de  Républiques,  ou  des  uns  & 
des  autres.  L'Allemagne  cfl  un  exem- 
ple de  confédération  de  Princes  & 
de  Républiques,  la  SuilTede  Républi- 
ques feulement. 

Chaque  province  ,  ville  ou  diflrift 
confcrve  fa  fouvcraincté  particulière  , 
&  fe  régir  ,  pour  fon  intérieur  ,  par 
fon  conléil  &  fuivant  fes  coutumes. 
Celui  qui  dépofcroit  fa  fouvcrainetc 


nefcroit  plus  aflbcié  :  il  feroït  partie 
d'un  des  corps  confédérés  ,  ou  bien 
il  feroit  fujet.  L'intérêt  commun  & 
général  ert  dirigé  par  un  confcii  com- 
polé  des  députés  de  chaque  Etat.  Cha- 
cun les  nomme  en  nombre  égal ,  ou 
relativement  à  fon  étendue  ,  à  fa 
puillance  ,  de  fowe  qu'un  Etat  aura 
plus  de  voix  qu'un  autre.  H  eft  facile 
de  garder  les  proportions.  On  pour- 
roit  refufer  le  nom  de  République  foe- 
dérative  aux  villes  de  Lycie ,  que 
rEfprît  desloix  cite  pour  un  exemple 
de  la  différence  du  nombre  des  voix. 
Les  ligues  Grifes  eu  fournilTent  un 
plus  rapproché  Se  plus  récent.  Une  de 
Jeurs  Républiques  envoie  vlngt-huic 
députés  ;  la  féconde  vingt-quatre,  & 
la  troifiemc  quatorze.  On  lent  qu'il 
eft  jufte  que  les  charges  foient  répar- 
ties relativement  au  nombre  des  voix. 
On  ne  compte  pas  la  République 
fcedéraiive  par  fes  fujets  :  on  compte 
les  villes,  les  provinces  qui  la  coiu- 
■  pofent.  Chacun  demeure  fujet  de  fon 
premier  fouverain.  Cependant  chacun 
eft  alTujetti  aux  loix  générales ,  foit 
politiques  ,foit  de  police  ,  qui  éma- 
nent du  confeil  général  pour  l'inté- 
rêt commun ,  &  aux  loix  particulie- 
TomeL  F* 
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res  de  fon  pays.  Il  n'y  a  rien  d'inconï-' 
patible.  £ll-on  fujet  de  deux  fouve- 
rains  ?  La  fubjeftion  eft-elle  divifée? 
Ceft  difputer  des  termes. 

Une  République  fcedérative  doit 
reflembler  à  une  famille  unie  &  bien 
gouvernée.  Si  le  pcre  diflribue  des 
portions  de  fon  domaine  aies  enfants, 
pour  leur  en  donner  la  direftion  ,  cha- 
cun régira  la  ficnne,  fuivant  la  forme 
qu'il  croira  convenable  à  fon  tcrrein 
&  à  fes  fruics.  L'autorité  paternelle  & 
fcs  avis  l'empêcheront  de  la  gouver- 
ner mal  &  de  ladiiïipcr.  L'union  qu'elle 
entretiendra  entre  les  frères  les  obh- 
gera  de  s'aider  mutuellement  :  tout 
Je  rapportera  à  la  malTe  commune.  Si 
les  parties  qui  compofent  un  tout  veu- 
lent faire  leur  intérêt  particulier  de 
l'intérêt  général ,  le  corps  aura  une 
force  infinie.  La  douceur  ,  la  bonne 
intelligence  régneront  plus  que  le 
commandement. 

On  fent  aiTez  qu'il  eft  du  bon  ordre 
que  l'un  des  membres  ne  puilTe  faire 
d'alliance  particulière  avec  qui  que  ce 
foit ,  que  de  l'avis  de  l'aflbciation.  Il 
feroit  encore  mieux  de  la  rendre  com- 
mune à  tous.  11  feroit  bien  rare  que  des 
corps  unis  ainfl  euUent  enti'eux  des 
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iâifFérends.  Le  confeil  fupérieur  créé 
pour  régit ,  Teft  audi  pour  terminée 
les  querelles  ,&c  rétablir  l'ordre  trou- 
blé. La  différence  des  religions  eft  feu- 
le capable  d'y  faire  naître  des  diffen- 
lions  férieufes.  Oefl  la  feule  caufe  qui 
ait  foulevé  en  SuilTe  des  aniniofités 
aflez  fortes  pour  faire  prendre  les  ar- 
mes, &  craindre  unedivifion  qui  feroit 
fuivie  de  la  perte  de  la  liberté. 

Douze  villes  de  la  Grèce  formèrent 
d'abord  une  affociation  de  cette  natu- 
re ,  3c  fondèrent  le  célèbre  confeil  des 
Amphidions.  D'autres  villes  en  grand 
nombre  fe  joigiiirent  à  celle-ci.  Ce 
confeil  jugeoit  définitivement  les  dif- 
férends des  villes  particulières.  Him- 
pofoit  des  peines  &.  des  amendes  à 
celles  qui  ofoient  infulter  les  autres. 
Ceux  qui  fe  refufoient  à  rcxécution 
de  fes  jugements  ,  attiroient  fur  eux 
l'indignation  &  les  forces  delà  Grèce 
entière.  Ce  confeil  fit  une  faute  :  il 
plaça  un  Roi  parmi  les  AmphiiSions. 
Cette  faute  perdit  le  confeil  Se  la  li- 
berté. 

Quel  nom  donnera-t-onàun  Etat, 
lorfque  les  villes  d'une  ligue  fe  réu- 
niffent  fous  une  même  fouveraineté  , 
^ui  participe  de  toutes  &  abforbe  les 


340      De  la  République. 

partieulieres  ?  La  fameufe  ligue  des 
Achéens  fut  de  cette  efpece.  tUe  n'é- 
toit ,  dans  fon  origine,  que  de  trois  pe- 
tites villes ,  fans  force  Se  fans  nom. 
Aratus  y  joignit  la  ville  de  Sicyone  fa 
patrie ,  après  l'avoir  délivré  du  joug 
des  tyrans.  La.  ligue  s'accrût  bien-tôt 
fous  la  conduite  de  ce  grand  hommç , 
elle  attira  les  villes  de  TAchaïe  ,  & 
un  grand  nombre  de  celle  du  Pélopo- 
nefe.  Il  trouva  le  moyen  de  ne  faire 
de  ces  différents  corps  qu'une  Répu- 
blique ^'un  genre  particulier.  Elle 
n'avoit  point  de  métropole  :  la  mé- 
tropole étoit  par-tout  ;  le  lieu  où  le 
confeil  s'affembloit  fuivant  les  cir- 
conflances ,  étoit  le  chef  lieu. 

Lqs  fouverainetés  particulières  s'é- 
clipferent.  Cette  révolution  fut  l'ou- 
vrage de  deux  délibérations.  Il  fut 
réfolu  d'élire  un  capitaine  général  ; 
mais  il  n'étoit  pas  à  vie,  encore  moins 
héréditaire  :  il  étoit  annud.  La  fécon- 
de délibération  tranfporta  le  pouvoir 
de  décider  à  dix  citoyens  élus  parmi 
le  nombre  des  députés.  On  ne  laifTa 
aux  autres  que  la  voix  confultative. 
Chaque  ville  fut  comme  obligée  de 
prendre  les  mêmes  loix  &  les  mêmes 
coutumes.  Tout  y  fut  femblable  juf^ 
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qu'aux  poids  Se  mefures.  Chaque  ville, 
fans  être  fujettCjceiTa  d'être  fouveraine. 
Cette  faute  caufa  la  perte  du  corps 
entier.  Les  Romains  craignirent  d'at- 
taquer cette  puifTance ,  ils  cherchèrent 
il  la  divifer.  Le  proconflll  Gallus  eut 
ordre  d'en  trouver  les  moyens.  ïl  fé- 
duifitquclques-unes  des  villes  confédé- 
rées :il  leur  perfuada  qu'elles  n'étoient 
plus  libres  ,  parce  qu'elles  n'avoienc 
plus  de  réfolutions  particulières  à 
-  prendre.  Elles  fe  plaignirent  aux  Etats 
que,  fousTombre  d'une  alliance  égale, 
on  leuravoit  ôté  leurs  ufages  Se  leur 
fouveraineté.  Aflurées  de  la  proteflion 
des  Romains  ,  elles  fe  féparercnt  de 
la  communauté  des  Achécns  ;  &  la 
faufTe  lueur  d'une  fouveraineté  idéale 
leur  fit  tendre  les  mains  aux  fers  que 
Rome  leur  prcparoit. 

Si  ,  profitant  des  fautes  des  Am- 
phidions  &  des  Achéens  ,  on  fondoJt 
une  République  foedérative ,  uniforme 
dans  fa  religion  ,  ou  décidée  pour  la 
tolérance ,  on  formeroit  un  corps  dont 
la  puifTance  &  la  félicité  feroient  tel- 
les que  les  hommes  le  peuvent  deG- 
rer.  La  Grèce  fut  la  viAime  de  la  po- 
litique adroite  de  Philippe.  Si  elle  eue 
perfévérc  dans  fa  confédération  ,  elle 
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n'auroit  fuccombé  fous  les  forces  de 
la  Macédoine  :  elle  auroit  été  enfuîtes 
la  barrière  où  fe  feroient  brifés  lé* 
vaftes  projets  des  Romains.  Nous  n'au- 
rions peut-être  jamais  entendu  parler 
des  viâoires  d'Alexandre  ,  de  la  gran- 
deur de  la  République  Romaine  ,  ni 
de  l'ambition  de  Céfar. 

Une  République  fimple  ne  doit  pas 
être  aufli  grande  qu'une  monarchie. 
Une  République  fœdérative  peut  être 
plus  étendue  que  la  plus  puiffante  mo- 
narchie ne  doit  Têtre.  Plus  le  centre 
où  réfixle  h  force  motrice  eft  éloigné,, 
plus  elle  arrive  languiflànte  aux  extrê-^ 
mités.  Ceft  le  défaut  des  grands  Etats 
légis  par  une  feule  autorité.  Mais  (i 
la  circonférence  eft  compoféc  de  di-. 
vers  corps  ,  qui  ont  par   eux-mêmes 
une  force agiflante  qui  leur  appartient^ 
Tadion  &  la  réfiftance  y  auront  leur 
adivité  naturelle.  Si  Rome ,  qui  s'étoic 
aggrandiepar  les  aiflbciations  ,  n'avoit 
pas  changé  de  fyftême  ;  fi  elle  n'avoit 
eu  dans  fon  fein  &  pour  {es  frontières  >. 
que  des  Républiques  confédérées,  dont 
elle  eût  été  le  centre  d'unité ,   elle* 
auroit  été  impénétrable  aux  Barbares,. 
Chaque  coté  auroit  eu  fes  propres  in-n 
térêts  à  défendre ,  fes  forces  particu-- 
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licres  à  opporer.  Les  forces  générales 
auroienc  eu  le  temps  de  s'allembler  Se 
d'arriver  ;  elle  n'auroit  jamais  fubi  le 
joug  monarchique  :  on  ne  fauroit  pré- 
voir comment  cet  Etat  auroît  péri. 

On  dit  que  Henri IV,  roide  trance, 
méditoit  de  former  de  l'Europe  chré- 
tienne une  feule  République  fœdéra- 
tive  ,  &  d'y  ériger  un  confcU  fuprême 
dans  le  goût ,  à  peu  près ,  de  celu^ 
des  Amphidions.  Ce  projet  étonne 
par  fa  grandeur,  il  frappe  par  fa  beau- 
té. La  feule  exécution  pouvoit  faire 
juger  s'il  étoit  poflible  dans  la  corn- 
binaifon  des  moyens  mis  en  œuvre  f 
Se  des  réfiftances  à  vaincre ,  &  fi  Iç 
fuccés  en  eût  été  durable.  Henri  IV  f 
grand  capitaine  ,  politique  judicieux  , 
ami  de  Téquité  ,  père  de  fon  peuple, 
mérita  les  larmes  de  fes  fujets.  Il  mé- 
riteroit  les  regrets  éternels  de  l'Euro- 
pe ,  n  fa  mort  eût  été  le  feul  obfia- 
cle  à  l'ace  ompliffement  de  ce  defleinv 

Fin  du  fécond  Livre* 
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LIVRE    III. 

CHAPITRE    PREMIER. 

Du  Sénat  ou  des  Confeils. 

M.  ouTE  efpece  de  GouvernemenE 
a  befoin  de  confeils  ;  le  peuple  ne 
peut  pas  être  toujours  affemblé  ,  &  la 
multitude  ne  peiitvaqueràdes  détails. 
L'Arirtocratie,  quoique  pouvant  con- 
fifter  dans  un  fënat  ,  doit  avoir  Ats 
confeils  pour  les  chofes  qui  deman- 
dent du  fecret  Se  de  l'expédicion.  II 
faudroit  à  un  monarque  les  yeux  de  la 
tête  d'Argus,  autant  d'oreilles  &  de 
langues  qu'on  en  donne  à  la  Renom- 
mée ,  s'il  vouloit  conduire  un  grand 
foyaumefans  confeil.  L'ancienne  my- 
thologie feifoit  fentir  la  ncceffité  des 
confeils,  en  plaçant  toujours  Minerve 
aux  côtés  de  Jupiter. 

Céfar,  Louis  aI  ,  &  quelqu'autres 
grands  hommes  que  l'on  pourroit  ci- 
ter ,  fe  font  rarement  fervis  de  leurs 
confeils  dans  les  affaires  importantes  , 
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3c  ils  ont  exécuté  de  grandes  chofes. 
Us  en  auroient  exécuté  de  plus  gran- 
des ,  ils  auroient  fait  moins  de  fautes, 
s'ils  avoient  confulté  plus  fouvent. 
J'aimerois  autant  dire  que  Pefprit  de 
riiomme  n'a  pas  de  bornes  ,  que  de 
dire  qu'il  n'a  pas  befoin  de  conîeil.  Si 
Céfar  n'avoit  pas  écouté  un  amour 
propre  mal  réglé ,  il  auroit  évité  une 
fin  tragique  :  il  n'auroit  pas  ambition- 
né le  titre  de  Roi  loriqu'il  en  avoit  la 
puiflànce  :  il  n'auroit  pas  mépriié  le 
fënat  ouvertement ,  au  point  de  ne  pas  ' 
ie  lever  en  fa  préfence.  C'eft  à  ce  mé- 
pris ouvert  que  le  grand  nombre  dcs^ 
hiftoriens  attribue  fa  mort.  Cette  faute 
avoit  déjà  été  funefte  au  premier  &  au 
dernier  des  Rois  de  Rome.  Le  fonda- 
teur difparut  pour  être  mis  au  rang  des 
dieux  ,  parce  qu'il  commençoit  à  ne 
plus  confulter  le  fénat  :  Tarquin  n'au- 
roit pas  été  cfaafTé  ,  s'il  n'avoit  pasp 
voulu  le  détruire.^ 

Louis  XI,  fe  repentît  de  fa  con- 
fiance qu'il  avoit  eu  dans  {es  pro-^ 
près  lumières  :  il  avoua  à  fcs  confi- 
dents que  cette  faute  ravt)it  mis  plu5 
d'une  fois  fur  le  bord  du  précipice- 
Cette  perfuafion  le  détermina  à  fai- 
re élever  fou  fils  dans  une  profonde 
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ïgrxorance ,  pour  l'obliger  ,  difoit-if^ 
à  prendre  des  confeils.  Ce  n'étoit  pas* 
fe  corriger  lui-même  :  c'étoit  conti- 
nuer à  fe  mal  conduire.  Un  fouverain- 
qui  fait  faire  ufage  des  connoifTances 
acquifes  ,  fait  mieux  qu'un  autre  qu'il 
a  befoin  de  confeil.  Le  défaut  de  fa- 
voii;.  n'exclut  pas  la  préfomption;elIe' 
€ft  dans  l'efprit  &  dans  le  cœur.  Du* 
moins  ,  lorfau'elle  eft  jointe  à  de  l'ac- 
quis 5  elle  eu  moins  aveugle  que  celle- 
qui  eft  nourrie  dans  les  ténèbres. 

Plus  un  prince  a  d'éducation  ,  plusc 
on  doit  efpérer  de  fon  Gouvernement.. 
Néron  (ScTrajan  font  cependant  des. 
exemples  contraires  à  cette  maxime.. 
Néron  étoit  favant  pour  un  prince  ;* 
,Trajan  ne  connoifToit  que  Fart  mili- 
taire. Ce  font  des  exceptions  à  la  rè- 
gle. Les  carafteres  entièrement  dé- 
cidés percent  toujours. 

En  général,  celui  qui  néglige  les 
confeils ,  fera  plutôt  regardé  comme- 
orgueilleux  que  comme   fage.  Quel- 
ques   efprits  font  capables   de  don-- 
ner  des  confeils;  d'autres  favcnt  les- 
écouter  5    même  les   choifir  :  mal- 
heur à  l'Etat  qui  fera  dirigé  par  ce- 
lui qui  ne  fait  ni  Its  donner  ni  les. 
prendre;  o^eft  la  clafîe  des  homuicfe 
là  plus  orçUaairei 
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Cromwel  n'eût  point  de  confefcs  ; 
{es  projets  étoîent  d'une  nature  à  ne 
pouvoir  être  communiqués.  Quels  font 
les  iiecles  qui  produifeiit  des  génies 
comparables,  pour  leur  étendue ,  à  ce- 
lui de  Cromwel  ? 

La  fonction  ordinaire  des  confeils,. 
eft  de  difcuter  &  de  digérer  les  ma-  ■ 
tieres ,  de  les  expofer  à  la  puilTance" 
fouverajne  Se  lui  propofer  des  avis. 
C'efl:  des  confeils  que  dépendent  la' 
fortune  des  Etats,  la  gloire  des  prin- 
ces ,  le  bonheur  des  peuples;  &  les 
qualités  du  confeîl  dépendent  de  cel- 
les du  fouverain. 

Il  cfl;  aulTi  difficile  qu'on  prince  foi- 
ble  puiffe  avoir  des  bons  confeils  ,. 
qu'il  efl:  difficile  que  l'homme ,  livré 
il  lui-même  ,  quitte  la  route  des  paP-- 
lions  pour  fuivre  celle  de  la  vertu  ; 
iî  le  prince  nectaire  pas  lui-même  fes 
confeils,  fî  le  confeîl  ne  craint  paS' 
les  lumières  du  prince  ,  l'ambition, la! 
jaloufie ,  les  inimitiés  ,  les  intérêts  pri- 
vés diviferont  le  confeîl  &  le  feront- 
méprifer.  II  faut ,  ou  que  lè  prince  ,■ 
par  ia  pénétration  &  fa  fermeté  con- 
duife  fon  confeîl  dans  lechera'n  de  lai 
jiillice ,  ou  que  fes  mrniftres  lui  cotn*- 
mitniqueiit  leuis  paflions. 
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'Il  eft  de  la  dernière  importance 
qu'un  Roi  qui  cherche  le  bien  ,  aflifte 
aux  délibérations  de  fes  confeils  ;  il 
y  trouvera  toujours  Tavantage  de 
connoître  les  carafteres  de  ceux  qui 
les  compofent ,  pour  les  conferver  ou 
les  changer.  11  eft  néceffaire  que   fa 

Î)réfence  impofe  fouvent;  il  faut  que 
'on  puifle  le  croire  préfent  lorfqu'il 
eft  éloigne.  L'appartement  du  Sultan 
eft  terminé  par  une  tribune  qui  do- 
mine fur  la  faile  du  Divan. 

11  eft  naturel  que  dans  la  Républi- 

3ue  on  trouve  un  meilleur  confeil ,  que 
ans  la  monarchie.  Les  intérêts  pu- 
blics &  particuliers  n'y  font  pas  fépa- 
tés  ;  l'avantage  principal  du  fénateur^ 
eft  l'avantage  de  l'Etat.  Un  homme 
appelle  au  confeil  des  Rois,  pourra  fe 
faire ,  dès  ce  moment  ,  des  intérêts 
féparés  de  ceux  de  la  nation  ;  il  peut 
oublier  qu'il  eft  citoyen.  Ce  ne  fera 
pas  fouvent  pour  être  occupé  de  la 
gloire  de  fon  maître ,  mais  pour  ne 
ibnger  qu'à  conferver  ce  qu'il  a  de  fa- 
veur &  Taccroître.  11'  peut  dans  cette 
yue  étudier  les  goûts  du  prince  pour 
s'y  prêter;  chercher  à  lui  en  donner , 
s'il  n'en  a  pas  ;  à  î'amufer  de  frivo- 
lités ,  pour  le  détourner  des  foins^  du 
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Gouvernement  ;  en  un  mot ,  à  le  per- 
dre :  c'eft  fa  propre  grandeur  qui  le 
louche  ,  lorsqu'il  travaille  pour  la 
grandeur  abufive  du  fouverain.  L'au- 
torité royale  élevé  alTcz  au-defliis  du 
relie  des  hommes  pour  latisfaire  l'am- 
bition d'un  mortel;  les  Rois  n'ont 
point  befoin  de  l'étendre  pour  être 
très-grands.  Il  en  eft  même  peu  qui 
voudroient  fe  fatiguer  à  l'augmenter» 
fi  un  mauvais  confeil  ne  cherchoit  à 
les  flatter,  à  les  féduîre  ,  pour  s'in- 
iïnuer  Se  fe  faire  valoir.  Il  eft  diffi- 
cile que  ce  confeil  ne  fente  pas 
que  le  prince  a  alTez  de  la  grandeur 
qui  lui  ttt  propre.  Ceft  pour  lui-mê- 
me qu'il  agit.  Le  maître,  eft  fatisfait 
d'être  Roi,  le  miniftre  veut  être  def- 
pote.  On  a  trouvé  des  hommes  qui 
ont  perdu  de  vue  leurs  enfants  ,  leurs 
■proches,Ieurpatrie,pour  un  éclat  pré- 
lenf  qui  les  éblouit,  &  qui  n'a  peut- 
être  que  des  heures  à  durer. 

Les  confeils  doivent  être  ou  très- 
nombreux  ,  ou  très-bornés.  La  qua- 
lité de  TEtat  ou  la  nature  des  affaires 
qui  les  occupent,  doivent  déterminer 
l'un  ou  l'autre.  DansTArillocratic,  la 
fénai  fouverain  doit  être  compofé  de 
ïoute  la  fouveraineté  ;  &  la  fouveraîi 
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neté  doit  être  nombreufe.  Elle  aurt 
plus  de  force  pour  fe  foutenir  elle-mê- 
ine  ,<Sc  plus  elle  fera  répandue  ,  moin^ 
elle  aura  de  poids  pour  accabler  le: 
peuple. 

La  Démocratie  doit  aufli  confier  fon 
autorité  à  un  fénat  compofé  de  beau- 
coup de  têtes.  Il  approchera  davanta- 
ge de  la  nature  de  la  République.  On 
pourroît  encore ,  pour  augmenter  le 
nombre ,  &  lui  donner  plus  de  reffem- 
blance  avec  le^^peuple,  donner  l'en- 
trée au  fénat  à  plufieurs  citoyens  qur^ 
pourroient  opiner,  mais  qui  ,  pour 
éviter  la  çonfufion  ,..  ne.  feroient  pas 
du  nombre  des  délibérants.  Ce  moyea 
fourniroit  des  fujets  propres  aux  af- 
faires ,  il  en  réfulteroit  dans  la  fuite 
de  très-grandes  utilités.  Ce  feroit  un 
rang  diftingué,  un  honneur  pour  ceux 
oui  feroient  appelles ,  &  il  eft  nécef- 
laire,dans  tous  les  Gouvernements  ré- 
publicains ,  de  faire  par^  des  honneur^ 
avec  toute  l'étendue  poffible.  L'hon-- 
neur  efl  moindre  fur  la  tête  de  cha«=' 
çim  5  lorfqu'il  eft  répandu  fur  plu- 
fieurs ,  &  par  conféquent ,  moins  à' 
craindre ,  &  ce  moyen  attache  un  plûs^^ 
grand  nombre  de  perfonnes  à  la  Rér-  • 
gubliqw». 
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La  monarchie  né  demande  pas  d'aut- 
fi  grands  confeils.  H  ne  faut  pas  que: 
le  monarque  qui  décide ,  fe  trouve- 
embarralTé.  par  la  multitude  des  avis, 
11  convient  mieux  à  cet  Etat  d'avoir 
un  très- grand  nombre  de  confeils ,  un, 
pour  chaque  nature  d'affaires  ,  &  que 
chacun  foit  moins  nombreux.  Le  mo- 
narque doit  à  fa  politique  de  conful- 
ter  tous  les  confeils  fur  les  loix  qu'il 
doit  donner  ,  <Sc  que  fes  peuplés  ne 
l'ignorent  point.  Il  ne  faut  rien^omet- 
tre  de  ce  qui  peut  faire  eftinier,  les-; 
loix ,  &  pour  prévenir  en  leur  faveur; . 

Les  confeils  compofés  de    beau- 
coup de  perfonnes  ont  toujours  fati- 
gué les  princes  ;  il»  ont  cherché  les, 
moyens  les  plus  honnêtes  pour  s'en, 
débarraffer.  Tibère  amufa  le  fénat  en 
lui  renvoyant  lé  jugement  des  affai* 
jresconfidérables  des  particuliers.  Né- 
ron ordonna  qu'à  l'avenir  il  connoî- 
troit  des  appels  qui  fe  portoient  au- 
paravant devant  l'Empereur  ;-   c'eft 
ainfî  qu'on  lui  fir  oublier  peu-à-peu* 
Iti  connoiflance  dies  affaires  de  l'Etat;.. 
Ge  ne  font  point  ces  traits  qui  onc; 
^ndu  ces  pruices  odieux  à.  la  gollé-?- 
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Le  parlement  de  Paris  (  ^  )  a  été 
autrefois  le  iénat  du  royaume  ,  con- 
feil  originaire  des  Rois;  il  porte  en- 
core le  titre  de  parlement  de  France , 
par  celui  de  la  cour  des  Pairs.  Les  Pairs 
ont  été  inftitués  par  les  Rois  ,  difoit 
Charles  le  Sage  y  pour  leur  donner 
aide  &  confeil.  Philippe  le  Bel  rendit 
le  parlement  fédcntaire  à  Paris  ,  & 
dès-lors  il  4ie  put  être  le  confeil  des 
Rois  que  par  occafion.  Ils  érigèrent  à 
la  place  le  Grand  Confeil  qui  ne  fut 
occupé  d'abord  que  des  affaires  de 
TEtat.  Infenfiblement  il  fubit  le  fora, 
du  parlement;  on  l'occupa  de  procès 

au'il  fallut  attirer  d'ailleurs  pour  lui 
onner  quelqu' emploi.  Enfin  Charles 
VIII  en  fit  une  cour  ordinaire.  Il  en 
eft  de  même  des  confeillers  d'Etat 
dont  les  fondions  ne  répondent  point 
au  titre ,  fi  l'on  entend  par  aflPaires  d'E- 
tat g  celles  du  Gouvernemait  politi- 
que. 

Outre  les  confeils  généraux  ou  fc- 
îiat  des  Républiques  ,  il  eft  néeeflfaire 
qu'un  plus  petit  nombre  ,  &  plus  capa- 
ble ,  forme  un  confeil  étroit  ou  privée 

(a)  Comme  j'ai  ajouté  plufienrs  chofcs  au  texte  de. 
Bodin  ,  )c  fuis  bien  aife  d'avertir  que  ce  otti  eft  dit  ici  dir 
^vlexneRC  &  du  Grand  Conreil  ,.cit  emiércment  de  lui^. 
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f>ù  l'on  traite  les  affaires  qui  deman- 
dent le  fecret;  oùfe  prennent  les  ré- 
folutions  qui,  étant  éventées,  ne  pour- 
roient  s'exécuter.  Tel  étoit  à  Athènes 
le  fameux  Aréopage:  il  étoit  le  cen- 
tre de  la  politique  Athénienne.  Péri- 
clcs  voulant  attirer  à  lui  feul  le  Gou- 
vernement ,  engagea  le  peuple  à  ôtec 
fa  confiance  à  ce  confeil  :  il  eft  aufii  fa- 
cile dans  la  Démocratie  ,  de  perfuadec 
à  la  multitude  ce  qui  tend  à  fa  ruine  , 
que  ce  qui  fait  fori  avantage  ;  Péri- 
clès  réuflk  ;  la  gloire  ni  la  liberté 
d'Athènes  ne  furvécurent  pas  long- 
temps à  PAréopage. 

Les  Romains  n'ont  jamais  eu  de 
ces  privés  confeils  ;  mais  quelles  Ré- 
publiques ont  pu  fe  vanter  d'avoir  des 
iénateurs  comme  les  Romains  ,  juf- 
qu'à  la  prife  de  Carchage  ?  Le  fecrcc 
étoit  plus  aiïuré  entre  quatre  cents 
perfonnes  qu'il  ncl'eftaujourd'hui  en- 
tre cinq  ou  fix.  L'amour  de  la  patrie 
porté  au  dernier  période ,  infpiroit  les 
grands  fentiments  :  Toffice  des  cen- 
îeurs  contribuoit  encore  à  l'exaftc  dif^ 
cipline  du  fénat  :  la  faute  ta  plus  lége^ 
re',  Cx  elle  pouvoit  tourner, quoiqu'in- 
diredement,  au  préjudice  de  rÈtat , 
étoit  punie  par  la  radiation  du  nora 
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de  celui  qui  Tavoit  commifc.   Cett^ 
excellente  inftitution  tourna  dans  la 
fuite  en  abus. 

La  raifon  &  rexpéricnce  autorifen; 
les  confeils  fecrets.  Il  n'ell  point  au- 
jourd'hui de  République  qui  n'en  ait 
établi.  Ils  font  devenus  indifpenfablcs» 
Le  comme5ce  rendu  plus  familier ,  la 
facilité  introduite  de  parcourir  la  ter- 
re avec  plus  de  conupaodités  &  de  vÎt 
teffe ,  &  U  facilité,  de  converfer,  pou^ 
ainfî  dire ,  à  deux  cçnts  lieues  de  dif- 
tance  par  des  correfpondances  régur 
lieres ,  rendent  Fobfervation  du  fecret 
plus  difficile  qu'autrefois.  11  fe  divul- 
gueroit  plus  aifément  fans  que  l'on  dût 
en  conclure  une  plus  grande  légèreté 
chez  les  hommes.  Quand  on  auroit 
voulu  apprendre  à  Carthage  ce  qui  fç 
paffoit  a  Rome ,  il  eût  été  difficile  d'y 
parvenir  en  aflcz  peu  de  temps  pour 
rendre  un  projet  inutile. 

Cicéron  appelle  très-bien  le  fénat^ 
famé  ,  la  r-aifon  ,  Tintelligence  des 
Républiques.  Les  forces  militaires  ni 
les  tréfors  ne  feront  rien  fi  on  manque 
d'un  bon  confeil.  C'eft  Darius  qui  va. 
livrer  fes  armes ,  fes  richefles ,  fon  em- 
pire à  Alexandre  ,  en  négligeant  Ta- 
yi^  de  Memnon.  Les  grandes  adions 
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font  la  fuite  d'un  fage  confeil.  Il  faut 
le  compofer  avec  toutes  les  précau- 
tions imaginables.  Sa  faiblelTe  donne- 
la  du  mépris  ,  fa  dureté  de  la  crainte, 
fon  orgueil  infpirera  de  la  haine ,  le 
vrai  mérite  pourra  feul  faire  naître  le. 
refped. 

11  importe  dans  tous  les  Etats  ,  & 
fur-tout  dans  les  monarcliies  ,  que  les 
peuples  conçoivent  luie  haute  opinion 
delà  capacité  desconfeils.  Les  mo-< 
narques  doivent  rimprimer  par  leur 
attention  dans  le  choix  ,  Se  par  leue 
facilité  à  fe  corriger  ,  lorrqu'ils  s'y 
font  mépris.  Leur  autorité ,  leur  fu- 
reté le  tlemandent.  La  réputation  des 
Rois,  au  dedans, au  dehors  &  dans 
rhifloire,  n'efi:  fouvent  que  la  répu- 
tation de  leurs  miniflrcs. 


CHAPITRE    IL 

Des  qualités  convenables  pour  être 
admis  aux  Confeih* 

J\yAVT  que  de  pafler  airx  qualités 
naturelles  &  acquifes  ,  propres  pour 
entrer  dans  les  confcils ,  il  faut  fair© 
attention  à  des  caufes  indépendantes 
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du  mérite  perfonnel,  qui  .doivent  en 
exclure.  Celui  qui  a  des  propriétés 
de  fonds  dans  Tétendue  d'une  domi- 
nation étrangère  ;  celui  qui  y  a  con- 
tradë  des  alliances ,  qui  y  auroit  des 
liaifons  avec  un  autre  prince  ;  qui , 
par  des  rapports  mê/ne  éloignés  , 
pourroit  lui  devoir  quelque  chofe  de 
plus  que  le  refpcft  cjue  Ton  doit  à 
tous  ,  doit  être  banni  des  confeits. 
Mettre  cette  vérité  en  queftion,  ce  fe- 
roit  demander  fi  l'attachement  du  mi- 
niftre  de  TEtat  ne  peut  pas  être  •  trop 
pur  &  trop  vif. 

Il  fuit  naturellement  de  cette  ma- 
xime politique  ,  qu'un  étranger  ne 
doit  jamais  être  placé  dans  les  con- 
ièils  ;  il  y  a  du  danger;  c'eft  une  in- 
jure faite  à  tous  les  naturels  :  il  ne 
ie  peut  pas  que  la  nécelTité  Texr- 
ge.  II  feroit  plus  pardonnable  de 
choifir  hors  de  l'Etat  un  capitaine  gé- 
néral. L'art  de  conduire  une  armée , 
eft  un  art]  particulier  ;  le  métier  des 
armes  eft  une  profeflion  à  part ,  dans 
laquelle  les  talents  fupérieurs  font  très- 
rares  ,  &  ne  laiffent  pas  toujours  la 
liberté  du  choix.  On  trouvera  toujours 
dans  une  nation  ,  un  bon  ambaflk- 
jdeur,  mx  bon  miniftrc. 
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La  république  de  Venife ,  toujours 
fage  ,  ne  fouffre  point  dans  fon  fénat 
ceux  qui  font,  engagés  dans  les  ordres 
facrés.  Us  doivent  à  la  cour  de  Rome 
une  foumiflion  d'un  caraftere  diftin- 
gué  de  celle  du  général  des  peuples; 
ils  peuvent  en  elpérer  des  récompen- 
fes  ;  il  leur  eft  permis  d'en  recevoir  des 
grâces.  En  faut-il  davantage  pour  les 
écarter  des  confeils  f  L'ignorance  an- 
tique força  les  Etats  à  fe  fervir  du 
clergé  dans  les  aflFaires  civiles  apo- 
litiques. Cette  néceffité  n'eft  plus.  On 
lui  fait  du  tort  lorfqu'on  l'enlevé  aux 
fondions  de  fon  Etat ,  pour  le  rappel- 
1er  au  fiecle  qu'il  doit  quitter  ,  &  on 
bleffe  en  même  temps  la  politique. 

Le  fénat ,  les  confeils  doivent  être 
compofés  de  perfonnes  d'un  âge  mûr. 
De  tous  les  temps,  les  anciens  du  peu- 
ple ont  attiré  le  refpeft  &  la  vénéra- 
tion. Lorfqu'on  veut  parler  des  fages, 
des  prudents  ,  l'on  ne  voit  par-tout 
que  le  terme  de  Seniores.  Lorfque  les 
Hébreux  voulurent  établir  un  confeil, 
le  Prophète  leur  dit  :  »  AfTemblez  foi- 
»  xante-dix  des  anciens ,  gens  fages  & 
»  craignants  Dieu  ».  A  Athènes  ,  le 
hérault  appelloit  les  citoyens  au-def- 
fus  de  cinquante  ans ,  pour  opiner  les 
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premiers  ;  il  étoit  néceflaire  de  prc- 
fenter  des  avis  raifonnés  &  réfléchis 
il  un  peuple  évaporé.  Si  les  confeillers 
îétoient  jeunes,  le  refte  des  jeunes  croi- 
^oit  valoir  autant  que  ceux  qui  le 
compofent  ;  les  anciens  croiroient  va- 
loir mieux. 

L'expérience  ajoute  aux  lumières 
jiaturelles  ;  elle  eft  une  fuite  de  Tâge. 
L'homme  de  génie  verra  mieux  àvingt- 
,cinq  ans  ,  qu'un  autre  dans  un  âge 
plus  avancé;  mais  il  verra  mieux  à 
quarante  ans  &  avec  plus  de  réflexion. 
Il  fe  perfeftionnera  encore  jufqu'à  foi- 
xante  :  il  ne  verra  plus  au  travers  du 
voile  des  pafl5ions. 

On  demandoit  à  Rome  que  le  féna- 
teur  eût  exercé  les  charges  publiques. 
VEdilitéy  la  Quejiure  étoient  des  de- 
grés par  lefquels  il  étoit  néceflaire  de 
paflfer  pour  monter  au  fénat.  On  y  ac« 
quéroit  l'expérience ,  &  le  peuple  ne 
voyoit  afleoir  parmi  les  fénateurs,  que 
ceux  que  fes  fuffrages  av  oient  déjà 
élevés  aux  chaires  curules.  Solon,  pour 
remplir  deux  objets,  avoit  fait  fl:atuer 

Sue  perfonne  ne  pourroit  être  élu 
iréopagitc  qu'il  n'eût  rempli  les  pof- 
tes  les  plus  importants ,  les  plus  dé- 
licats, fans  eflTuyer  aucun  reproche. 
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On  peut  alors  ,  outre  la  capacité  t 
compter  fur  la  probîtc  &  le  définté- 
teffement ,  qualités  eflèntielles.  Lorf- 
qu'on  n'a  pas  chancelé  dans  les  oc- 
icafions ,  le  caraftere  eft  décidé ,  il  eft 
connu ,  du  moins  autant  que  les  hom- 
mes peuvent  fc  flatter  de  le  connoître. 

On  n'accordoit  pas  les  fùrvivances 
des  places  d'Aréopagîte. 

On  ne  doit  pomt  choifîr  les  mem- 
bres des  confeils  parmi  les  indigents  ; 
je  crois  en  avoir  dit  les  raifons  ail- 
leurs ,  lorfque  j'ai  parlé  des  inconvé- 
nients de  la  pauvreté  dans  la  partie 
fouveraine  de  rAriftdcratie.  Lorlqu'un 
fujet  feit  paroître  des  talents  &  un 
mérite  fupérieur  ,  dont  l'emploi  eft  un 
avantage  pour  le  public,  il  faut  com- 
mencer par  établir  fa  fortune,  enfuite 
le  placer  dans  les  confeils. 

L'énumération  des  qualités  perfon- 
nelles  defirables  dans  ceux  auxquels 
le  fort  des  hommes  eft  confié ,  feroit 
infinie.  Il  n'en  eft  aucune  des  bonnes 
qu'ils  ne  duffent  avoir  ,  aucune  des 
mauvaifes  dont  on  ne  les  voulût 
exempts  ;  mais  exiger  cette  perfec- 
tion, ce  feroit  donner  r  ans  le  ridicu- 
le de  la  République  de  Platon. 

11  faut  cependant  des  qualités  dif- 
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tinguées  &  dans  le  coeur  &  dans  Tef- 
prit  ;  que  Tamour  du  bien  fafle  leur 
principal  objet  ;  que  cet  amour  foit 
affez  fort  pour  marcher  avant  Tami- 
tié ,  la  haine ,  &  l'intérêt  perfonnel  ; 
que  du  moins  il  faffe  taire  ces  fentî- 
ments  lorfque  leurs  mouvements  font 
déréglés  ;  c'eft  Teflentiel  des  qualités 
du  cœur. 

L'écueil  le  plus  fatal  des  confeils 
du  monarque  eft  le  defir  défordonné 
de  lui  plaire ,  que  Ton  confond  avec 
le  defir  de  lui  être  utile.  Un  prince 
n'a  pas  bcfoin  d'un  confeil  pour  faire 
ce  qu'il  lui  plaît;  il  en  a  befoin  pour 
lui  confeiller  ,ce  qui  doit  le  conduire 
à  fa  véritable  gloire ,  à  fon  folide  bon- 
heur. Si  le  confeil  fonge  à  fa  propre 
fortune ,  de  ce  point  de  vue  partiront 
la  complaifance  dans  l'approbation, 
&  la  flatterie  pouffée  jufqu'à  la  baffe 
adulation.  »  J'ai  vu  ,  difoit  Sallufle , 
•  que  les  empires  ont  profpéré,  qu'ils 
»  ont  eu  d'heureux  fuccès ,  tandis  que 
»la  vérité  a  dominé  dans  les  confeils; 
a>aufri-tôt  que  la  crainte  ou  le  defir 
a>de  fe  rendre  agréables  les  a  cor- 
»  rompus,  j'ai  vu  arriver  leur  déca- 
»dence  ».  Si  l'amour  du  bien  et  oit 
gravé  dans  les  coeurs  ^  il  ne  fait  pas 

déguifer 


dégiiifer  la  vérité ,  il  fauveroit  le  prin- 
ce, le  peuple,  &  le  confeil. 

Celui  qui  coiifcille  Tavantage  ap- 
parent du  monarque  au  préjuclice  des 
peuples,  fe  fait  ilUifion  s'il  croit  ai- 
mer le  monarque;  il  n'aime  que  lui- 
même  :  on  ne  peut  véritablement  ai- 
mer le  prince  fans  aimer  fon  Etat. 

L'amour  propre  &  l'obftination  font 
des  défauts  eifentiels  à  celui  que  l'on 
appelleroit  dans  les  confeils.  L'amour 
du  vrai  modère  le  premier  8c  bannie 
le  fécond.  L'attachement  à  la  patrie 
feit  que  l'on  fe  dépouille  de  fes  pro- 
pres fentîments  pour  n'avoir  que  fâs 
intérêts  devant  les  yeux.  Le  Lacédé- 
monien  qui  avoit  le  plus  fortement 
combattu  une  opinion  dans  le  fénat } 
la  défendoit  avec  opiniâtreté  en  pu- 
blic ,  lorfque  le  fcnat  l'avoit  adop- 
tée. 

Outre  les  qualités  du  cœur,  les 
confeils  veulent  de  la  capacité  Se  des 
lumières;  le  Gouvernement  intérieur 
jie  les  exige  pas  aufli  vafles  que  la  po- 
litique du  dehors ,  &  demande  plus 
de  détail.  En  général ,  le  jugement 
droit  &  juRe  ell  préférable  au  bril- 
lant de  l'efprit;  la  folidîté  du  raifon- 
Dcmcnt  à  Téloquence.  U  faut  difcet- 
Tome  l  Q  * 
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lier  le  vrai  ;  il  faut  convaincre  j  il  ne 
faut  pas  fcduire. 

Les  grands  génies  font  néccifaires 
pour  faire  les  loix  ;  ils  font  à  crain- 
dre lôrfqu'elles  font  faites.  La  Provi- 
dence favorife  les  Etats  auxquels  elle 
les  donne  dans  les  temps  de  crife; 
die  les  deflert  lorfqu'elle  les  envoie 
dans  les  teipps  ordinaires.  Un  grand 
génie  ne  s'arrête  pas  à  perfeftionner  J 
il  change ,  il  bouleverfe ,  il'veut  créer. 

Autant  que  T^fprit  ferme  cft  défira^ 
jble  dans  les  conléils ,  autant  Tefprit 
hardi ,  entreprenant  y  eft  dangereux. 
On  ne  doit  rien  donner  au  ha2ard  dans 
les  affaires  d'Etat,  que  lorfqu'il  faut 
un  hazard  pour  le  fauver.  Les  anciens, 
.avoient  banni  la  fortune  du  confeil 
jdes  dieux. 
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pu  pouvoir  des  Confeils  &  de  leurs 

fon6iions. 

%  jES  pouvoirs  &  les  fondions  des 
confeils  font  différents  félon  les  dif- 
férentes fortes  de  conftitutions.  En 
général,  conwne  confeils >  ils  n'ont 
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ïucun  pouvoir  ,  Se  leurs  fondions  font 
uniquement  de  débrouiller  les  diffi- 
cultés ,  d'expofcr  les  tjueftions  &  les 
diftércnts  avis ,  dont  ils  les  croyenc 
fufceptibles  ;  mais  ,  dans  les  Répu- 
tliqucs  fur-tout)  il  faut  que  le  fénat 

■  ou  confeil  ait  quelque  pouvoir  de 
■^déterminer fans  communiquer  àlafou- 
Btveraineté  :  ces  pouvoirs  doivent  être 
'  plus  étendus,  li  elle  eft  nombreufe; 

plus  reilerrés,  fi  elle  peut  s'alTembler 
facilement.  On  peut  juger  combien 
ils  doivent  être  limités  dans  la  mO" 
jiarchie. 

Le  fénat  Romain  difpofoit  des  fi- 
nances ,  ordonnoit  de  la  Religion , 
décernoit  les  triomphes ,  nommoit  des 
lieutenants  aux  gouverneurs  des  pro- 

■  vinces ,  eutendoit  &  congédioit  les 
^nnibaïïadeurs.  Un  peuple  ne  peut  gue- 
rK  exercer   fa  fouveraineté  que   par 

commifTion  ;  mais  les  décrets  du  fénat 
fur  ces  affaires  ne  portoientpas  ce  que 
nous  appelions  un  mandement,  un  or- 
dre d'exécuter  ;  il  expédioit  pour  le 
peuple.  Tel  eft  le  caractère  des  pou- 
voirs des  confeils  lorfqu'ils  en  ont. 
Cet  exemple  peut  fiiffire  pour  fairo 
comprendre  quelle  eft  leur  nature. 
■  Four  fe  repréfenter  plus  clairement , 

.QJJ 
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la.  compofition  des  Gouvernements t 
il  faut  diftinguer  les  fénats  ou  corl- 
feils ,  des  magiftrats  dont  je  parlerai 
dans  la  fuite.  JLcs  confeils  s'occupent 
des  aflFaires  de  TEtat;  ils  difpofent 
les  règlements  généraux  :  les  magif- 
trats appliquent  les  loix  ,   &   les  rè- 
gles générales  aux  cas  particuliers,,  & 
décident  entre  les  fujets.    Ce  feroit 
blâmer  les  empereurs  Romains  &  les 
jrois  de  France,  dont  j'ai  cité  l'exem- 
ple ,  fi  on^  employoit  les  confeils  à 
juger  les  affaires  des  particuliers  :  s'ils 
ont  ôté  aux  anciens  fenats  la  connoif- 
j[ance  des  affaires  d'Etat ,  fous  le  pré-  ' 
texte  de  cette  occupation ,  comment, 
pourroit-on  en  embarraffer  les  con- 
feils d'aujourd'hui?  Ce  feroit  fans  nç- 
çeflité  renverfer  un  ordre  établi;  ce 
feroit  obliger  les  confeils  de  fufpen- 
dre  une  nature  d'affaires  ,  ou  de  ré- 
gler l'une  &  l'autre  avec  précipita- 
tion. Plus  l'Etat  eft  étendu,  plus  cet 
ordre  doit  être  inviolablement  ob- 
fervé. 

Lorfque  le  fouverain  eft  préfent  à 
la  tenue  des  confeils ,  il  entend  la 
difcuffion ,  &  fe  détermine ,  non  fé- 
lon la  pluralité  des  voix ,  mais  fui- 
yant  ce  ^u'il  juge  le  meilleur.  Ce  fer 
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îroit  un  pouvoir  bien  exhorbitant  dans 
le  confeil,  fi  le  prince  devott  fe  ren- 
dre à  la  pluralité;  le  Confeil  fcroit  le 
fouverain  :  il  eft  le  flambeau  qui  mor^ 
tre  les  routes;  le  prince  fuit  celle  qu'il 
juge  à  propos.  Mais  c^fl  dans  ce  mo- 
meiît  que  fon  attention  doit  être  ex- 
trême ;  ce  n'eft  qu'après  de  mûres 
réflexions,  &  bien  pénétré  de  la  clarté 
de  fes  lumières  propres ,  qu'il  doit  em- 
brafTer  l'avis  qui  n'efl  pas  le  dominarie 
dans  le  confeil. 

Tous  les  hommes  naiflcnt  avec  des 
penchants  qui  les  portent  avec  plus 
ou  moins  de  rapidité  vers  des  objets 
qui  les  attirent ,  fans  que  l'on  puiHe 
connoître  lacaufede  cette  fympathie; 
Celui  qui  dans  les  confeils  fonge  plus 
à  fon  élévation ,  qu'au  bien  du  prince 
£c  de  l'Etat,  étudie  les  goûts  du  fou- 
verain ,  ils  lui  fervent  de  guide  pouP 
former  fes  avis  :  le  prince  embrafle , 
fans  le  favoir ,  une  façon  de  penfer  que 
fes  goûts  ont  didée  plutôt  que  la  raî- 
fon.  C'ed  un  écueil  difficile  à  éviter; 
s'il  y  échoue  une  fois  ,  il  n'aura  plus 
dans  fon  confeil  les  avis  de  la  vérité} 
il  n'aura  que  ceux  de  fon  inclination, 
II  y  a  beaucoup  plus  de  prudence  à 

fc  délier  de  foi-même  ôc  à  fnivre  1'»- 

Qiij 
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•vis  générai  des  perfonnes  choifiesqut 
forment  le  conieil  d'un  Etat.    Cette 
règle ,  que  le  prince  pourroit  fe  lâire  * 
fouffriroit  peu  d'exceptions. 

Lorfque  le  fouverain  eft  abfent  de 
fes  confeils ,  on  doit  lui  faire  le  rap- 
port de  ce  qui  s'y  elt  pafle  ;  &  iorf- 
tjue  les  avis  ont  été  partagés  ou  à-peu- 
près  3  il  feroit  bon  que  le  rapport  en 
irûtfait  par  deux  confeillers  d'avis  dif- 
férents. 

Dans  les  confeils  des  Républiques 
îa  pluralité  décide.  Alors  les  manières 
de  propofer  ,  -la  méthode  d'opiner  ^ 
peuyent  être  fujettes  à  des  diverlités 
de  quelque  con  féquence.  A  Rome ,  les 
eonfuls  propofoient ,  &  en  leur  ab- 
fence,  celui  qui  prélîdoit  au  fénac.  Les 
ambalTadeurs  3c  toutes  les  perfonnes 
qui  vouloieat  communiquer  des  de- 
mandes ou  des  plaintes ,  ne  pouvoienc 
s'adrefler  qu'à  lui.  Cette  méthode  n'é- 
ïoit  pas  bonne.  Le  chef  d'une  com- 
pagnie ne  doit  pas  être  le  maître  de 
lui  celer  les  ayis  qu'on  reut  lui  dor^ 
ner,  les  demandes  que  Ton  veut  lui 
:^ire. 

L'expérience  apprend  tous  le?  jours 
les  dommages  qu'en  reffent  l'ordre  pu- 
blic. Si  ou  fuppofe  ^ue  rien  ne  (en 
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Éâché  ;  la  manière  d'expofer  des  de-' 
imandesy  conduite  par  un  homme  ha- 
bile ,  doit  la  plupart  du  temps  déci- 
der du  fuccès  ou  dû  refus.  Outre  les 
intentions  des  hoilimes  contré  lefqueU 
Ibs  il  elt  bon  de  prendre  des  précau-* 
tions,  on  doit  craindre  que  le  chef 
d'un  corps  cônfidérable  ne  puiffe  fuf- 
fire  à  tant  d'occupations.  Dés  raifonsy 
des  circonftances  omifes  ou  rendues 
fous  une  autre  forme ,  par  négligence 
ou  préoccupations  ,  défigurent  Tétat 
d'une  queftion  :  c'eft  donner  à  un  feul 
homme  trop  de'  charge  &  d'aUtorité. 

Chez  les  Grecs, on  demandoit  fi 
perfonne  n'àvoit  rien  à  propofer.  Les 
Eîoliens  avoient'  encore  renchéri  fur 
cette  règle.  Celui  qui  propofoit  n'a- 
Voit  point  de  voix  délibérative  fur 
Tarticlc  propofé.  Lorfqu'il  s'agit  de 
quelque  grâce'  ou  de  quelque  projet 
qui  peut  tourner  à  l'avantage  de  tout 
autre  que  de  la  République ,  il  eft  en- 
core mieux  que  le  propofant  fe  re- 
tire de  l'aflemblée;  il  eft  moins  dan- 
gereux que  fon  pouvoir,  fort  crédit 
influent  fur  la  délibération  ;  on  ne 
fauroit  aflez  favorifer  la  liberté  des 
fuffrages. 

On  peut  encore  faire  attention  à 

Q.  iv 
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Tordre  dans  lequel  on  recueille  les 
Yoix.  On  commençoit  à  Rome  par  lie 
prince  du  fénat ,  les  défignés   con- 
îlils ,  &  les  perfonnes  qui  avoient  le 
plus  de  réputation.  Cette  méthode  eft 
très-bonne  dans  les  corps  où  on  dé- 
cide les  procès  des  particuliers.  Les 
anciens  inftruifent  Its  nouveaux ,  ils 
leur  apprennent  les  principes  &  rè- 
glent Fétat  de  la  queltion.  L'ufage  en 
cft  indifférent  dans  les  affaires  d^Etat; 
celles-ci  font,  pour  la  plupart ,  arbi- 
traires, &  ne  fe  décident  pas  par  le 
fa  voir  &  la  doftrine.  Les  princes  pcit- 
vent  ouvrir  des  avis  bons  à  fuivre ,  Se 
les  appuyer  de  bonnes  raifons.  On  n'a 
pas  a  craindre  que  leur  autorité  en 
împofe ,  on  n'apperçoit  aucun  incon- 
vénient à  commencer  par  eux.   Les 
Romains  ont  réuffi  avec  Tufage  con- 
traire de  propofer  j?t  d'opiner,  mais 
les  Romains  n'avoient  devant  les  yeux 
que  Tutilité  de  la  patrie.  Lorfqu'après 
la  deftruftion  de  Carthagejeurs  moeurs 
eurent  changé,  les  mêmes  méthodes 
avec  lefquelles  la  République  avoit 
profpéré ,  fervirent  à  hâter  fa  ruine. 

Les  confeils,  à  prendre  le  terme  à 
la  rigueur ,  n'ont  aucun  pouvoir ,  ils 
ne  doivent  ni  commander  ni  exccu-^ 
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ter;  cependant  c'eft  d^eux  que  dépen- 
dent &  le  commandement  &  l'exé- 
cution.   Le  parlement   d'Angleterre 
n'accufe  jamais-  le  Roi  des  maux  de 
la  Képublique;  il  fait  le  procès  à  fe.s- 
miniltres.  On  ne  doit  pas  penfer  que 
ce  foit  une  voie  indirefte  aaccufer  le» 
Koi  lui-même;  le  plus  ordinairement 
c'eft  avec  raifon  que  Taccufation  porter 
diredement  fur  les  confeils.  Sembla- 
bles à  ceux  qui  indiquent  la  route  que- 
doit  obferver  celui  qui  tient  le  gou- 
vernail ,  ils  précipitent  le  vaifleau  dan^ 
les  écueils ,  ou  lui  font  faire  une  hei>r 
reufe  courfe* 
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L 


Des  Officiers,' 


A  fonftion  des  confeils  étant  boï^^ 
mée  à  difpofer,  &  faire  connoître  les» 
loix  de  la  fouveraineté ,  il  faut  d'au-^ 
très  perfonnes.pour  commander  aux- 
particuliers  en  conféquence  de  ces- 
loix ,  &  d'autres  encore  pour  veilleÊ' 

Îflus  immédiatement  à  leur  exécution.. 
1  a  été  néceflaire  de  prépofer  à  cef< 
fondions  des  perfonnes  certaines  que? 

Q.V. 
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le  public  puifle  reconnoître  pour  ctt 
être  chargées ,  &  dont  Toffice  eft  de 
fciire  circuler ,  fi  j'ofe  me  fervir  de 
cette  expreffion,  la  volonté  fouve- 
raine  :  on  a  appelle  leur  état,  des 
charges ,  &  on  les  connoît  fous  le 
uom  d'officiers. 

On  doit  donc  entendre  par  offi--. 
çier ,  celui  qui  a  une  charge  ordi- 
naire, dont  les  devoirs  &  les  attri- 
buts font  fixés  par  un  édit.  On  compte: 
deux  efpeces  d'officiers  :  ceux  qui  ont 
fe  pouvoir  de  commander ,  on  les  ap-^ 
pille  magiftrats  ;  &  ceux  à  qui  s'a- 
dreffent  les  mandements  des  magif- 
trats pour  les  faire  exécuter,  ils  tonr 
fimples  officiers  :  les  uns  &  les  autres 
font  perfonnes  publiques.  On  entend 
par  ce  terme,  toute  perfonne  dont  le 
miniftere  eft  confacré  au  public ,  qui 
lui  doit  fes  fervices  Se  fes  fecours  dans 
la  fphcre  du  devoir  auquel  il  eft  pré- 
pofé.  Il  eft  jufte  par  reconnoiflance 
qu'il  foit  confidéré  par  le  public. 

On  ne  doit  pas  dire  cependant  de 
toutes  les  perfonnes  publiques  qu'ils 
font  officiers.  De  ce  nombre  font  ceux 
qui  pofTedent  certaines  dignités  ec- 
défiaftiques.  Ceux  ci  font  établis  pour 
les  jchofes  divines  j  les  officiers  pou^c 
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llbs  temporelles^  Il  en  eft  de  même  des 
médecins,  des  prôfeffeurs,  qui  doi- 
vent leurà  fervices  au  public;  ils  font 
au  rang'  des  perfonnes  publiques  &. 
ne  font  pas  oflSciers, 

Les  offices  font  perpétuels  &  les 
officiers  ne  le  font  pas  toujours  :  on- 
peut  les  confier  à  la  perfonne  pour  un 
an  plus  ou  moins;  mais  le  changement 
des  perfonnes  n'empêche  pas  que  la- 
fonftion  érigée  en  titre  d'ofncc  ne  dura 
jufqu'à  ce  qu'un  autre  édit  la  fupprw 
me. 

On  peut  demander,  i^.  à  qui ilap-*- 
partient  de  créer  les  officiers.  2^  Par-^ 
mi  quelles  perfonnes  on  doit  prendre- 
lès  officiers.  3^,  Quelle  eft  la  meil- 
leure manière  de  les  nommer;    ces- 

'  '  ' 

trois  chofes  ne  doivent  pa$  être  fem--- 
blablei  dans  les  différentes  Républi- 
ques. 

.Dans  tous  Içs  Gouvernements,  il^ 
appartient  toujours  à  la  fouveraîneté* 
de  fixer  les  états  8c  les  fondions  né-- 
ceflaîres  au  fervice  public.  Pour  la  fé- 
conde queftion  ,  on  doit  diftinguer  ' 
rà  nature  des  Républiques.  Dans  TA-- 
riflocratie ,  la  première  efpece  des  of-- 
ficiers  que  j'ai  dit  avoir  le  droit  de  - 
commandement,  fe -doit  prendre  par-- 
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mi  les  perfonnes  qui  participent  à  îà 
fouvcraineté-  Ce  choix  de  la  fécon- 
de efpece  pourrait  être  indifférent  > 
mais  il  convient  mieux  de  le  don^ 
ner  au  peuple  pour  Tattacher  à  la 
République;  c'eftune  attention  que 
Ton  ne  doit  pas  perdre  de  vue.  Dans 
la  Démocratie  fondée  fur  Fégalité , 
tout  citoyen  eft  d'un  rang  propre  à 
faire  un  ofllcier  du   premier  ordre  ; 

Serfonne  ne  devroit  y  être  au-deffus 
u  fécond.  Si  dans  la  république  Ro- 
maine les  Plébéiens  etoient  exclus  des 
fraudes  charges  ,  c'étoit  un  relie  de 
ufage  du  temps  des  Rois ,  où  le  peu- 
ple n'avoit  aucune  forte  de  fouverai- 
té.  Le  fénat  qui  lui  en  laiffa  prendre 
le  moins  qu'il  lui  fut  poffible,  ne  fouf- 
frit  pas  volontiers  les  changements  qui 
pouvoient  lui  donner  de  l'autorité.  Ce 
fut  un  des  fuiets  de  difpute  des  plus  vifs,. 
Les  tribuns  ne  cédèrent  ce  droit  que 
par  un  accommodement ,  &.  le  reprK 
rcnt  dans  la  fuitç. 

Dans  la  monarchie,  il  efl'  de  prin- 
cipe que  le  monarque  difpofe  en  fa- 
veur de  qui  bon  lui  femble  des  char- 
rcs  &  des  emplois.  Mais  comme  il  eft. 
le  Teflence  d'un  royaume  que  différ 
rents  ordres  y  forment,  dés  étages  en-? 
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<re  les  Rois  &  ce  qu'on  y  appelle  le 
peuple  ,  ce  feroit  confondre  hs  rangs 
néceffaires,  que  de  prendre,pour  rem- 
plir de  hautes  charges ,  des  fujets  dan5f 
des  étages  trop  inférieurs.  L'honneur  . 
qui,  comme  l'a  très -bien  remarqué 
rauteurdePEfpritdes  loix,  eftlereflbrt 
principal  qui  fait  mouvoir  les  monar- 
chies, s'eflfàrouche  de  voir  les  pre- 
mières places  occupées  par  des.  gens 
de  bas  lieu.  La  perfonne  qui  comman- 
de ,  contribue  beaucoup  à  la  fecilité 
de  Tobéiflance  ;  elle  ne  fera  ni  prom- 
pte ni  volontaire  ,  fi  Thonneur  répu- 
gne à  plier  fous  celui  qui  porte  le  com- 
mandement. L'Etat  &  le  monarque 
ne  feront  pas  fi  bien  fervis,  La  nomi- 
nation aux  places  de  dignités ,  fans  au- 
cun égard  à  la  naiffance  ,  ne  convient 
qu'à  TEtat  defpotique. 

Quant  à  la  manière  de  nommer  aux 
charges  ,  on  connoît  dans  les  Répu- 
bliques ,  rélcâion ,  le  fort ,  &  le  mélan- 
ge de  tous  les  deux.  J'ai  dit  ailleurs 
l'es  raifons  qui  doivent  déterminer  pour 
îa  troifiemc  forme..  Dans  la  monarchie^ 
on  ne  connoît  guère  dans  l'ufage  quê- 
te choix  du  fpuverain.  Il  eft  de  ion  in- 
térêt &  de  celui  de  fes  peuples  que- 
ee  choiji^  foit  bon.  C'eû  peutrctre  là 
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Lts  commiffions  ne  font  pas  perpé^ 
tuclles  comme  Tes  chargea  j  elles  ne 
feroient  plus  extraordinaires  ;  leur  na- 
ture eft  cl'expirer  lor/qu'elles  font  exé- 
cutées ,  &  de  pouvoir  être  révoquées 
avant  leur  entière  exécution.  Leà 
grandes  commiffions  des  Républiques 
font  néceffairement  accompagnées  de 
grands  pouvoirs.  Le  commiflaire  eft 
mtérefle  d'en  prolonger  la  durée.  On 
doit  par  cette  raifon  en  limiter  le  ter- 
me. La  longueur  du  temps  apprend  & 
donne  les  moyens  de  malverler.  Cette 
raifon  eft  égale  dans  les  Républiques; 
&  la  monarchie.  On  fixa  à  Pompée  .le 
temps  de    fes  commiffions   pour    la 

fuerre  des  Pirates  &  pour  celle  de. 
lithridate. 
Une  pareille  précaution  ne  devroit 
jamais  s'oublier  ,  fi  on  avoit  des  gé^* 
néraux  à  choifir.  Si  celui  qui  comman- 
de les  armées  étoit  aflîiré  qu'il  fcroit 
fuccédé  par  un  autre  dans  un  temps, 
marqué  ,  quelque  fût  le  fort  delà  guer- 
re ,  elle  ne  dureroit  pas  fi  long-temps- 
On  a  connu  trop  fcuvent  le  deflfeia 
de  les  prolonger,  au  peu  de  fruit  qu&' 
Ton  a  retiré  des  vidoires  remportées- 
La  rapidité  des  conquêtes  aes  Ro- 
mains ell  due  en  partie  au  defir  q^u'a^ 
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Voit  le  confui  de  triompher,  Se  de  ne 
point  lailTcr  à  fon  fuccelTeur  la  gloire 
d'achever  la  guerre.  Limiter  le  temps 
pendant  lequel  le  général  occupera 
ce  porte  brillant  ,  c'efl:  lui  donner 
d'auffi  puiflantes  raifons  pour  abréger 
le  cours  de  la  guerre  ,  qu'il  en  avort 
auparavant  de  la  faire  durer. 

11  y  a  des  commiffions  auxquelles 
on  attache  de  C  grands  pouvoirs  , 
t^'elles  fontceffer  l'exercice  des  char- 
ges. Lortqu'on  créaà  Rome  les  décem- 
virs  pour  colligerles  loix  &  en  faire 
un  corps,  on  leur  donna  une  autori- 
té fans  bornes  ;  on  ne  voulut  pas  qu'aii- 
cune  magilTrature  pût  troubler  leur 
opération  :  les  magiflrats  furent  fut 
pens,  &  leurs  fondions  dévolues  aux 
décemvirs  pour  un  an.  Leur  condui- 
te équitable  &  populaire  ;  &  Tomif- 
fion  préméditée  de  quelques  loix, -fit 
proroger  le  décemvirat  pour  une  au- 
tre année  ;  mais  cette  continuation 
leur  donna  le  temps  de  prendre  af- 
fez  de  pouvoir  pour  fe  proroger  eux- 
mêmes  après  ce  terme.  Les  violences 
&  les  indignités  d'Appiusfur- tout,  ex- 
citèrent un  foulevement  général;  les 
armées  quittèrent  leur  camp  ,  &  revins 
rent  à  Rome  ;  on  extermina  les  dé- 
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cemvirs ,  &  il  fut  ordonné  par  uneJbFf 
u'aucune  commiflîon  ,  même  celle" 
e  didateur  ,  ne  pourroit  à  Tavenir 
fufoendre  la  puiffance  tribunitiennc. 
Pendant  la  régence  de  Charles  ,. 
dauphin  de  France ,  on  pomma  ,  à  la 
requête  des  Etats  tenus  à  Paris  ,  cin- 
quante commiflaires  pour  parcourir  la 
France  ,:  &  informer  des  abus  qu'a- 
voient  pu  commettre  les  officiers.  Leur 
pouvoir  cefla  durant  cet  examen.  Cet 
ufage  feroit  louable  &  utile  fi  Texé- 
Gution  répondoit  à  fon  efprit  ;  mais  il 
pourroit  le  tourner  comme  les  mercu- 
riales ,  que  la  politeffe  Françoîfe  a= 
métamorphofées  en  éloges. 

Les  coTnmiflîons  ,  fans  fufpendre' 
entièrement  les  fondions  des  officiers, 
peuvent  en  arrêter  une  partie.  Bodin^ 
commifTaire  en  1570  pour  la  ré  for- 
mation des  eaux  &  forêts  en  Nor- 
mandie ,  où  le  domaine  du  Roi  avoir 
été  envahi  ,  obtint  une  interdidion' 
au  parlement  de  connoître  des  caufes 
de  fa  commiflîon.  Le  parlement  ré- 
fifta  à  fe  dépouiller  de  fa  jurifdidibn; 
il  fe  rendit  enfin  ,  lorfque  Bodin  eût 
feît  voir  que  le  premier  préfident  , 
vingt-deux  confeillers  &  le  corps  de* 
ville  étoient  intéreffés   dans,  les  de.-- 
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imandes  qu'il  avoit  à  faire  en  confé- 
■quence  de  fa  commiiTion. 

Tandis  que  les  Romains  bornèrent 
leurs  conquêtes  dans  le  fein  de  Tïta- 
lie ,  les  pays  ajoutés  à  la  République 
furent  gouvernés  par  fes  officiers , 
confuls  , préteurs,  &c.  mais  dès  qu'elle 
eut  conquis  dans  l'éloignement,  elle 
envoya  des  commiiïaires ,  proconfiils 
&  préteurs.  Cette  politique  étoit  très- 
fenfée.  L'homme  en  charge  peut  pren- 
dre plus  d'autorité  que  le  commilTaire, 
&  ne  fe  révoque  pas  avec  autant  de 
facilité.  Lorfquc  la  nature  des  fonc- 
tions eft  de  devoir  fubfifter  ,  &  qu'on 
en  charge  un  coromitTaire  pour  un 
temps  fixe  ,  ce  font ,  à  la  différence 
des  commifllons  extraordinaires  ,  des 
charges  exercées  par  commilTion. 

Il  conviendroit  très-fort  dans  les 
Etats  d'une  étendue  confidérable  , 
d'établir  de  ces  fortes  de  commilTaj- 
res  ,  des  préfets  de  province  ,  dont 
le  devoir  fût  de  veiller  fur  la  con- 
duite des  officiers  de  juftice,  de  ceux 
commis  aux  finances  ,  Se  de  tous  en- 
général.  Mais  fi  ,  par  malheur  pouc- 
FEtat ,  ces  commiflaires  changeoient 
leur  infpeftion  en  jurifdidion  ;  s'ils 
ïoyloient  connoîire  de  tout  ,  &  en 
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décider  ,  leur  autorité  deviendroîti 
pour  ainfi  dire  ,  defpotique.  Ils  pouj> 
roient    eux  -  mêmes    commettre     les 
malverfations  auxquelles  ils  feroieni 
chargés  de  veiller  ;  les  abus  de  ceux 
qu'ils    délégueroient  dans  les    diffé- 
rents diftriâs ,  feroient  énormes  :  les 
plaintes  des  malheureux  ne  fauroicnt 
percer  jufqu'à  eux ,  elles  feraient  écar- 
tées &  étouffées  par  les  auteurs  mê- 
mes de  rinjuftice.   Ce  qui  auroit  étc 
établi  pour  l'entretien  de  Tordre    & 
pour  le  bien  des  peuples  ,  deviendroit 
pour  eux  le  comole  de  Toppreflion  , 
&  porteroit  le  plus  grand  préjudice 
au  fouverain  5  le  mécontentement  fe- 
roit  univerfel. 

Pour  éviter  ces  maux  qui  réfulte- 
teroient  d'un  grand  bien ,  les  commif- 
fions  ne  devroient  être  données  qu'à 
des  perfonnes  capables, &  qui  ont  ac- 
quis de  l'expérience.  On  devroit  les 
choifir  dans  tous  les  corps  ;  fi  on  les 
tire  d'un  feul ,  on  efl:  obligé  d'y  pren- 
dre ce  qu'on  y  trouve.  11  fauaroit  les 
changer  fouvent ,  &  plus  fouvent  en- 
core ceux  qu'ils  commettent  fous  eux  ; 
empêcher  fur-tout  •,  qu'ils  ne  puiflent 
s^arroger  aucune  jurifdidion  ;  &  fi  ces: 
expédients  nefufîifoient  pas ,  la  propo-» 
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fîcion  de  leur  établi/Iement  doit  être 
rejecrée.  Ajourer  une  jurifdiflion  fu- 
péricure,  ou  tirer  de  plulieurs  pour  at- 
tribuer aune  nouvelle,  c'eit  unique- 
ment faire  pafier  les  abus  dans  cette 
dernière  :  fi  on  la  rend  peu  nombreufcj 
c'cfl  les  multiplier  ;  fi  on  en  revêtit 
une  feule  tête  ,  c'eft  les  porter  à  l'ex- 
pès.  La  fimpie  infpeftion  n'a  pas  ces 
inconvénients. 

Les  mauvais  effets  qu'ont  produit 
les  grandes  commilTions,  ne  font  pas 
nouveaux.  Le  défordre  étoit  grand 
dans  la  république  de  Florence  ;  il 
devint  affreux  lorfqu'on  eut  nommé 
dix  comminàires  pour  trois  ou  quatre 
ans  ,  avec  un  pouvoir  entier  d'ordon- 
ner de  la  République.  Onchercholt  à 
corriger  les  abus;c"étoit  en  introdui- 
re un  plus  grand  ,  fous  prétexte  de 
faire  cefier  les  autres. 

Les  commifiions  émanent  ou  direc- 
tement de  l'autorité  fouveraine  ,  ou 
des  commiflaires  qu'elle  a  députés.  Jls 
ont  le  pouvoir  de  commettre  en  Jeur 
place  entièrement  ,  mais  en  fous-or- 
dre. Les  magiftrats  aufli  ont  le  droit 
de  donner  des  commilTions  ;  ils  peu- 
vent nommer  les  commifiaires  dans 
)curs  collèges ,  ou  ks  cboilir  ailleurs. 
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Si  un  officier  reçoit  un  ordre  pë! 
■exercer  les  mêmes  fondions  de  la 
charge  dont  il  eft  revêtu  ,  dans  on 
lieu  différent  de  celui  où  fa  charge 
cft  attachée  ,  Se  que  ce  foit  pour  un 
temps  limité,  il  n'exerce  plus  comme 
officier  ,  mais  comme  commiflaire. 

La  commiffion  ne  peut  s'étendre  au- 
delà  des  chofes  portées  par  le  refcric 
■qui  la  contient.  Si  le  commiflaire  ex- 
cède fes  pouvoirs ,  ce  qu'il  a  fait  cft 
nul ,  quand  il  feroit  bien.  On  dit  com- 
munément qu'il  n'eft  pas  de  plus  grand 
défaut ,  que  ledéfaut  du  pouvoir.  Mais 
lorfqu'un  magiftrat  commiflaîre  juge 
au-delà  de  ce  qui  eft  porté  par  fa  com- 
miffion; fi  ce  qu'il  juge  ell  du  reflbrt 
de  fa  charge  &  dans  le  lieu  de  fa  jurîf- 
didion ,  il  efl:  cenfé  avoir  jugé  com- 
me magiflrat,  Se  le  jugement  eft  vala- 
ble. 

Le  pouvoir  compris  dans  les  com- 
inifTions  e(t  fufceptible  de  plufieur? 
gradations  :  il  peut  être  borné  à  en- 
tendre âc  examiner;  il  peut  compren- 
dre le  droit  de  juger.  Le  jugeinedC 
?|U'il  efl  permis  de  rendre  ,  peut  être 
ujet  à  un  appel  ;  il  peut  être  défini- 
tif. Toutes  les  difiinaions  que  l'on 
trouve  ici,  s'étendent  à  tous  les  com-y  . 
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aniffaires  pour  le  Gouvernement  ci- 
fU  ,  politique  ou  militaire  ,  pour    la 

juftice  ou  les  finances ,  &  font  coin- 

muncs  à  toutes  fortes  de  Républiques. 
Généralement,  les  commillions  pren- 
nent fin  au  moment  que  la  mort  de 
celui  qui  les  a  données  elt  connue. 
.Le  pouvoir  des  ambafladeurs  cefle; 
les  plénipotentiaires  aÛêmblés  difcon- 

'■tinuent  leurs  conférences ,  s'ils  appren- 
nent la  mort  du  prince  qui  les  a  dépu- 
tés j  ils  demandent  &  attendent  de 
nouveaux  pouvoirs.  Il  n'en  efl  pas  de 
mêmedes  charges  ;  c'ell  la  diftérence 
de  l'ordinaire  &  de  l'extraordinaire,  de 
ce  qui  efl  érigé  par  un  cdJt ,  ou  qui 
ji'exilte  que  par  iin  limplc  mandat. 


CHAPITRE    VL 

Du  Magifirat. 

j  ES  premières  Républiques  gou- 
vernées par  une  mam  fouveraine  , 
étoient  fans  loi»  écrites.  La  volonté 
du  prince  donnoit  tSc  ôtoit  les  emplois. 
L'hidorien  Jofeph  a  remarqué  que 
l'on  ne  trouve  pas  une  fois  le  terme 
de  loi  dans  tout  Homère.  Elles  étoiens 
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cqpendant  connues  des  Hébreux  long« 
temps  auparavant.  On  fait  qu'Homère 
vivoit  à- peu -près  du  temps  de  Salcn 
mon.  Ce  feroit  une  raifon  pour  croi- 
re que  lorfqu'il  ccrivoit  fes  poëmes, 
on  ne  connoilFoit  pas  dans  la  Grèce 
ce  que  nous  appelions  des  charges. 
L'officier  ne  peut  être  établi  fans  une 
loi  qui  Tautorife ,  &  qui  fixe  les  cho- 
fes  auxquelles  il  doit  s'employer.  On 
ne  connoifToit  alors  chez  les  Grecs 
que  les  commiffions. 

On  doit  remarquer  que  c'cft  ici  une 
des  grandes  difierences  qui  diflinguc 
la  monarchie  royale  du  defpotifmc* 
Les  charges  forment  des  degrés  par 
lefquels  l'autorité  defcend  à  pas  ré- 
glés ,  &  qui  l'empêchent  de  tomber 
fur  les  peuples  avec  la  violence  de  la 
chute. 

Le  magiftrat ,  comme  on  Ta  vu , 
cft  celui  auquel  fon  office  donne  le 
droit  de  commander  dans  fes  fondions. 
11  eft  néceflaire  pour  l'intelligence 
des  différentes  efpeces  de  magiftrature, 
de  favoir  ce  que  Ton  doit  entendre 
par  les  termes  de  commandement  & 
dé  jurifdidion.  Le  commandement  ne 
confifte  pas  dans  l'adion  d'ordonner 
pne  choie  ou  une  autre  à  des  perfon- 
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îïcs  fubordonnées  ;  mais  dans  le  droû: 
que  l'on  a  d'obliger  par  des  peines 
juridiques  à  l'exécution  de  ce  que  l'on 
peuï  commander.  La  moindre  des  pei- 
nes juridiques  qui  caradérife  le  magif- 
trac  ,  efl:  l'amende  pécuniaire  ;  celui 
auquel  il  eft  permis  d'infliger  quelque 
peine  depuis  celle-là  jufqu'à  la  plus 
grande  ,  eft  magiftrat.  La  jurildiâion 
cft  le  droit  limple  de  faire  appeller 
devant  foi  les  fujecs  pour  leur  donnée 
un  jugement  auquel  ils  doivent  obéir. 

Il  eft  fenfibie  que  tout  magiftrat  eft 
officier;  mais  comme  l'on  peut  avoir 
la  charge  de  remplir  telles  ou  telles 
Ibnftions ,  de  veiller  à  ce  que  telle 
ou  telle  chofe  fe  falîe,  fans  avoir  le 
droit  de  contraindre  ,  tel  qu'il  vient 
d'être  expliqué ,  il  en  réfulte  que  tout 
officier  n'eft  pas  magiftrat  :  le  com- 
mandement eft  ce  qui  le  caraftérife. 

On  entend  communément  en  Fran- 
ce ,  par  le  terme  d'officier  ,  celui  qui 
qui  eft  revêtu  d'une  dignité  militaire; 
&  par  magirtrature  une  dignité  dans 
la  robe.  Ce  font  des  idées  d'accident , 
elles  ne  font  pas  de  principe.  Le  terme 
de  magiftrat  que  nous  avons  pris  des 
Latins.expriine  quelque  degré  de  com- 
mandementjil  dérive  du  verbe  Magif~ 
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trare  ,  que  nous  rendons  par  celui  de 
Maîtrifer.  Oh  ne  faifoit  à  Home  aucune 
idiftinftion  de  rbonnme  de  robe  d'avec 
^'homme  d'ép.ée  ;  les  confuls  créés 
pour  commander  les  armées  plutôt 
jqu'à  toute  autre  fin ,  étoient  des  ma- 
giilrats;  de  forte  que  dans  la  vérité 
de  Texpreffion  ,  Thomme  de  robe  eft 
officier ,  comme  Thomme  d'épée  eft 
magiftrat  lorfque  fa  charge  emponc 
Je  commandement. 

La  jurifdidîon  &  l'autorité  de  com- 
jnander  peuvent  exitter  fëparément. 
JLe  juge  aéglife  ,  par  exemple ,  a  la 
jurifdiâion ,  le  droit  dcjurifdicendi ,  & 
n'a  pas  le  commandement  ,  j'entends 
dans  les  affaires  temporelles.  11  ne 
peut  donner  ni  mandement ,  ni  com- 
miffion  pour  faire  exécuter  {es  juge- 
ments. Cette  fonâion  appartient  au 
juge  féculier.  Ainfi  le  juge  d'églife 
n'eft  pas  maçiftrat  dans  cette  partie. 
De  même  le  commandement  exifte 
fans  jurifdidion.  Cefl:  Tétat  de  ïa  plus 
[rande  partie  des  charges  militaires* 
^.n  France ,  les  parlements  ,  lorfqu'ils 
cnregiftrent  les  lettres  des  gouverneurs 
&  commandants  des  provinces  ,  font 
dans  Tufage  de  faire  mettre  fur  le  re- 
pli, que  ceux  à  qui  elles  font  données 
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n'auront  point  de  jurîfdiâion.  On  ne 
comprend  fous  ce  terme  que  la  ju- 
rifdiction  contentieufe  ;  il  ert  permis 
à  chacun  de  recevoir  la  décifion  d'un 
arbitre  &  de  s'y  foumettre. 

En  général  ,  la  jurifdidion  &  le 
commandement  ne  fc  trouvent  réunis 
que  fur  la  tête  de  ceux  dont  la  pro- 
felTion  principale  eft  de  rendre  la  jus- 
tice ;  ils  font  fondés  en  jurifdiflion  3c 
en  autorité  générale  ;  c'efl:  vraifcm- 
blablement  ce  qui  les  a  fait  nomme* 
magiftrats  par  préférence  aux  charges 
d'épée.  Celles-ci  n'ont  dejurifdiftion 
cjue  comme  une  exception  à  la  règle, 
&  limitée  pour  un  certain  genre.  On 
connoît,  par  exemple  ,  en  France,  le 
tribunal  refpeiSabledcs  maréchaux  de 
France  ,  &  on  voit  les  officiers  jugée 
leurs  foldats  au  confeïl  de  guerre , 
pour  les  cas  marqués  au  criminel.  Ils 
peuvent,  à  jufte  titre,  porter  le  nom 
de  magiftrats. 

Il  ert  particulier  à  la  noblefTe  Fran, 
çoife  de  dédaigner  de  rendre  lajufti- 
ce  ;  les  autres  nations  ne  penfent 
pas  de  même.  Elle  veut  ignorer  que 
c'étoit  fon  ancienne  fonction.  Non- 
feulement  c'étoit  la  fienne,  mais  elle 
feule  en  avoit  le  droit  :  elle  compo- 
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fok  le  feul  parlement  lorfqu'iJ  croit  à 
la  fuite  des  Kois.  Elle  fe  plaint  d'être 
obligée  ,  pour  des  afi'aires  fubites  & 
dont  Texpédition  eft  preflante  ,  de  re- 
courir à  des  magiftrats  municipaux, 
qu'elle  regarde  avec  dédain  :  la  jurif- 
didion  n'eil:  plus  entre  fes  mains  par- 
ce qu'elle  Ta  abandonnée.  Pourquoi 
ne  veut-elle  pas  la  reprendre  ?  Par  quel 
préjugé  un  gentilhomme  ne  voudra- 
t-il  point  remplir  une  première  charge 
royale  dans  une  ville,  dans  un  bourg 
où  il  fait  le  plus  fouvent  fa  rélîden- 
ce  ?  11  eft  toujours  noble  de  maîtri- 
fcr;  la  perfonne  qui  maîtrife  peut  être 
vile  ;  la  place  ne  peur  jamais  l'être. 
Rien  n'eft  fi  beau ,  rien  n'ell:  fi  grand 
fur  la  terre  que  d'alTurer  la  tranquillité 
publique,  de  calmer  les  défordres, 
de  faire  jouir  chacun  de  ce  qui  lui 
çft  dû.  C'eft  le  devoir  des  Rois  ,  la 
jufiice  eft  un  attribut  de  Dieu  mê- 
me. La  noblelle  Françoifc  court  à  la 
gloire  qui  fuit  le  danger.  Elle  iaÎE 
une  occupation  appliquée  &  féden- 
laire  ,  quoique  glorieufe.  Quelles 
idées  ont  pu  rendre  fhomieur  Se  la 
eloire  inféparabies  de  la  profefllon 
3e  s'entre-tucr.  Je  les  placerois  dans 
celle  qui  feroit  la  plus  utile  à  l'hu- 
manité, ''ïj 
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La  jurifdiftion  ,  proprement  dite 
Jurifdiâio  ,  fe  divife  en  publique  Si 
particulière.  Celle  qui  ell  publique  re- 
garde la  police;  elle  feroit  inutile,  fi 
elle  n'étoit  accompagnée  de  l'autori- 
té. Ceux  qui  en  font  dépofitaires  ouC 
le  pouvoir  de  faire  exécuter  les  or- 
donnances qui  font  néceflaires  pour 
fon  exercice.  La  jurifdidion  particu- 
lière ou  contentieufe  appartient  pri- 
vativement  aux  charges  dcjudicature, 
Le  droit  de  commander  en  eft  de  mê- 
me une  ftiite  ncceffaire. 

On  connoit  des  charges  publiques 
qui  n'ont  ni  commandement,  ni  ju- 
rifdidion  :  celles  font  dans  les  finan- 
ces ,  celles  des  receveurs  généraux  & 
particuliers  ,  les  notaires  &  tout  ce 
qu'on  appelle  officiers  à  la  fuite  de  la 
juftice ,  chargés  de  Tinflruire ,  de  la 
faire  connoitre,  &  de  fon  exécution. 
L'homme  privé  n'a  befoin  que  de 
favoir  obéir.  Le  magiflrat  en  doit  don- 
ner l'exemple  ;  mai?  il  doit  encore 
favoir  commander  aux  fujets  ,  défen- 
dre les  foibles ,  réfifter  aux  entrepri- 
fes  injuftes  des  grands,  &  rendre  à 
tous  une  juftice  égale.  Les  anciens  di- 
ibient  que  le  magillrat  découvre  l'hom- 
cie ,  l'homme  de  mcrne  fait  connoître 
RiiV 
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ce  que  doit  être  le  magirtrat.  Celui 
qui  eft  digne  d'en  remplir  les  fondions, 
montre  à  tous  l'éclat  propre  à  la  ma- 
giflrature  :  celui  qui  manque  des  ta- 
lents qui  lui  font  néccflaircs  ou  des 
qualités  du  cœur  ,  la  ternit  &  rabalffe 
m  majefié.  En  acquérant  la  magiftra- 
ture ,  il  n'acquiert  point  J'honneur 
qui  l'accompagne  ,  &  avilit  celui  de 
la  dignité  qu'il  occupe. 


CHAPITRE    VIL 

De  robéijfance  da  Magijîrat  aux  Loix 
&  aa  Souverain, 

J_j  ES  Magiftrats  tels  que  je  les  aï  de- 
finis,  je  veux  dire  les  perfonnes  aux- 
quelles le  commandement  eil  déféré, 
font ,  après  le  fouverain  ,  les  principa- 
les perfonnes  dans  le  Gouvernement 
civil  de  la  République.  C'ert  fur  eux 
que  la  fouveraineté  fe  repofe  ,  elle  leur 
communique  fon  autorité  &  la  force 
de  commander  ;  leur  premier  devoir  , 
par  conféquent  ,  eft  de  foumettre  la 
portion  qu'ils  en  exercent  à  la  volon- 
té du  fouverain  ,  puifqu'ils  ne  difpo- 
fent  que  de  ce  qui  lui  appartient.  Lft 
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magiflrat  doit  lui  favoir  obéir ,  céder 
au  pouvoir  des  magiltrats  tes  fup6- 
rieurs  ,  Se  honorer  les  égaux. 

Cepeiidani  Tobéiflancc  dumagiflraï 
a  fes  degrés  ,  elle  a  même  fes  bornes  ; 
fi  elle  étoit  aveugle  &  fervile  ,  il  fe- 
roit  efclave ,  &  ne  feroit  pas  magiftrac. 
Il  ignoreroic  les  devoirs  qui  lui  font 
tracés  par  la  même  main ,  à  laquelle 
il  doit  obéir.  La  même  fageffe  qui  a. 
impofé  la  foumiffion ,  en  a  difté  ies 
régies  par  la  bouche  des  fouverains. 

On  divife  les  ordres  de  la  foureraï- 
neté  en  trois  clatres.  Ou  ce  font  des 
lettres  de  forme  de  juftice,  de  grâce 
pour  des  criminels;  ou  bien  ce  font 
des  privilèges ,  des  difpenfes  de  quel- 
quesloix,  accordées  à  des  particuliers, 
à  des  communautés  ;  ou  enfin  ,  ce  font 
des  loix  deiiinées  à  être  perpétuelles 
&  générales  pour  un  Etat.  La  pre- 
mière efpece  lailTe  au  magillrat  fon  en- 
tière liberté.  Les  lettres  en  contien- 
nent ordinairement  la  claufe  ;  elles 
n'obligent  qu'autant  que  rexpofé  fe' 
trouve  conforme  à  la  vérité  des  faits. 
C'ell:  cette  vérité  qui  détermine  le  ju- 
ge, &non  les  lettres  du  prince  ;  en  les' 
rejettant  il  fe  conforme  à  fa  volonté- 
La  féconde  efpece  n'oblige  pas  aufli 
fi  iv 
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le  magiftrat  étroitement  ,  &  Ton  f 
peut  raire  pluiîeurs  diflinâiom  ,  fi^ 
comme  dans  les  précédentes  ^  le  prin- 
ce a  été  furpris  dans  ce  qui  lui  a  été 
cxpofé  :  fi  fon  ordonnance  eft  ap^ 
puyée  fur  des  faits  ,  la  connoiiTance 
de  ces  faits  appartient  au  juge.  Le  fort 
des  Bois  feroit  à  plaindre  y  fi  ceux 
qu'ils  honorent  de  leur  confiance ,  les 
laiflbient  expofés  à  des  méprifes  dans 
lesquelles  il  eft  fecile  de  les  engager. 
On  dit  qu'il  y  avoit  autrefois  à  Kome 
4LU  Campofiori  ,  des  témoins  toujours 
prêts  à  dépofer  de  la  probité  ou  du 
favoir  d'un  homme  qu'ils  entendoient 
nommer  pour  la  première  fois. 

Mais  lorfque  le  magiftrat  n^auroit 
à  oppofer  à  la  grâce  du  prince  que 
des  faits  que  le  prince  ne  peut  ignorer; 
s'il  lui  a  plu  de  donner,  comme  on 
Ta  vu ,  les  premières  dignités  à  un 
homme  élevé  dans  les  finances  ,  &  la 
direftion  des  finances  à  celui  qui  a  été 
nourri  clans  la  judicature  ;  fi  encore  le 
fouverain  motive  fon  ordre  par  des 
raifons  à  lui  connues ,  le  magiftrat  ne 
doit  point  examiner  les  faits  ,  ni  s'in- 
former quelles  font  fes  raifons  &  leur 
folidité  :  il  ne  peut  dans  ces  cas  fç  re^- 
fufer  à  l'obéifiance. 
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II  n'en  feroic  pas  de  même  ,  s'il  ré- 
«fultoic  du  privilège  ou  de  la  difpen^ 
fe  un  préjudice  gréveux  à  d'autres 
citoyens.  Le  magiflrat  alors  n'efl:  pas 
atÏTcinr  à  y  avoir  égard.  Cette  claufe 
fe  voit  fouvent  dans  des  patentes  de 
eette  nature  ;  &  fi  elle  eft  omîfe,  des 
loix  générales  y  ont  pourvu.  Les  rois 
de  France  ont  fouvent  expliqué  leur 
volonté  à  cet  égard  ;  ils  ont  ordonné 
aux  cours  ,  que  l'on  appelle  fouverar- 
nes,  de  ne  point  s'arrêter  à  ces  grâ- 
ces arrachées  de  la  feveur  ,  &  dues 
fouvent  à  l'importunité.  Les  rois  d'E- 
gypte exigeoient  de  leurs  magiflrats 
de  ne  point  déférer  à  leurs  ordres  , 
s'ils  ctoieni  injudes.  Il  n'eft  point  de 
fouveraîn  qui  voulut  penfer  autre- 
ment. Cependant  le  magiftrat  ne  doic 
pas  agir  au  contraire  ;  il  doit  s'arrê- 
ter Se  communiquer  Ces  réflexions. 

Lorfqu'on  adrefle  au  magillrat  unff  , 
loi  générale ,  un  ordre  qui  doit  former 
«nréglementperpétuel  pour  l'Etat,  forr 
premier  devoir  eft  d'obéir.  On  ne  peut; 
cependant  lui  reftifer  la  faculté  d'exa- 
miner ce  qui  doit  faire  la  régie  de  fse- 
conduite  à  l'avenir,  ce  qu'il  doit  ob- 
ferver  le  premier  ,  pour  le  faire  obfer— 
■«er  aux iujets  fouillis  à  fon  reffort.  S'il 
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s'apperçoic  cjue  Tédit  contienne  des 
phofes  contraires  à  la  Religion,  aux 
loix  de  la  nature  ,  à  la  conflitution 
lIu  Gouvernement,  en  un  mot,  aux 
loix  auxquelles    tout    fouverain    Êic 

floire  de  ie  conformer ,  le  magiflrat 
oit  refufer  fon  confentemeni  ;  il  doic 
le  faire  avec  refped  ,  mais  il  doit  le 
refufer.  II  feroitunein)ure  à  fon  fou- 
verain s'il  renfoit  que  finiquité,  Tin- 
juftice  fuflent  fa  volonté.  Pliifieurs 
magillrats  refufcrent  d'obéir  à  l'ordre 
du  célèbre  maflacre  de  la  Saint  Bar- 
thelemi  ;  Us  en  feront  à  jamais  Joués. 
Mais  11  un  édit  ne  fait  que  changer 
des  Joix  civiles,  même  un  certain  droit 
des  gens  ;  quand  il  révoquefoit  une 
loi  uctie  pour  en  fubUituer  une  autre 
qui  le  feroit  moins  ,  le  magiftrat  ne 
peut  que  furféoir  ,  repréfenter  &  finir 
par  fe  foumettre.  Le  bon  ordre  exige 
que  les  jugements  du  magiflrat ,  lorf^ 
qu'ils  font  devenus  définitifs  ,  attirent! 
îe  refpeft  &  la  foumiflion  du  citoyen. 
Il  fe  peut  cependant  qu'il  s'y  glilTe  des 
inattentions,  peut-être  même  quel- 
qu'injuftice.  De  même  le  magiftrac 
doit  refpefter  la  volonté  réitérée  du 
fouverain.  S'il  en  échappe  quelqu'u- 
ne f^ui  ûc  foit  pas  avantageufe  à  i'E-; 
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tat  ,  ce  font  des  inconvénients  inévi- 
tables, comme  ceux  des  arrêts  peu 
judicieux.  Une  maxime  contraire  en- 
traineroic  de  plus  grands  maux.  On 
ne  doit  rien  louffrir  qui  puiiTe  avoir- 
J'ombre  du  mépris ,  lorfqu'il  s'agit  des- 
ordres de  la  fouveraineté  Se  de  la  dé- 
cifion  de  ceux  qui  fonc  chargés  de' 
diftribuer  la  juftice;  Vexcès  de  l'abus 
peut  leul  faire  excufer  les  refus. 

Le  magillrat  doit-il  remettre  &  ' 
charge  plutôt  que  de  donner  fon  con-»' 
fentcment  à  un  édit  qui  lui  paroîtin- 
julie ,  &  qui  blencfa  confcience  ?  Cette 
quellion  demande  plus  d'une -décifion; 
on  peut  entendre  parler  d'un  collège 
de  magiftrats  ,  ou  d'un  magiftrat  uni- 
que. Si  c'efl:  un  collège  ,  &  qu'on  le 
iuppofe  réduit  à  la  trilïe  alternative 
de  reconnoître  la  loi  comme  légitime, 
ou  d'abdiquer,  il  ne  doit  pas  balancée 
à  embralTer  le  dernier  parti.  Mais  S 
Je  prince,  ou  plutôt  fon  confeil  ,  trou- 
vent des  moyens  indirefts  d'établie 
là  loi ,  il  lui  doit  fuffire  de  ne  la  poinc 
reconnoître  fans  offrirfa  démiflion,iïî 
doit  attendre  qu'elle  foit  ordonnée. 

Le  magillrat  unique  ,  j'entends  ce- 
lui qui  eil  conllitué  dans  une  dignité"' 
émineute  )  &-dont  la  diarge  n'eft  point! 
"Kvi 
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attachée  à  un  collège ,  n'a  pas  les  mê- 
mes ménagemeiits  à  garder.  Il  peut ,  & 
peut-être  il  doit  ofirir  fa  démiffion  ; 
elle  n'eft  pas  un  mal  fans  remède  pour 
la  judice;  on  homme  n'eft  pas  difficile 
à  remplacer.  Mais  un  fénat  verfé  dam 
fes  fondions  ,  cauferoit  des  maux  in- 
finis à  la  République  s'il  l'abandon- 
noît.  Avant  qu'on  eût  raflemblé  aflez 
de  membres  pour  en  former  un  nou- 
veau corps  ;  avant  que  ce  corps ,  enco- 
re enfant ,  fût  marcher  &  fe  condui- 
re, bien  des  défoidres  affiigeroient 
ïout  le  public. 

A  plus  forte  raifon  ,  il  ne  feroit  pas 
bien  à  quelques  membres  ,  dont  l'opi- 
nion ne  prévaudroit  pas  ,  de  quitter 
■  les  charges  dont  ils  font  revêtus  ,  leur 
confcience  n^eft  point  chargée  d'un 
'événement  auquel  ils  ont  oppofé  leur 
voix.  11'  y  auroit  un  excès  d'amour 
propre,  même  de  rentctement,à  croira 
qu'ils  auroient  mieux  penfé  que  le 
général.  Il  fe  peut  cependant  que  le 
petit  nombre  aura  pour  lui  la  vérité, 
d  doit  alors  fe  conferver  pour  des 
temps  plus  favorables  ,  Se  ne  point 
abandonner  la  juftice  à  ceux  qui  fe- 
roient  dans  l'erreur. 

U  eu  des  occafions  où  le  magifuu 
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■"HcMt  favoir  plier  âc  céder  à  rinjuftice 

Eour  évher  de  plus  grands  maux, 
a  gravite  ou  la  légèreté  de  l'injuftr^ 
ce  doivent  en  régler  les  occafions. 
Cette  masdme  efl:  encore  plus  forte 
pour  le  magiltrat  unique,  le  premiec 
après  le  fouvcrain  ,  &  lorfque  le  mai 
part  delà  propre  volonié  du  prince, 
plutôt  que  de  celle  de  fon  confeil. 

Le  fameux  jurifconfulte  Papinien 
ne  fuivit  pas  cette  règle.  11  avoit  été 
nommé  par  l'empereur  Sévère  ,  tuteur 
des  princes  fes  fils.  Caracalla ,  ayant 
tué  Ion  frère  Geta,  il  fît  prier  Papi'- 
nien  de  colorer  le  meurtre  de  quet- 
quc  raifon  plaufible  devant  le  fénat; 
Papinien  le  refufa  ,  &  répondit 
qu'il  n'étoit  pas  li  facile  d'excufer  le 
crime  que  de  le  commettre.  Cette 
réponfe  lui  coûta  la  vie  ;  c'étoit  peu 
de  chofe  en  foi ,  mah  cette  vie  auroîc 
pu  être  d'une  grande  utiliré  à-  l'Etar. 
Elle  étoit  le  feul  frein  qui  pût  mo- 
dérer le  mauvais  naturel  de  Caracalla. 
La  eondefcendance  raifonnée  peut 
adoucir  ;  il  efl:  alTuré  que  l'inflexibi- 
lité ne  peut  qu'aigrir.  Papinien  fut  blâ- 
mable ,  parce  qu'il  ne  s'agilfoit  polnc 
d'empêcher  une  injuflice  ,  elle  étoit 
iàks  ,  il  falloit  fonger  à  l'ayciiir.  Il 
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n'appartient  qu'aux  grands  génies  dff 
favoir  quand  il  faut  plier  ou  fe  roi- 
dir. 

On  demande  encore  Ci  le  magîfîrac 
ou  le  commiffaire  qui  ont  commencé 
à  exécuter  les  ordres  qu'ils  ont  reçus, 
doivent  en  arrêter  l'exécution  ,  s'ils 
apprennent  le  changement  de  la  vo- 
lonté du  fouverain  :  il  ert  des  cas 
dans  lefquels  il  fert  le  prince  en  ne 
lui  obéifiant  pas.  Si  cette  exécution 
commencée,  adonné  aux  chofcs  un 
mouvement  qu'il  feroit  dangereux  d'ar- 
xêter  ;  fi  le  contre-ordre  porte  un  pré- 
judice rcel  à  l'Etat  dans  l'es  circonf- 
rances  du  temps ,  il  doit  juger  qu'il 
vient  du   prince  ma!  inrtruit.    Lorf- 

^ue  Philippe,duc  d'Orléans,  afiiégeoit 
érida  ,  il  reçut  un  ordre  de  Louis 
XIV  de  lever  le  Qege.  Le  duc  d'Or- 
léans emporta  la  ville  d'afiaut  le  len- 
demain en  préfence  de  l'envoyé  qui 
avoit  porté  la  dépêche.  II  n'y  a  que 
Je  defpotifmc  qui  puilTe  blâmer  une 
pareille  conduite  d'un  raagiflrat.  li 
ert  ici  quedion  des  règles ,  la  naturc- 
du  defpotifme  efi  de  n'en  avoir  point. 
Ceft  encore  au  magifirat  qu'il  elt 
remis  de  difcerner  quel  a  été  l'objec 
'  delà  loi  dans  les  peines  qji'elk  a  ÙAf. 
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blies.  Il  efl  à  fon  arbitrage  de  dimi- 
nuer les  peines  pécuniaires ,  il  ne  peut 
pas  les  augmenter,  il  peut  eu  abfou- 
orc  après  les  avoir  prononcées,  en  les 
déclarant  comminatoires.  Il  juge  mê- 
me (i  les  peines  corporelles  font  do- 
rigueur,  ou  fi  elles  font  publiées  feu- 
lement dans  la  viie  de  détourner  du 
crime  &  le  prévenir.  Un  édit  d'Henri 
II  prononce  la  peine  de  mort  con- 
tre les  filles  qui  n'auront  pas  déclaré 
leur  propre  honte  au  magiftrat.  Les 
juges  auxquels  cet  édit  a  été  envoyé, 
n'en  ont  jamais  exécuté  la  lettre,  que 
Jorfque  le  fruit  a  péri.  Ce  n'eft  pas  fe 
refufer  à  la  loi ,  c'cll  connoître  fon 
efprit. 

Le  magiftrat  qui  paffe  au-delà  dei 
ordres  du  fouvcraîn  eft  auffi  coupa- 
ble que  celui  qui  défobéiroit  réelle- 
ment ;  cependant  on  a  vu  des  âmes 
aflêz  corrompues  ,  affez  balTes,  pour 
Jever  fur  les  peuples  des  impôts  plus 
forts  que  ceux  qui  leur  étoient  de- 
mandés. Tibère,  quoique  Tibère,  re- 
prit aigrement  le  préfet  d'£gypte  cou- 
pable de  cette  indignité,  il  lui  dit  ï 
ïe  v€ux  bien  que  Von  tonds  mes  brebis  t. 
je  ne  veux  pas  quon  leur,  enlcuc  ta  gecati. 
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CHAPITRE    VIII. 

De  la  puijfance  des  Magifirats  Jitr^ 
les  Particuliers* 

J.  L  efl:  naturel  que  celui  qui  exerce 
le  commandement  dans  une  Républi- 
que piiifle  contraindre  &  punir  ceux 
qui  voudroient  défobéir  à  fes  ordres, 
ou  à  fes  défenfes  :  fi  les  loîx  ont  la 
force  de  commander,  défendre,  per- 
mettre &  châtier,  c'eft  par  la  bouche 
des  magifirats.  La  loi  eft  muette ,  le 
magiftrat  efl  la  loi  vivante ,  il  doit 
parler  pour  elle  &  ne  parler  que  pas 
elle. 

Le  droit  de  commander  du  magîP- 
trat  n'eft  point  une  autorité  f^éné- 
rale.  Elle  efl  diviféc par  les  matières, 
les  perfonnes  Se  les  lieux.  Les  fonc- 
tions des  charges  font  renfermées  dans 
le  territoire ,  dans  le  ficge ,  dans  le 
genre  des  faits  &  la  claïïe  des  citoyens- 
pour  lefqiiels  la  jurifdiftion  efl  don- 
née. Les  édics  qui  créent  les  charges^ 
expriment  &  règlent  tous  c&s  points.- 
Lepouvoir,  parconféquent,  n'eltpoint 
îoliérent  à  la  perfonne  du  magiflrat. 
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Kiais  à  l'office  iuivant  fa  qualité  ;  & 
le  commandement  peut  appartenir  à 

une  charge  feule ,  ou  conjointement 
à  plufieurs  qui  forment  un  corps. 

Les  moyens  de  contraindre,  com- 
me fuite  du  droit  de  commander,  con- 
lîftent  à  prononcer  des  amendes ,  Se 
à  faifir  les  biens  ou  les  perfonnes  pour 
obliger  à  l'exécution  de  la  chofe  com- 
mandée. Quelques  charges  n'ont  qu'o- 
ne. partie  de  ces  pouvoirs,  quelques 
autres  ont  tous  les  trois.  Quelques- 
unes  les  pofledent  définitivement,  dans 
d'autres  ils  peuvent  être  fufpendus  par 
l'appel  au  iupérieur.  Ces  divifions  & 
ces  gradations  font  utiles  au  bien  du 
public. 

Il  elt  encore  avantageux  pour  les 
peuples  que  la  réunion  des  pouvoirs 
en  dernier  reflbrt  appartienne  à  un 
collège  plutôt  qu'à  un  feul  ;  ils  au- 
Toicnt ,  au  lieu  d'un  magiftrat ,  un  maî- 
tre fuperbe ,  peut-être  corrompu.  II 
eft  convenable  cependant  à  leur  inté- 
rêt ,  que  quelquefois  un  feul  exerce 
le  pouvoir  de  tous,  mais  jamais  dans 
toute  fon  étendue,  ni  pour  long- 
temps. En  France,  par  exemple,  un 
procureur  du  Roi,  im  des  magiflratï 
do.  collège  de  police ,  peuvent  failjj: 

1:/;  "■■*;aBM|* 
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des  effets ,  ordonner  un  emprifonne- 
ment,  pour  arrêter  un  défordre  pré- 
fent;  mais  c'eft  à  toui  le  corps  à  pro- 
noncer fur  les  fuites.  Ce  pouvoir  par- 
ticulier ne  dure  qu'un  infîant ,  parce 
que  l'uriliré  publique  qui  l'exige,  ne 
demande  pas  qu'il  dure  plus  d'un  inf- 
tant. 

La  magiftrature  eft  facrce ,  3c  par 
confisquent  la  perfonne  qui  l'exerce 
l'eft  aulli  dans  le  temps  de  fon  exer- 
cice. Si  le  magiftrat  ufe  de  violence 
dans  cette  qualité,  il  cil  défendu  de 
lui  oppofer  la  réliftance;  fi  c'elHîors 
de  fon  fiege ,  hors  de  fes  fondions , 
il  n'a  pas  de  loi  particulière  en  fa  fa- 
veur. De  même  s'il  fort  des  bornes 
de  fon  pouvoir ,  s'il  ordonne  dans  des 
chofes  qui  ne  font  pas  de  fa  compé- 
tence ,  fes  ordres  n'ont  pas  plus  de 
force  que  ceux  de  tout  autre  citoyen. 
Il  n'eft  ma^irtrat  que  dans  la  partie 
confiée  à  fon  minidere. 

C'eft  une  conféqiience  du  refpeft 
dû  au  magiflrat,  qu'il  puiffc  lui-même 
venger  les  injures  qui  lui  font  faites, 
lorfqu'il  efl:  dans  fes  fondions.  Ce 
n'efl:  point  le  cas  de  la  maxime  qui 
défend  de  fe  faire  juHice  à  foi-même^ 
Ce  II' efl:  pas  l'oflenfe  faite  à  fa  pcr— 
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fonne  que  le  magiftrat  punit,  c'efl:  celle 
qui  eft  faite  à  la  louveraineté  qui  lui 
a  confié  Ion  pouvoir,  &  qu'il  repré- 
fente  dans  ce  moment  &  dans  cette 
partie.  Mais  comme  l'homme  pourroit 
agir  fous  le  manteau  du  magilîrat,  la 
punition  eft  bornée  à  une  amende,  Se 
au  plus  fort  à  une  prifon  momenta- 
née. Si  l'injure  peut  mériter  une  peine 
plus  grave,  ou  un  autre  genre  de  fa- 
tisfaflion ,  il  doit  dépouiller  la  per- 
fonne  publique,  Ôc  attendre  la  jullice 
de  fcs  collègues  ou  de  fes  fupérieurs. 

Mais  quoique  le  magiflrat  ne  fût 
point  occupé  dans  resercice  de  fes 
fondions ,  l'outrage  qui  lui  fcroit  fait, 
eil  un  délit  plus  grave  que  s'il  étoic 
fait  à  un  particulier.  Les  perfonnes 
publiques  portent  dans  tous  les  temps 
un  caradere  qui  les  diflingue  du  com- 
mun des  hommes  :  Quitribunis  pUbis, 
adUibus ,  judicibus  nocuerit ,  ejus  capuc 
jovifacTiim  eft;  ainfi  parloit  la  loi  des 
Eomains.  11  eft  du  bon  ordre  que  ce- 
lui qui  efl;  nécciraire  au  public ,  qui 
s'expofc  tous  les  jours  à  des  haines 
paniculieres  pour  le  fervir ,  ait  une 
fauve -garde  pour  fa  perlbnne.  Elle 
conlille  dans  un  châtiment  plus  mar- 
qué des  injures  qui  lui  font  faites*  Si 
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les  punitions  étoient  légères  ,  les  af- 
fronts devientiroient  communs  &  les 
charges  abandonnées. 

Nous  lifons  que  les  cenfeiirs  dé- 
gradèrent un  citoyen  Romain  de  fon 
rang  ,  pour  avoir  bâllîé  avec  indé- 
cence à  leur  tribunal.  Lorfque  ces  ma- 
ximes ne  font  plus  reTpedées ,  lorf- 
que  les  hiérarchies  font  confondiieSo^ 
la  fubordinatton  méprifce,  ce  feront 
autant  de  préfages  d'un  changement 
inévitable  âc  prochain  dans  un  Étac 


0^ 


CHAPITRE    IX. 
De  la  puijjance  da  Glaive. 


_'N  doit  dillinguer  entre  le  droit 
de  contraindre ,  Se  les  châtiments  ; 
l'un  oblige  à  Pcntretien  de  l'ordre, 
l'autre  venge  le  bon  ordre  violé.  C'eft 
le  plus  haut  degré  d'autorité  du  ma- 
gifirat  fur  le  particulier  ;  il  s'étend 
jufqu'à  le  condamner  à  la  mort.  Ce 
pouvoir  furnarurel  eft  encore  plus  par- 
ticulièrement emprunté  de  la  majefté 
fouveraine,  qui  en  fe  dépouillant  de 
ce  droit  fiinede,  a  toujours  réfervéà 
elle  feule  celui  de  donner  la  vie.    


Livre  IlL  Chap.  IX,  4oy 
On  a  long-temps  difputé  pour  fa- 
voir  fi  la  puilfance  du  glaive  croit  in- 
réparable  de  la  fouveraineté  ;  fi  les 
magiftrats  avoient  feulement  l'exécu- 
tion de  la  haute  juiiice ,  ou  fi  ce  pou- 
voir leur  étoit  propre.  Lorhaire  Se 
Azon,  les  deux  plus  grands  jurifcon- 
fultes  de  leur  hécle ,  écoient  de  deux 
opinions  diftérentes.  Ils  s'en  remirent 
à  la  décilion  d'Henri  VII  fous  la  ga- 
geure d'un  cheval.  Si  Azon,  qui  don- 
noit  la  puiiïance  du  glaive  aux  ma- 
giftrats, ne  raifonnoit  pas  mieux  dans 
Je  fonds  de  la  queflion ,  qu'il  ne  fe 
déterminoic  pour  le  choix  de  fon  juge, 
il  étoit  alfurément  mal  fondé.  L'em- 
pereur qui,commefouverain,  étoit  juge 
dans  fa  propre  caufe,  décida  pourLo- 
thaire  qui  ne  donnoic  aux  magiftrats 
que  l'exécution.  Les  jurifconfultes  te- 
noient  prefque  tous  pour  Azon.  Je  rap- 
porterai les  raifons  principales  que  Ton 
peut  alléguer  des  deux  côtés. 

Pendant  la  durée  de  la  république 
de  Rome,  ni  aucun  magiftrat  parti- 
culier ,  ni  tous  enfemble  ne  poflfé- 
doient  la  puilTance  du  glaive  ;  il  ne 
leur  appartenoit  même  point  de  pro- 
noncer aucune  peine.  Le  préteur,après 
avoir  pris  au  foit  un  certain  nombre 
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de  juges ,  &  recueilli  leurs  avis  par  Ice 
tablettes  ,  dilbit  ;  Il  parole  que  Caccufé 
n'a  pas  agi  félon  le  droit  ;  il  paroU  que 
Vaccujh  a  dcpouillé  la  province  ;  ou  bien, 
il  paraît  que  Vaccufe  ri'efl  point  coupable. 
Alors  il  étoit  ablous  ;  au  premier  cas , 
il  fubiflbit  la  peine  portée  par  la  loi, 
que  le  préteur  ne  prononçoit  pas.  On 
ne  connoilîoit  alors  que  trois  manières 
de  juger,  abfoudre  ,  déclarer  coupa- 
ble, ou  ordonner  une  information  plus 
ample.  Il  eft  évident  que  les  juges  n'é- 
toient  que  les  exécuteurs  de  la  loi, 
juges  dii  fait  &  point  de  la  peine  :  cela 
fc  pratique  de  même  en  Angleterre 
aujourd'hui ,  &  cet  ufage  confirme  ce 
que  j'ai  dit  de  la  conformité  de  fon 
Gouvernement  avec  celui  de  l'an- 
cienne Rome.  Mais  lorfque  le  peuple 
jugeoît  ,  il  prononçoit  Texil ,  11  in- 
tcrdifoit  le  feu  &  l'eau  ;  il  condam- 
Boit  à  la  mort ,  lorfque  le  coupable 
étoit  affez  peu  avifé  pour  attendre  un 
jugement.  Le  peuple  leul  avoit  donc 
alors  la  puîlTance  du  glaive,  Se  par 
conféquent  il  n'appartient  qu'au  fou- 
verain.  C'étoit  là-defTus  que  rouloit 
une  partie  des  raifoiinements  de  Lo- 
thaire. 

On  ne  difputoitpas  les  faits,  mais  on 
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allcguoit  les  changements  arrivés  dans 
les  luîtes  ;  &  de  ces  changements  on 
en  inféroit  que  le  droit  du  glaive  avoit 
été  transféré  aux  magiftrats.  Lorfque 
les  Empereurs  ,  fur  l'avis  des  plus  fa- 
vans  jurifconfultcs  ,  fe  furent  appcr- 
çus  de  rinjuftice  extrême ,  on  peut 
dire  du  ridicule,  qu'il  n'y  eût  qu'une 
cfpece  de  peine ,  qu'un  luppUce  égal 
dans  toutes  les  circonftances  qui  peu- 
vent varier  les  degrés  d'un  même  cri- 
me ,  qu'il  n'y  eût  point  de  milieu  en- 
tre cette  peine  5:  l'abfolution  ,  ils 
créèrent  des  magiftrats  auxquels  il  fut 
permis  de  diminuer  3c  d'accroître  la 
qualité  du  fupplice ,  ou  d'en  changer 
Tefpece  ,  fuivant  les  différences  des 
conjonaures.  C'cftavoirdonnélapuif- 
faiice  du  glaive,  quand  on  a  donné  le 
pouvoir  de  juger  ,  condamner  &  ab- 
soudre, &  lorfque  ce  n'ell:  pluslaloi 
qui  prononce  ;  que  le  juge  ,  fuivant  fa 
confcience  &  fes  lumières,  ou  mitîge 
ou  aggrave  la  peine  qui  y  efl:  portée  , 
ou  même  qu'il  en  change  la  qualité. 

Si  le  peuple  Romain  avoit  feul  la 
puillànce du  glaive,  ce  n'étoit  que  dans 
BomcencoredansTorigineilneravoit 
pas  fcul.  Les  confuls  avoient  le  droit 
dans  la  ville  même  de  faire  frapper 
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de  verges  le  citoyen  Romain.  Ce  dro^ 
ne  ceHa  que  par  la  loi  Ponia.  11  étoic 
fecileaux  tribuns  de  faire  ajouter  ou 
retrancher  aux  loix  ,  fuivant  qu'il 
étoit  plus  ou  moins  favorable  au  peu- 
ple légiflateur.  Mais  dans  tous  les 
temps ,  les  confuls,  hors  de  la  ville, 
reprenoient  les  haches  avec  les  faif- 
ceaux  ,  &  avoicnt  le  droit  du  glaive 
par-tout ,  comme  à  la  tête  des  armées. 
Uo  droit  renfermé  dans  l'enceinte  des 
murailles ,  n'efl:  pas  un  droit  général. 
Cette  puilfance  qui  ne  fut  jamais  dif- 
putée  aux  confuls  ,  a  été  continuée 
lans  interruption  fur  la  tête  de  ceux 
quii  comme  eux,  ont  eu  le  comman- 
dement des  armées  dans  toutes  les 
fouverainetés. 

On  pourroit  ajoutera  ces  réflexions 
que  l'exemple  du  peuple  Romain  n'é- 
toit  pas  décifif  par  lui-même.  Ce  peu- 
ple étoic  en  même  temps  le  fouverain 
&  la  nation.  Auquel  des  deux  appar- 
tient le  droit  du  glaive ,  iorfque  ces 
qualités  viennent  à  le  diftinguer  ? 

Lothaire  dilbit  que  les  magiflrats 
étant  nommés  par  le  fouverain ,  c'é- 
toit  de  lui  qu'ils  tenolent  leur  pou- 
voir ;  que  leur  autorité  par  confé- 
quenc  étoit  une  émanation  de  la  Tien- 
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fie  ,  &  que  le  prince ,  en  leur  confiant 
l'exercice,  en  retenoit  la  propriétés. 

C'étoit ,  félon  Azon  ,  une  péddon 
de  principe  qui  laillbit  la  queuion  in- 
décile:  la  difficulté  conlilloit  à  favoir 
fi  le  prince  pouvoit  féparer  Texercice 
du  glaive,  cfe  la  magid rature.  Cène 
font  point  les  charges  de  connétable, 
de  maréciial  ,  de  capitaine  général  , 
que  donne  le  fouverain  ,  qui  commu- 
niquent le  droit  que  le  prince  attribue 
à  la  commillion  ;  ce  droit  n'eft  jamais 
exprimé  dans  les  lettres  qu'il  en  fait 
expédier  ;  il  efl:  donc  inhérent  à  la 
nature  même  de  la  commiiTion.  Les 
généraux  des  armées  attachent  à  l'ine- 
xécution de  leurs  ordonnances,la  peine 
qu'ilsjugent  àpropos  d'impofer,même 
la  perte  de  la  vie  ,  s'ils  ont  par  leur 
feule  qualité  cette  prérogative  com- 
mtme  avec  le  fouverain.  On  en  peut 
conclure  que  la  puiflance  du  glai- 
ve réfide  où  le  bien  de  l'Etat  a  be- 
fbin  qu'elle  fe  trouve.  On  n'entend 
point  que  ce  droit  foit  propre  au  ma-  " 
gillrat ,  mais  à  la  magiftrature;  de 
même  que  l'autorité  accordée  à  l'of- 
fice ,  lors  de  fon  creflion  ,  n'cll  pas 
propre  à  la  perfonne  de  l'officier. 
La  queftion  de  la  propriété  des 
Tome  I.  S  * 
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charges  n'efï  point  étrangère  à  celle-ci 
II  paroit  naturel  que  les  charges  pu- 
bliques appartiennent  au  public  ,  Si 
que  le  prince  n'en  a  tjue  la  dilpofl- 
tion.  Il  lui  doit  être  loilible  d'en  di- 
minuer ou  d'en  augmenter  le  nombre; 
d'en  clianger  le  nom  &  d'en  créer  de 
nouvelles  -,  mais  le  fonds  en  fera  tou- 
jours propre  à  la  République.  Il  ell 
dû  au  peuple  des  magifttats  quelcon- 
ques, pour  les  conduire  ,  les  conrenif 
&  pour  alTurer  leur  tranquillité.  La 
pullfance  du  glaive  efl:  néceflaire  à  ces 
objets ,  &  il  eft  hors  de  la  poflibUffli 
que  le  prince  l'exerce  lui-même.  On 
peut  dire  que  nous  avons  un  droit 
réel  &  effeftif ,  fur  ce  que  nous  pou- 
vons revendiquer  ,  &  qu'il  n'eu  pas 
permis  de  rehifer  avec  juilice  à  no- 
tre demande. 

On  peut  croire,  fans  prétendre di- 
îttinuer  le  pouvoir  des  Gouvernements 
modérés  &  légitimes  ,  qu'il  eft  des 
efpeces  de  charges  auxquelles  le  con- 
ienteinent  des  fouverains  ,  celui  de 
tous  les  Etats  &  la  plus  longue  poflèf^ 
fion  ont  donné  une  confirtance  auflî 
inébranlable  que  la  nature  même  du 
Gouvernement.  On  en  peut  faire  une 
$M)mparairon  aOez  juHc  avec  les  juàT- 
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dîftions  féodales.  Dans  les  lieux  oii 
l'ufage  de  plufieurs  fiecles  ,  joint  k 
l'aveu  des  Rois,  les  a  rendus  héré- 
ditaires, ondoit  dire  que  la  proprié- 
té en  appartient  à  ceux  qui  les  polfe- 
dent.  On  reconnoit  cependant  le  droic 
d'hommage  &  de  rellort  dû  à  la  fou- 
veraineté.  Il  en  eft  de  même  des  ma- 
giftratures  permanentes  &  néceflaires. 
Si  la  magiltrature  &  le  droit  du  glaive 
font  dus  au  peuple,  le  droit  du  glai- 
ve paroît  annexé  à  la  magiflraturc. 
On  ne  doit  point  confondre  ici  la  ma- 
giltrature avec  ceux  qui  en  compo- 
fcnt  les  différents  corps  ;  il  faut ,  & 
ceci  ne  s'éloigne  pas  de  la  comparai- 
fon  ,  que  le  fouverain  ,  de  même 
qu'il  accepte  le  vaflal ,  agrée  la  per- 
fonne  de  l'officier.  Dans  les  Etats  où 
la  vénalité  a  rendu  les  charges  héré- 
ditaires ,  ce  n'eft  pas  la  charge ,  c'eft 
le  prix  qui  eft  patrimonial. 

Les -maréchaux. de  France  préten- 
dirent autrefois  le  droit  de  faire  pafler 
leurs  dignités  à  leurs  fuccefleurs,  II 
fallut  un  arrêt  pour  les  obliger  à  fe 
détifter  de  leurs  prétentions.  Le  par- 
lement le  prononça  le  22  Janvier 
1361  ,  Se  déclara  leurs  charges  ap- 
partenir au  domaine  de  la  couronne. 
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U  femble  ûuè  cette  décifion  applanît 
toutes  les  difficultés.  Elle  déclare  que 
les  charges  principales  tiennent  en 
quelque  manière  à  la  conftitution  de 
rJEtat.  Les  Rois  ne  fe  regardent  pas 
comme  pleinement  propriétaires  du 
domaine  de  la  couronne  :  ni  le  fou- 
verain  ,  ni  TEtat  ne  le  peuvent  àlié* 
îier  féparément.  Ils  le  pourroient  tous 
les  deux  enfemble ,  comme  ils  pour- 
roient changer  la  nature  du  Gouver- 
Dement.  De  même  que  le  fouverain  a 
la  jouiffance  de  fon  domaine,  il  difpo- 
fe  de  r  exercice  du  droit  du  glaive , 
fans  en  avoir  Tentiere  propriété.  La 
République  eft  le  point  de  centre 
QÙ  tout  fe  réunit.  C'eft  la  mer  où 
les  ruifleaux ,  les  rivières  Jes  fleuves 
viennent  aboutir  par  une  pente  natu- 
xelle. 


CHAPITRE    X. 

De  la  puijfance  que  les  Magijlrats 
ont  les  uns  fur  hs  autres^ 

V--/N  trouve  ordinairement  dans  une 
République  bien  réglée,  trois  ordres 
principaux  de  magiflrats  :  le  premier 
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cft  de  ceux  que  l'on  appelle  imJ>ro^ 
premenc  fouverains.  Ce  terme  qu'un 
mauvais  ufage  a  établi ,  veut  direfim- 
plement  ceux  qui,  par  leur  rang  ,  font 
au-defllis  de  tous  les  autres.  Aucun 
magillrat  ne  leur  commande ,  ils  com- 
mandent à  des  magiftrats.  au-dedous 
d'eux.  La  féconde  clafle  reçoit  les 
ordres  des  premiers  ,  &  en  donne 
à  de  plus  fubalternes.  Enfin  la  troi'- 
liéme  n'a  point  de  magiftrats  au-def- 
fous  d'elle ,  &  n'exerce  fon  pouvoir' 
que  fur  des  particuliers  fujets  à  foïi 
relTort. 

On  a  vu  le  premier  ordre  des  ma- 
fiiftrais  réduit  à  une  feule  tète.  Soris 
les  empereurs  Romains  ,1'e  préfet  du 
prétoire  commandoit  à  tous.  On  ap- 
pelloit  devant  lai  des  jugements  des 
gouverneurs  des  provinces  ;  telle  a 
été  dans  la  France  la  dignité  de 
Maire  du  palais.  Jamais  une  Répu- 
bHque  ne  doit  donner  un  pouvoir 
aulTi  immenfe  à  unfeul  homme  ,  qu'a- 
vec les  précautions  que  l'on  prenoit 
à  Rome  contre  le  dictateur  :  le  priri- 
ce  doit  toujours  être  lui-même  le' 
premier  magillrat  de  fon  royaume , 
■ic  magiflrat  des  magiflrats  ,  celui  qui; 
■commande  feul  à  ceux  qui  commait' 
dent  aux  autres.  S  'ù.\ 
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En  cette  qualité,  il  eftdans  l'ordre     | 
^ue  le  pouvoir  des  magiltrats  du  pres 
Biierrang  s'cclipfe  par  la  préfence  du    ' 
fouverain.  A  Rome,  les  confuls  baif- 
foient  les  mafles  &  les  faifceaux  de- 
vant le  peuple  ,  &  lui  parloient  de- 
bout. En  France,  dans  les  lits  de  jof- 
tice, celui  qui  parle  aux  pieds  duRoi,    1 
&  pour  lui ,  prononce  :  Le  Roi  voui 
dit ,  on  n'y  dit  pas  fort  procureur  ce  re- 
quérant j  mais  ,  oui  fur    ce  ,  fort  procu- 
reur. Ferfonne  ne,  requiert ,  le  fouve- 
rain préfent  fait  entendre  fa  volon- 
té. 

Tel  efl  Teffet  de  la  préfence  de  la 
majelté  royale  :  on  ne  fauroit  douter 
alors  que  ce  ne  foie  fa  véritable  vo- 
lonté qui  cil  annoncée  ;  on  n'a  pas 
le  même  degré  de  certitude  dans  fon 
abfencc.  Un  des  chefs  d'accufatioi» 
contre  le  chancelier  Poyet  ,  fut  de 
s'être  fervi  de  ces  termes ,  en  Tabfen- 
ce  du  Roi  :  Le  Roi  vous  dit.  Cette  pré- 
fence qui  fufpend  le  pouvoir  de  com- 
mander des  magiflrats  ,  laifTe  cepen- 
dant fubfiller  entr'eux  les  dignités  & 
les  préféances. 

Quelquefois  les  mêmes  magiftrats 
font  les  juges  des  intérêts  du  prince> 
il  les  foumet  à  leur  décifion.  Les  £ou- 
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Tcrains  de  l'Europe  en  général ,  onE 
connu  combien  cet  ufage  eft  confor- 
me à  la  jullice  ,  &  combien  il  ell  di- 
gne d'eux  de  montrer  à  leurs  fujets, 
par  leur  exemple  ,  qu'il  n'appartieric 
à  perfonne  de  fc  juger  foi-même.  Ils 
ne  plaident  pas  en  leur  nom,  mais 
par  celui  d^  leur  procureur.  An 
moyen  de  ce  fage  tempérammcnt ,  la 
majeftc  ne  diminue  rien  de  fa  gran- 
deur ,  &  l'éclat  du  nom  n'ébloiut  pas 
Jes  juges.  Si  le  prince  choififfoit  fes 
juges  félon  fôn  intérêt ,  ce  feroit ,  à 
peu  de  chofe  près,  fe  faire  jufticeà 
foi-mème,  Lorfqu'il  laiiTe  la  décifion 
au  corps  de  magiflrature  ,  juges  na- 
turels des  matières  &  du  territoire, 
fon  défmtéreiTcmcnt  efî  entier  :  ceujc 

3ui  font  condamnés   ,    n'ont   pas  la 
ouleur  de  l'être  par   des  juges    de 
choix. 

La  magiflrature  vraiment  fouve- 
raine  ,  garde  toujours  fa  diflinftion  ; 
elle  conferve  des  carafteres  qui  ne  fe 
■communiquent  point;  fes  ordres  feuls 
expriment  qu'ils  émanent  de  fa  volontéz 
les  ordonnances  du  refte  des  magis- 
trats ne  portent  pas  ces  termes  nï 
d'équivalents.  Elle  demande  encore 
ide  la  parc  de  ceux-ci  des  égards  auî 
Slv 
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ne  font  que  pour  elle.  On  ne  peu! 
détailler  jufqu'où  vont  la  déférence, 
lerefpetS  qui  lui  font  dûs.  Je  rappor- 
terai un  exemple  pour  me  faire  en- 
tendre. Le  magiftrat  qui  bannit  im 
coupable  de  fon  relfort ,  le  bannît  de 
la  cour  du  fouverain  ,  lorfque  le  ter- 
ritoire ,  où  il  fait  fa  demeure  ordinai- 
re ,  elt  enclavé  dans  ce  rcflbrt  ;  mais 
il  ne  lui  conviendroit  pas  de  pronon- 
cer qu'il  le  bannit  de  la  cour.  La  faute 
ne  feroit  pas  dans  le  fonds  delà  cho- 
fe  ,  elle  feroit  dans  rexprelBon. 

A  Texemple  de  ce  qui  fe  palIe  ea 
préfence  du  fouverain  ,  l'autorité  du 
magiftrat  inférieur  ert  iufpendue  par 
-la  préfence  du  magidrat  fupérieur  de 
la  même  claiïe  8c  du  même  reflbrr. 
Le  fupérieur  a  le  droit  de  prendre  le 
fiege  fubaiterne  &  de  le  préfider.  Un 
moindre  pouvoir  cède  au  plus  grand 
dans  la  même  jurifdiftion.  Il  fautfup- 
pofer  cependant  que  les  deux  pouvoirs 
partent  de  la  même  main.  En  France, 
un  baillifne  pourroit  prendre  la  place 
d'un  juge  de  feijjneur. 

En  concours  de  pui/Tance  égale  ,  le 
collègue  peut  arrêter  fon  collègue, 
&  l'un  &  l'autre  pouvoir  doit  ceffer, 
comme  le  choc  de  deux  corps  égaux 
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à  tous  égards,  &  qui  fe  rencontrent 
avec  ]e  même  degré  de  vîtelle  ,  les 
rendra  tous  les  deux  immobiles. 

On  peut  donner  pour  règle  certai- 
nes que  dans  tous  les  collèges  des 
■magiilrats ,  le  plus  grand  nombre  a 
le  pouvoir  fur  le  moindre,  &  que  l'a- 
vis de  la  pluralité  forme  une  décifion 
qui  a  la  même  force  que  fi  elle  étoit 
unanime.  La  circonflance  de  trois  avis 
a  donne  bien  de  l'embarras  Se  formé 
une  infinité  de  queftions.  Il  eft  éton- 
.nant  de  voir  une  loi  du  digcfte  qui 
décide  aue  lorfqu'un  avis  condamne 
à  vingt  ecus  ,  l'autre  a  dix  ai  un  troi- 
-fiémeàcinq  ,ce  dernier  doit  prévaloir, 
■  parceque ,  ait  le  jurlfconfulte  Julianus , 
■c'eft  la  foinme  en  laquelle  ils  fopr 
tous  d'accord  :  c'eft  un  vrai  fophifme. 

Il  eiJ:  plus  furprenanr  encore  de 
.voir  Grotius  Se  PufîendorfF  partagés 
•fur  cette  loi ,  &  raifonner  long-temps 
-fur  Ic-partique  l'on  doit  embrailer  en- 
tre l'avis  de  dix  &  celui  de  cinq.  Un 
-  ufagc  introduit  en  France  par  une  or- 
donnance de  l'un  de  fes  rois  a  termi- 
né cette  queftion.  Tous  les  avis  fe 
réduifent  à  deux  ;  ceux  qui  en  fou- 
tiennent  untroificme  en  moindre  nom- 
brejfont  obligés  de  dioifir  l'un  des- 
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deux  dominants.  Celte  méthode  ell 
dans  l'ordre  de  la  julîice  ,  parce  que 
le  petit  avis  ne  pouvant  fe  foutenir  ' 
contre  aucun  des  deux  adopté  par  un 
plus  grand  nombre  ,  il  doit  être  re- 
gardé comme  non  exiftant  ;  Ôc  fi  l'on 
fuppofe  que  les  trois  avis  aient  cha- 
cun un  nombre  de  voix  égal ,  ce  qui 
eft  plus  précifément  le  cas  de  cette 
loi ,  c'eft  aux  plus  jeunes  de  l'un  des 
avis  à  embrafler  l'un  des  deux  autres. 
Cette  pratique  a  paru  li  judîcieufe, 
qu'elle  a  été  fuivie ,  pour  ainJI  dire  , 
par-tout. 

La  règle  de  la  pluralité  n'étoît  pas 
ufitée  à  Rome  parmi  les  tribuns  -,  la 
volonté  d'un  feularrêtoit  les  volon- 
tés de  tous  les  autres  :  telle  efl  la  na- 
ture du  droit  d'empêcher  ,  droit 
capable  de  gâter  les  conftitutions 
qui  d'ailleurs  feroient  les  meilleures. 
3e  penferois  que  le  fénat  influa  beau- 
coup dans  cette  irrégularité.  Le  peu- 
ple ,  toujours  extrême  &  infcnfé ,  crut 
ne  pouvoir  donner  trop  d'étendue  à 
l'autoritédefes  tribuns;  il  penfa  qu'un 
feul  d'entr'euit  pourroif  défendre  îa  li- 
berté ,  fi  tous  les  autres  venoient  à  Ta- 
bandonner.il  ne  s'appercevoit  pas  qu'il 
âtoic  la  liberté  d'agir  à  fes  dé^nfeuis. 
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Le  fénac  approuva  &  fe  prêta  à  cette 
imprudence  :  il  ne  lui  falloit  qu'un 
tribun  pour  arrêter  le  pouvoir  des 
tribuns  qu'il  accordoit  au  peuple  avec 
tant  de  regret.  II  étoit  difficile  que 
dans  leur  nombre  il  n'en  trouvât  un 
qu'il  pût  détacher  des  autres.  Il  fe  fer- 
TOit  iouvent  de  cetejipddient. 

Le  lieutenant,  (ocHm  renenj,  n'a  pas 
autant  de  pouvoir  que  le  magiilrat 
dans  fon  abi'ence  ;  il  ne  peut  ordon- 
ner qu'au  nom  du  magiftrat  :  quoique 
Jeschofes  aient  fouffert quelques  clian- 
gemenrs  en  France  à  l'égard  des  lieu- 
tenants des  magiltrats  ,  les  baillifs  & 
fénéchaux  intitulent  leurs  jugements 
du  nom  du  grand  baillif  ou  grand 
fcnéchal.  Le  lieutenant  ne  peut  pas 
faire  appellcr  devant  lui  toutes  les 
mêmes  perfonnes  qui  doivent  fe  pré- 
fenrer  devant  le  magiftrat.  Cette  rè- 
gle ne  s'obferve  plus  en  France  vis- 
à-vis  des  lieutenances  qui  ont  été  éri- 
gées en  charges  &  vendues  :  mais  en- 
core aujourd'hui  un  évêque,  quand  il 
s'agit  de  la  difcipline  eccléfiaftique , 
n'ell  pas  tenu  de  répondre  devant 
rofficiaf,  niles  vicaires  généraux  ,  mais 
feulement  à  la  perfonne  de  l'archevê- 
fiBe.  Ces  dé^ieaces  font  dues  à  la  d»' 
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mécontentement ,  &  les  murmure^ 
contre  le  Gouvernement.  Si  uneRépiï- 
blique  poffede  plus  de  citoyens  ver- 
tueux qu'elle  n'a  de  charges ,  il  eft 
évident  que  plufieurs  auront  été  prir 
vés  d'une  récompenfe  qu'ils  ont  m6- 
.ritée.  Les  principes  de  Téquité  natu^ 
-  relie  &.  de  l'égalité  font  renverfés. 

11  eft  dans  l'ordre  des  chofes  que  la 
,  perpétuité  de  la  magiftrature  y  intro^ 
.duiîe  la  corruption.  Gn  en  peut  voir 

•  un  exemple  dans  le  portrait  que  fait 
Tite-Live  de  celle  de  Garthage.  *  Dans 

•»ce  temps-là,  dit  cet  auteur,  l'ordre 
»  des  magiftrats  dominoit  à  Garthage-, 
»  principalement  parce  qu'ils  étoient 
»  juges  perpétuels.  Les  biens,  la-  ré- 
»putation  &  la  vie  étoient  en  leur 
«puiflanec,  celui  qui  avoit  l'un  d'eux 
3»  pour  ennemi  les  avoit  tousi»- 

La  raifon  de-  ce  défordre  eft  bien 

•  naturelle.  Une  conformité  de  magifr 
traturé  dans  des  tribunaux  fembla»- 
bles,  forme  des  liaifons;  fi  elle  eft 

.  perpétuelle  ,  elle  en  donne  plus  de 
.^mps,  elle  en  impofe  une  efpece  de 
Béceffité.  Un  même  collège,  fe  doit 
trouver  réuni  pai*  les  liens  de  la  faj-- 
miliarité  ou  des  alliances  ;  qui  accu- 
ibra',.  qui  condamnera  le  magiftrat»2? 
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Ce  feront  les  alliés  de  fes  parents, 
fes  amis  ,  ou  les  leurs  qui  jugeront  l'ac- 
culé &  l'on  accufateur.  L'elpérance  de 
rimpunité  cft  la  mcre  du  crime.  Les 
jnagiltrats  fubaltcrnes  échapperont  de 
même  à  la  punition.  Peu  d'hommes 
ont  le  front  de  punir  dans  les  autres 
les  fautes  pareilles  à  celles  dont  ils 
ie  fentent  eux-mêmes  coupables  ,  les 
crimes  fe  donnant  volonuers  la  main; 

Flutarque  loue  hautement  la  cou- 
tume des  Romains  qui  exciloient  les 
jeunes  gens  à  accufer  ceux  qui  avoient 
géré  quelque  magiftrature.  Les  défor- 
dres ,  les  concuiTions  recevoicnt  la  pu- 
nition qui  leur  étoit  due,  âc  ceux  qui 
avoient  accufc  étoient  éclairés  de  lî 
près  ,  quand  à  leur  tour  ils  deve- 
noient  magiftrats,  qu  ils  n'auroient  ofé 
s'écarter  du  feniier  de  la  probité,  quel- 
que penchant  qui  les  y  eût  portés. 

Si  la  magiftrature  étoit  annuelle,  les 
juges  &  tous  ceux  qui  ont  en  main 
faurorité  craindroient  ce  que  les  tri- 
buns difoient  à  Manlius  ;  «  qu'on  lui 
nferoit  rendre  compte  de  fes  aftions, 
jilorfqu'il  feroic  homme  privé,  puiP- 
»qu'il  ne  vouloît  pas  le  rendre  étant 
«confuI.D 

La  confervation  du  bien  public  seà 
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commandée  par  fa  nature  à  tous  les 
citoyens ,  fouiFre  aulTi  de  cette  per- 
pétuité. Ceux  qui  n'y  ont,  &  qui  n'y 
efperent  aucune  part ,  n'en  prennent 
aucun  foin.  Ceux  qui  font  parvenus 
pour  toute  leur  vie  aux  honneurs  qu'ils 
ont  ambitionnés ,  la  négligent.  Si  un 
homme  vertueux  vouloit  repréfenter, 
vouloit  entreprendre  pourrurilité  po- 
blique,  il  ne  feroit  ni  écouté  ni  fou- 
tenvi.  Se  c'ell  une  efpece  de  ridicule 
«l'apporter  au  bien  public  la  même 
économie  dont  on  ufe  pour  le  iien. 
Encore  cettx  qui  ne  font  que  le  né- 
gliger, font-ils  les  moins  coupables. 
Ces  raifons  ont  paru  autrefois  affez 
puiflantes  pour  donner  lieu  à  des  loix 
qui  en  étoient  les  conféqaences.  Ori 
ht  dans  les  commentaires  de  Céfar 

Îiue  la  ville  d'Antun,  une  des  plus  con- 
idérables  des  Gaules,  avoit  une  loi 
inviolable  qui  défendoir  la  comînua- 
ïion  des  magifttats  au-delà  d'une  an- 
née. Cette  loi  ne  s'étoit  pas  arrêtée 
aux  perfonnes ,  elle  avoit  prévu  l'in- 
convénient de  perpétuer  les  charges 
dans  les  femilles  ;  elle  ne  permettoit 
pas  qu'un  frère,  qu'un  proche  parent 
pût  être  magiftrat ,  ni  même  féna- 
tcur  y  pendant  la  vie  du  premier  gu^ 


lier  qm 


■  Livre  III.  Chap.  XI.  ^27 
Tavoit  été.  On  craignoit  que  la  lon- 
gue pofTeïïion  ,  ne  donnât  trop  d'au- 
torité ;  cette  autorité  trop  de  crédit 
parmi  les  autres  magiftrats;  ce  crédit, 
une  efpérance  de  Timpunité;  &.  cette 
efpérance ,  de  la  faardieffc  à  faire  Je 
mal. 

C'efl:  dans  les  mêmes  vues  d'éviter 
ce  qui  pourroit  tendre  à  la  corruption, 
que  Charles  V ,  &  avant  lui ,  Philippe 
le  Bel  avoient  ordonné  en  France  que 
pcrfonne  ne  fût  juge  dans  le  lieu  de 
fa  naiflance.  Les  états  du  Languedoc 
animés  du  même  efprît,  demandèrent 
en  15"  y  6,  que  deux  proches  parents  ne 
pufTent  être  magifirats  dans  un  même 
tribunal ,  &  les  Etats  généraux  du 
royaume  tenus  à  Orléans,  quatre  ans 
après,  firent  la  même  demande.  Ceci 

.  ne  regarde  pas  précifément  la  perpé- 
tuité ;  mais  on  y  voit  une  jufle  crainte 
d'augmenter  l'autorité.  Si  on  la  re- 
garde comme  pernicieufe  au  public, 
la  perpétuité  dans  les  charges  ladonne 
bien  plus  grande.  Ces  demandes  des 
Etats  donnèrent  lieu  à  des  loix  con- 
formes pour  tout  le  royaume.  Si  on 
confidere  pour  quelles  raîfons  elles 
n'ont  point  fubfifté,  on  s'apperccvra 
^ue  c'eit  parce  que  los  charges  foa^ 


1 


I 


4^8     De  la  RépUKLiQuie. 

à  vie.  En  cflFet,  il  n'eft  pas  jufïe  qti» 
le  citoyen  rempli  de  mérite  devienne 
intitile  à  la  République ,  &  ne  puiflc 
afpirer  à  une  récompenfe  de  fon  état, 
parce  qu'un  de  fes  parents  en  aura  ob- 
tenu une  pareille.  S'il  ne  la  poflcdoic 
que  pour  un  temps ,  TobUacle  ne  fe- 
roit  pas  de  durée.  Les  ordonnances 
données  fur  la  requête  des  peuples  & 
fondées  fur  des  eonfidérations  légi- 
times ,  fubfifteroient. 

Les  maux  qu- ont  caufé  la  longueur 
des  magiftratures ,  &  le  defir  de  s*y 
perpétuer ,  font  des  leçons  bien  frap- 
pantes pour  faire  éviter  ces  abus.  La, 
continuation  des  décemvirs ,,  dont  j'ai 
déjà  parlé ,  changea  à  Rome  le  gou- 
vernement Démocratique  en  Oligar- 
chie ;  &  la  foif  des  honneurs ,  dont 
brûla  Marins,  fiit  le  premier  mobile 
qui  le  changea  à  la  fin  en  monarchie. 
Non  content  d'avoir  exercé  fîx  con- 
ftilats ,  chofe  jufqu'alors  inouie,  il  en 
defira  un  feptieme.  Pour  y  parvenir, 
il  fe  fit  nommer  pour  continuer  là 
guerre  contre  Mithridate  ,  échue  par 
le  fort  à  Sylla.  Telle  fut  la  fource  des 
malheurs  de  la  République  &  d'où 
découlèrent  des  fleuves  de  fang  du 
gcnit  humain.  Il  feroit  trop  long,  de 
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«îétailler  les  noms  de  ceux  que  la  pro- 
rogation des  emplois  a  portés  à  la  ty- 
lannie. 

Aiiill  on  compte  dans  les  effets  fu- 
nclles  de  l'autorité  perpétuée  dans  les 
mêmes  perfonnes,  rémulation  étein- 
te. Se  par  conlcquenr,  la  vertu;  les 
haines  &  les  dilTentions  civiles  ;  la 
corruption  de  la  magiftrature  ;  l'im- 
punicé  des  malverfations  ;  l'oubli  & 
la  dilîipation  des  biens  publics;  en- 
fin ,  le  renverfement  des  Etats.  S'il 
étoit  nécelTaire  d'ajouter  à  des  mo- 
tifs fi  puilFants  de  rendre  les  charges 
annuelles  ,  des  exemples  &  des  au- 
torités ,  on  trouveroit  l'un  &  Tautre 
dans  toutes  les  anciennes  Eépublî- 
ques ,  dans  la  plupart  des  modernes, 
S:  chez  tous  les  fameux  légiflateurs, 
philofophes ,  &  jurifconfultes. 


CHAPITRE     XII, 

De!  raifons  pour  rendre  /es  Offices 
perpétuel:. 
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ntiment  contraire  a  fes  par- 
tifans  &  fes  raifons.  On  dit  qu'il  efl 
plus  conforme  au  bien  public  de  laiffes 


43©  De  la  République. 
les  magiftrats  pendant  leur  vie,  que 
de  les  déplacer  loriqu'ils  commencent 
à  peine  à  connoître  quelles  font  leurs 
véritables  fonâions  ;  que  le  comman- 
dement fe  trouvera  toujours  dans  des 
mains  peu  capables  &  peu  expérimen- 
tées ,  fi  celui  qui  le  prend  ne  le  con- 
noît  pas,  ôc  le  quitte  avant  même  de 
l'avoir  bien  connu  :  la  vie  de  l'hommo 
fuffit  à  peine  pour  apprendre  à  com* 
mander. 

Outre  l'art  de  commander  ,  chaque 
nature  de  charge  a  un  objet  particu- 
lier de  commandement  qui  demande 
des  conaoiilànces  particulières  ;  un 
coup  d'œil ,  un  moment  de  réflexion 
de  l'homme  confommé  dans  l'exer- 
cice, voit  plus  de  choies  ,  trouve  plus 
de  refiburces ,  que  le  nouveau  magiC- 
trat ,  avec  plus  de  capacité  &  moua 
d'expérience ,  ne  feroit  en  plufieurs 
jour*.  Le  génie  ne  fuffit  pas  :  être  bon 
magiflrat  ou  bel  efpric ,  font  deux  cho- 
fes  bien  différentes.  Les  plus  fages 
marchent  avec  crainte,  c'eft  le  temps 
&  l'habitude  qui  facilitent  leurs  dé- 
marches &  qui  les  alTure. 
.  Sil'on  fuppofe  que  celui  qui  ambi- 
tionne une  charge,  en  apprend  les 
fonâioiis;  qu'il  étudie  ceux  qui  en 
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exercent  de  femblables  ;  qu'il  en  exa- 
mine le  fort  &  le  l'oible;  qu""!!  a  pafle 
par  des  états  qui  l'ont  conduit  par  de- 
grés à  acquérir  les  lumières  les  plus 
convenables;  fi  l'on  Ibppofc,  en  un 
mot ,  qu'il  a  les  talents  èc  l'expérience 
que  l'on  doit  dcdrer  ,  c'eft  un  mal- 
heur pour  la  Képublique  qu'il  exerce 
peu  de  temps.  Une  année  ne  fuffit  pas 
pour  des  changements  utiles  au  pu- 
blic ;  on  ne  peut  achever  dans  un  fi 
court  elpace  l'entreprife  la  plus  com- 
mune. Ce  terme  ert  quelquefois  trop 
court  pour  terminer  les  choies  ordi- 
naires Se  de  légère  conféquence  ;  les 
meilleurs  projets  font  avortés  ,  les  af- 
faires demeurent  indécifes  ,  les  accu- 
fations  abolies  ,  les  peines  font  remi- 
fes  ou  du  moins  diltérées  ;  les  nou- 
velles vues  de  celui  qui  fuccede,  font 
détruire  ou  abandonner  des  ouvrages 
commencés.  Clianger  fouvent  les'ma- 
giftrats,  c'eil  enfemencer  des  terres, 
&  les  fcmer  de  nouveau  fans  atten- 
dre la  maturité  des  fruits. 

Si  le  pouvoir  de  commander  donne 
celui  de  fouler  les  peuples,  ils  fouf- 
friront  encore  plus  du  ct^ngwllent  des 
magidrats  que  de  leur  perpétuité.  Ti- 
bère fut  le  premier  qui  prolongea  la 
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durée  des  charges  chez  les  Komai 

L'hiftoire  qui  rend  compte  des  quafi. 
lés  odieufes  de  ce  prince,  apprend  en 
même  temps  que  l'Empire  n'erf'euc 
point  de  plus  habile  dans  l'art  de  gou- 
verner. Ce  changement  fut  la  fuite  dé 
{es  réflexions  &  des  exemples  qu'il 
avoit  fous  les  yeux.  Il  difoit  qu'il  va- 
loit  mieux  laiifer  les  fang-fues  pleines 
de  fang ,  que  d'en  attacher  d'affamées: 
Non  enim  ,  djfoit-il,  parch  populis  re- 
gnum  brève. 

Sans  l'obéinance ,  le  bon  ordre  ne 
peut  régner,  où  elle  n'ell  pas  établie; 
on  ne  peut  trouver  le  bon  Gouver- 
nement. Si  on  confidere  la  durée  des 
charges  dans  ce  point  de  vue,  on  ne 
peut  admettre  les  changements  con- 
tinuels. L'obéiflance  ne  fera  pas  la 
même  pour  les  ordres  de  celui  qui 
doit  reclevenir  inceiïamment  une  per- 
fonnc  privée.  Le  magiflrat  lui-même 
ne  voudra  pas  commander  avec  la  fé- 
vérité  convenable  pour  fe  faire  obéir, 
&  fonvent  il  ne  voudra  point  du  tout 
commander.  11  craindra  de  s'attirer  des 
ennemis  dont  il  pourroit  éprouver  le 
refrentMIpit  ^^orfqiie  l'autorité  lui 
manquera  pow  s'en  mettre  à  l'abri. 
Si  fon  état  cft  perpétuel ,  il  comman- 
dera 
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dcra  avec  dignité,  il  méprifera  des 
inimitiés  dont  il  nVpprchendera  pas 
les  atteintes.  Un  pouvoir  qui  doit  au- 
rcr  autant  que  la  vie,  donne  d'autres 
Sentiments  que  le  pouvoir  paflager. 
On  doit  attendre  du  premier  la  îer- 
incté  pour  défendre  les  intérêts  du 
peuple  contre  une  force  quivoudroic 
ropprimcr.  On  a  vu  des  magiltrats 
rclifier  avec  une  conftancc  refpcc- 
tueufe  aux  entreprifes  des  mauvais 
princes ,  ôc  les  étonner  par  leur  cou- 
rage. 

Les  nouveaux  projets,  les  nouveaux 
plans  de  gouverner,  les  nouvelles  loix 
accompagnent  -  pour  Tordinaire  les 
nouveaux  magiftrats.  Quelle  que  foît 
lafageiïe  d'un  projet  commencé,  la 
gloire  de  le  finir  n'eft  pas  bien  grande. 
Il  ne  refte  au  magiftrat ,  dont  la  fonc- 
tion ne  doit  avoir  qu^une  courte  du- 
rée ,  que  l'ambition  de  perpétuer  li 
jnémoire  de  fa  magifirature.  Des  éta-  ' 
bliflements  qui  y  auront  pris  leur  ori- 
gine ,  des  monuments  auxquels  on 
donnera  fon  nom ,  font  les  feules  ma- 
nières d'y  parvenir.  Le  public  en  fera 
accablé.  On  a  vu  des  magillrats  pour 
■  un  temps  ,  commencer  tout  ce  qu'ils 
ont  cru  polTiblc,  bon  ou  mauvais,  peut 
Tome  L  T   * 
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empcclier  leurs    fucccfleurs    d'entre-     , 
prendre  rien  de  nouveau ,  tS:  les  for- 
cer, pour  ainfi  dire,  de  continuer  des    I 
delTcjns  dont  l'idée    ne  leur  appar-     ' 
liendroic  pas.    Leur  erreur  eft    bien 
grande  &  bien  préjudiciable  aux  peu- 
ples.   L'efprit  de  rhomnie  ne  tarira 
jamais  pour  trouver  des  imperfeftions 
dans  les  ouvrages  commencés  ,  &  de 
'  prétextes  pour  former  de  nouveaux 
projets. 

Ce  n'étojt  point  l'amour  de  Téga- 
lité ,  ni  un  dclir  fincere  de  foulageï 
les  peuples ,  qui  portoient  les  nou- 
veaux tribuns  à  rcnouvellcr  la  pro- 
pofition  des  loix  agraires,  &  de  Ta- 
faolition  des  dettes.  Cétoit  l'envie  d'c- 
ternifer  leur  nom  &  de  réuflir  où  leurs 
prédéceffeurs  avoicnt  échoué.  Cette  , 
manie  leur  faifoit  braver  les  dangeli  i 
auxquels  ils  expofoient  leur  perforïOe 
<&  leur  patrie.  La  coutume  de  don- 
ner aux  loi'x  le  nom  de  ceux  oui  les 
avoient  proposées  ,  en  inonda  la  Ré- 
publique, &  fit  abroffcr  les  anciennes 
Ôc  les  meilleures.  Plus  l'exercice  de  la 
magiftraturc  eil:  court ,  plus  on  voit 
le  bien  public  fouffrir  de  ces  abus. 

On  ne  manque,  pour  ce  fentiment, 
pi  d'exemples ,  ni  d'autorités;  les  mo- 
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narchies  en  fourniflcnr  un  grand  nom- 
bre :  Se  le  célèbre  Platon  a  fait  les 
officiers  perpétuels  dans  fa  Républi- 
que. 


CHAPITRE  XIII. 
Réflexions  fur  ces  deux  opinions. 


D. 


'  EUX  écueils  fontfouvent  échouer 

ceux  qui  cherchent  des  règles  pour 
établir  des  Képubliques  ,  ou  les  raflu- 
rer  :  l'un  eft  de  s'arrêter  aux  inconvé- 
nients d'une  loi  ^  fans  en  pefer  le  bien; 
l'autre  eft  de  courir  aux  extrémités 
fans  s'arrêter  dans  les  milieux.  Platon 
a  voulu  que  les  magiftrats  futTent 
perpétuels,  c'eft  une  extrémité;  AriC- 
totc  fan  difciple  ,  qui  a  apperçu  des 
inconvénients  dans  cette  inllitution  , 
n'a  pas  clicrché  à  les  diminuer;  ils'eft 
précipité  dans  l'extrémité  oppofée  ;  il 
a  voulu  que  les  magiftrats  fulTenc  an- 
nuels. 

Mais  aucun  des  deux  n'a  fait  une 
attention  aflez  férieufe  à  la  diftinftion 
des  Républiques  ,  d'où  dépend  l'avis 
le  plus  probable  fur  cette  qucftion. 
Onne  fauroit  nierque  les  Républiques 
-       Tij 


1 


^3^6  De  ca  République. 
contraires  fe  doivent  gouverner  par 
îles  principes  contraires.  Les  loix  qui 
font  propres  à  l'état  populaire,  détrui- 
Toient  le  dcfpotifme.  L'un  efl  cxtrè- 
jne  dans  la  liberté  ,  &  l'autre  Tefl:  dans 
îa  fervitude.  Ce  n'eft  pas  qu'il  ne 
«uiiïe  y  avoir  des  règles  communes  à 
tous  les  Etats  poiir  leur  habilité;  mais 
jl  ell  uéceflaire  qu'on  en  établiffequf 
foient  entièrement  dilTenib labiés. 

Dans  l'état  populaire  ,  chaque  ci- 
toyen participe  à  la  fouveraîneté  ;  par 
une  cpnféquencc  légitime ,  chacun  y 
aun  droit  égal  aux  charges,  aux  hon- 
:neurs ,  aux  diftiiiftions.  On  ne  peut  les 
rendre  perpétuelles,  fans  ôteràplu- 
Jieurs  l'efpérance  d'y  parvenir  ,  &  en 
même  temps  ,  Jans  les  priver  d'un  droit 
qui  leuc  appanien.t  à  jufte  titre.  Il  ell 
Jonc  de  la  juClice  que  les  magiftrais 
foient  changés  t  afin  que  chacun  ,  ielffli 
fes  talents  ,  exerce  le  pouvoir  de  com- 
piander  dont  ileft  co-proprictaire.L'é- 
galité  efl  la  bafe  de  la  Démocratie; 
elle  feroit  détruite  ,  fi  l'autorité  étoit 
permanente  ;  elle  doit  circuler.  Les 
mêmes  raifons ,  ou  femblables  à-peu- 
prcs,  aucorjfent  !e  même  ufage  dans 
l'Ariflocratie  :  le  nombre  des  fouve- 
yains  y  ell  très  -  grand  ;  il  ell  jufiç 
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que  le  pouvoir  roule  entr'eux  ;  il  fe'- 
roir  d'ailleurs  dangereux  dans  l'un  & 
dans  l'autre  que  de  trop  longues  ma- 
giftratures  ne  pulïent  conduire  à  la 
Ibuveraineté. 

La  monarchie,  je  ne  parlerai  ni  da 
la  feigneuriale  ni  de  la  tyranniqucy 
n'offre  point  de  raifons  pareilles.  Nul- 
le ombre  de  fouveraîncré  ne  donne- 
an  droit  au  fiijet  fur  les  charges,  & 
Tégalité  n'ell  pas  le  principe  de  cette 
forte  d'Etat  :  les  charges  y  peuvent 
être  perpétuelles' fans  injuihce;  mais 
il  relie  toujours  à  examiner  s-'il  eff 
utile  au  bien  public  qu'elles  le  fuient.- 

Comme  on  doit  diflinguer  lesRé- 
pubnques  ,  on  doit  aulTi  diflinguer  les 
charges.  II  y  a  peu'  de  danger  dans 
toutes  fortes  d'Etats ,  d'en  rendre  quel- 
ques-unes  perpétuelles.  Telles  font 
celles  qui  n'ont  point  de  commande-- 
ment  ,  qui  ont  des  fupérieurs"  pouc 
veillera  leur  conduite,  pour  écouter* 
les  plaintes  auxquelles  les  titulaires 
donneroient  lieu  ,  &  y  mettre  ordre, 
&  dans  lefquelles  cependant  une  cer- 
taine expérience  rend  plus  habile  & 
plus  utile  au  public.  On  pourroit  ab- 
iblument  ranger  dans  cette  claffe  les 
cliarges  de  judicature  fubalternes  t 
Tiij 
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tjuoiqii' elles  jouiflent  du  droit  de  com- 
mander ,  elles  ibnt  iî  lubordonnées , 
que  la  perpécuiré  n'y  peut  ctre  nui- 
iible.  La  difficulté  ne  peut  rouler  guc 
fur  les  charges  confidérables,  &  oui 
méritent  le  nom  de  dignités. 

Le  monarque  doit  des  magiflratsà 
fes  peuples  ;  mais  il  ne  doit  de  char- 
ge a  aucun  de  fes  fujets.  Le  ieul  mé- 
rite y  donne  des  prétentions  de  con- 
venance, &  riiitéréc  du  bon  ordre  & 
du  bien  public  ne  doit  pas  permettre 
que  des  prétentions  fondées  fur  ceti- 
ire  foient  chimériques.  Si  Ton  fiippo- 
fe  des  charges  remplies  fur  ce  princi- 
pe ,  un  honneur  n'eit  pas  une  trop 
grande  récompenfe  de  la  vertu  ,  oMoi- 
qu'il  doive  durer  autant  que  la  vie. 
C'eft  faire  un  tort  véritable  au  public 
de  changer  un  magiftrat  digne  de 
têtre;  un  fécond  choix  feroitfujetà 
rincertitude.  On  ne  doit  pas  craindre 
que  l'émulation  s'éteigne;  le  defir  de 
parvenir  à  commander  apprendra  tou- 
jours le  chemin  qui  doit  y  conduire. 
La  vertu  ne  périra  que  lorfque  l'on 
verra  donner  les  charges  fans  dlfcer- 
nement.  Ainfi ,  dans  la  monarchie  ,  la 
perpétuité  des  offices  n'efl  point  une 
injullice  j  elle  n'eft  point   nuiiible  k 
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la  vercu  ;  elle  ne  doit  caufer  ni  hai- 
nes ni  jaloiifies  ,  encore  moins  le  ren-* 
Verfementde  TF-tac;  ce  font  des  crain- 
tes particulières  aux  Républiques  :  il 
eH:  vrai  qu'il  faut  fuppofer  que  le  mé- 
rite régie  le  choix  ;  c'cft  un  fyftême 
qui  n'ert  pas  toujours  fuivî. 

Quoique  ceci  regarde  les  charges 
de  diflindion  en  général  ,  il  efl  ce- 
pendant convenable  d'en  faire  encore 
une  féparation.  Suivant  cette  maxi- 
me ,  qui  doit  être  obfervée  dans  les 
trois  Républiques  ,  que  plus  le  pou- 
voir efl  grand ,  plus  il  doit  être  li- 
mité pour  le  temps;  les  grandes  char- 
ges ,  j'entends  celles  dont  toute  l'au- 
torité réfide  fur  une  feule  tête  ,  & 
où  elle  e(ï  grande  ,  ne  doivent  être 
données  dans  la  monarchie  ,  que  com- 
me des  commiffions.  La  politique  du 
monarque  &  l'intérêt  des  peuples  le 
veulent  également. 

Ce  feroit  une  chofe  préjudiciable 
aux  citoyens  ,  fi  les  charges  où  l'on 
attache  le  droit  de  juger  en  dernier 
xeflbrt,  étoient  fujettcs  à  des  defti- 
tuiions  &  des  remplacements  conti- 
nuels. C'elt  là  où  l'étude  &  l'habitu- 
de de  la  vie  la  plus  longue  fiiffifent 
à  peine  pour  fervïr  dignement  le  pu- 
T  Iv 
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blic.  Le  plus  grand  de  tous  les  mat- 
heurs  pour  les  peuples  ,  &  par  confé- 
quent  pour  l'Etat,  feroît  que  ces  char- 
ges fulî'ent  uniques.  11  eft  néceflaîre 
que  la  juliice  dirtributive  foie  remîfe  à 
des  corps  perpétuels.  Tout  doit  être 
fixe  où  il  s'agit  d'appaifer  les  fujets 
de  querelle  entre  les  citoyens  Se  dans 
les  iamilles,  H  faut  un  état  certain  , 
afin  que  les  peuples  foient  affurés  où 
ils  doivent  s'adreiler  pour  réclamer  la 
iultice.  La  multiplicité  des  membres 
diminue  le  pouvoir  de  chacun  ;  un 
feu!  homme  peut  être  corrompu  ,  il 
eft  diiiicile  d'en  corrompre  plufieius. 
L'expérience  fait  encore  connoître 
que  des  lumières  que  des  juges  fe 
communiquent ,  que  des  raifons  dé- 
battues dans  les  opinions  prodoifent 
un  plus  grand  jour  &  des  jugements 
meilleurs.  On  a  toujours  mis  une 
grande  différence  ,  Cùm  univerjï  judicct 
tonjîituunt,  onïoif^uc fingulifenteniiam. 
ferun  t. 

Cet  ufage  des  corps  de  juftice,  ad- 
mirable dans  toutes  les  natures  de 
Képubliques  ,  fera  d'une  abfolue  né- 
celTité  dans  les  monarchies.  Aucun 
ïtat  ne  peut  fubfirter  s'il  ne  pofe  fur 
des  fondements  folides  :  ces  fonde- 
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ments  ne  peuvent  être  que  les  loix. 
Elles  doivent  établir  une  forme  de 
Gouvernement  conforme  aux  génieS' 
des  peuples  ,  &  au  local  ou  territoire 
de  la  Képnblique  qui  différencie  fon 
commerce  &  fes  befoins.  Toutes  ces 
chofes  influent  dans  les  loix  fonda- 
mentales. Les  monarchies  ne  peuvcnc 
être  uniformes  ,  Se  leurs  diffcrences- 
doivent  être  conftatées,  La  conflitu^ 
tion  du  Gouvernement  ne  peut  être 
maintenue, qu'autant  que  les  loix  par-- 
ticulieres  quirérablinent  feront  con- 
fervées  dans  un  corps  qui  en  fera  le' 
dépoiitaire.  Son  devoir  fera  de  les  re- 
préfeuter  toutes  les  fois  que  ,  par  ou- 
bli ou  par  quelqu'autre  motif,  le  mo- 
narque ou  les  peuples  les  perdroient 
de  vue.  Si  cette  précaution  eft  fup— 
primée ,  een'cft  plus  la  même  forme 
de  Gouvernement  ;  c'elt  un  defpotif— 
me  ,  ce  n'eft  plus  une  monarchie: 
royale.  Dans  les  Républiques  popu- 
laires &  Ariitocratiques  ,  les  fénats  „ 
les  confeils  perpétuels  conferveront" 
la  mémoire  de  ces  loix.  Il  paroît  con- 
venable de  charger  de  cet  office  le^ 
cours  de  jurtice  dans  la  monarchie  ,i 
&  par  conféquent  qu'elles  foient  per-' 
nianentes  comme  les  loix  mêmes,  Om 
Tv, 
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pourroit  abfolument  ériger  un  collège 
uniquement  cliargé  de  ce  foin;  mais 
ce  feroic  muhipliec  les  êtres  fans  n&- 
ceHlté. 

La  durée  d'un  corps  perpétuel  ne 
iûppofe  pas  que  les  membres  qui  le 
compolent  y  foient  atcachés  pour  tou- 
te leur  vie.  Il  feroit  mieux,  en  effet, 
de  les  changer  dans  les  Républiques. 
La  monarchie  doit  encore  ici  avoir  les 
règles  à  parc.  Si  ,  comme  je  l'ai  déjà 
fuppofé ,  les  places  font  données  au. 
mérite;  fi  les  chofes  font  bien  ,  il  eft 
inutile  de  les  changer  ,  &  il  y  a  un 
inconvénient  feniible  à  le  foire.  Utt 
Roi  environné  de  courtifans,  ne  fau— . 
roit  répondre  de  lui-même  ;le  magiC- 
trat  vertueux,  pour  récompenfe  de  fes 
fervices  ,  fera  forcé  de  céder  fa  place 
à  celui  qui  aura  eu  l'ame  alTez  baflè 
pour  acheter  de  la  proteiftion.  Ce  fe^ 
roit  un  malheur  inévitable ,  lî  les  char- 

fes  étoient  en  comminion.  Cette  ré- 
exion  trouvera  encore  fa  place. 
En  France,  la  perpétuité  des  offices 
n'a  point  fouffert  de  variation  depuis 
le  règne  de  Louis  XI.  Ce  Roi,  à  fon 
avènement  à  ta  couronne  ,  changea 
les  principaux  officiers  qui  avoient 
fcrvi  fous  le  Roi  fon  père.  Ce  grand 
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nombre  de  peribnnes  accréditées  & 
fi  mécontentes ,  lui  iiifciia  des  affaires 
fi  fdcheufes  ,  qu'il  s'en  fallut  peuqu'ii 
ne  iuccombât  fous  le  poids.  11  crai- 
gnit pour  fon  fils  un  fort  femblable; 
cette  crainte  le  détermina  à  déclarer 
par  une  loi  toutes  les  charges  perpé- 
tuelles. i\  ordonna  que  ceux  qui  ca 
feroient  pourvus  ,  ne  pourroient  être 
deftitués  ;  qu'elles  ne  pourroient  être- 
vacantes  que  par  réfignation  ,  par/or- 
fail^ure  ,  ou  par  mort.  Par  un  édït  fui- 
vani,  vérifié  le  20  Septembre  1482, 
ji  voulut ,  en  interprétant  le  premier, 
que  la  forfaiBure  ne  pût  être  déclarée 
que  par  une  procédure  juridique.  Ces 
ordonnances  approuvées  5:  inconcuf^ 
fément  obfervées  ,  femblent  être  à  l'ai- 
bri  de  tonte  atteinte. 

Ciiaque  forme  de  Gouvernement 
doit  donc  avoir  fes  différences.  Dans 
la  monarclije  royale  ,  il  efl:  convena- 
ble que  les  magiftrats  ne  foientpoint- 
dcftitués,  lorfqu'ils  n'aurontpas  méri- 
té de  Terre  ,  parce  que  cet  Etat  fe 
«onduit  par  la  iulbice  Se  par  les  loix  ,. 
autaiît  que  les  loix  peuvent  s'étendrej 
îî  y  a  un  Gouvernement  pour  les  en- 
claves ;  il  en  faut  un  autre  pour  les" 
-eniânts.  Dans  les  Républiques ,  Dec 
Tvj. 
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charges  ne  doivent  pas  être    perpé* 

ruelles,  parce  que  chaque  citoyen  a 
un  droit  de  les  exercer  àfontour. 

Il  rertera  encore  à  éviter  les  extrê- 
mes &  les  maux  qui  réfultent  de  l'au- 
torité donnée  pour  trop  long-temps, 
ou  pour  un  intervalle  trop  abrégé.  On 
Be  peut  fe  refufer  à  convenir  qu'ils 
font  palpables  des  deux  côtés  :  on 
doit  rechercher  les  milieux.  Dans  les 
Etats  républicains ,  il  faut  fc  rappro- 
cher de  la  perpétuité  autant  qu'il  fera 
polTible,  &  dans  la  monarchie  donner 
a  la  perpétuité  même  les  allures  du 
changement.  On  réuffira  dans  les  Ré- 
publiques par  rétabliflement  des  corps 
perpétuels.  11  faut  au  milieu  du  mou- 
vement quelques  points  fiables  ,  com- 
jne  les  pivots  fur  lefquels  roulent  fan* 
cefTe  les  gros  fardeaux  doivent  être 
immobiles.  Les  membres  de  ces  corps 
ne  feront  pas  perpétuels  ,  mais  ds 
peuvent  ne  pas  changer  chaque  année. 
Il  eft  utile  de  fixer  un  plus  long 
terme  à  la  magillrature. 

Si  ces  corps  ne  font  pas  renouvel- 
les à  la  fois  ,  ni  même  fa  majeure  par- 
tie ,  le  même  efprit  s'y  confervera  ;  ils 
agiront  fur  les  mêmes  principes ,  »Si 
obligeront  le  magiltrat   particulier  ^ 
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■fur  lequel  ils  auront  nne  înfpedion  * 
de  le  conformer  à  leurs  vues  ,  Se  de 
fuivre  les  projets  entrepris.  La  Répu- 
blique encore  le  réfervera  la  faculté 
de  proroger  le  terme  fixé  à  chaque 
raagiftrat.  Les  occafions,  les  circonf- 
tances  peuvent  rendre  cette  pratique 
utile;  elle  ell  quelquefois  néceflairc. 
Mais  comment  pouvoir  éviter  dans 
la  monarchie  la  corruption  ,  Timpu- 
nité  ,  l'oubli  ou  la  malverfation  dans 
la  chofe  publique  ,  vices  qui  paroif- 
fent  dériver  de  la  longueur  de  l'auto- 
rité. J'ai  déjà  remarqué  que  l'oti  peuc 
àqueTon  doity  lailterplufieurs  char- 
ges révocables  ;  comme  ce  font  les 
principales  ,  ii  on  parvient  par  ce 
diangemenr  à  les  remplir  de  perfon- 
nes  qui  en  feront  dignes  ,  ce  choix 
ne  contribuera  pas  peitau  bon  ordre 
général.- 

Les  charges  qui  demandent  d'être 
perpétuelles  ,  font  celles  pour  lef— 
quelles  l'étude,  les  connoiilances  Sc 
l'expérience  font  les  plus  néceflaires* 
Ceci  regarde  plus  particuliéTemeno 
les  charges  de  juftice^.  Leurs  opéra- 
tions s'étendenc  à  des  objets  qui  peu- 
vent facilement  être  féparés  ,  &  que 
L;  Ibnt  le  plus  Souvent.  La  jullicc^mc^- 
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me  la  dillributive  ,  regarde  les  affalfÉ^ 
civiles  ôc  les  criminelles ,  la  police 
générale  &  particulière.  On  y  peut 
oivifer  les  difcuHioiis  que  font  naître 
le  commerce  ,  les  aydes  &  finances  ^ 
le  domaine  delà  couronne.  Oapour- 
roit  dincquer  à  l'infini. 

Je  fuppofe  d'abord  un  nombre  de 
magiflrats  du  même  ordre  ,  iufîifant 
pour  juger  définitivement  fur  toutos 
ces  matières  ;  qiie  l'on  imagine  enfui- 
te  ces  officiers  dîflribués  en  autant  de 
tribunaux  que  l'on  aura  voulu  former 
de  jurifdiftions  ,  &  qu'on  les  fafle  rou* 
1er  fucccfTivement  de  l'un  à  l'autre  ,- 
fans  une  féquence  déterminée  j  fi  l'on 
obferve,  comme  j'ai  dit  des  Républi- 
ques, de  ne  point  changer  un  tribu- 
nal à  la  fois  ;  que  ceux  qurauronr  fer- 
vi  enfemble  dans  le  même  ,  foient 
repartis  dans  les  autres  féparément  , 
&  que  jamais  le  même  tribunal  n'ad- 
mette ceux  entre  lefquels  il  y  aura  de 
ia  parenté  ,on  aura  des  officiers  per- 
pétuels dans  un  fens  ,  &  amovibles 
dans  un  autre. 

On  évitera  encore  rinconvénient 
de  l'autorité  perpétuée  ,  fi  ceux  qui 
feront  à  la  tête  de  ces  tribunaux  ,  ceux 
^ui  y  prélidcront ,  n'occupent  ces  pla» 
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ces  que  pour  un  temps  limité  ;  fi  ,  ti- 
rés du  nombre  de  leurs  confrères  ,iJs' 
reprennent  au  bout  d'un  cercaintemps- 
leurs  fondions  lîmples  &  ordinaires. 
Cette  règle  eft,  à  mon  avis,  auffi  effen- 
lielle  qu'aucune  autre. 

Ces  ditFcreiites  occupations  ne  de- 
mandent point  des  connoiflances  unî- 
verfelles  ;  les  matières  font  liées  l'une 
à  l'autre  ,  8c  Texpérience  d'un  de  ces 
tribunaux  fourniroit  des  lumières  pour 
le  fervice  des  autres.  Ce  détail  ne 
contient  que  la  jurifdiftïon  qui  étoit 
autrefois  attribuée  aux  parlements 
dans  la  France  ;  mais  on  n'y  a  jamais 
vu  cette  mutation  continuelle  ,  ôc  ce 
paflage  fucceiTif  des  dignités  à  l'exer- 
cice des  charges  communes  qui  réu- 
niroit  les  avantages  de  la  perpétuité- 
3c  du  changement. 

Si  on  veut  réfiéchîr  fur  ce  qui  a- 
été  relevé  ci-devant  des  dangers  de- 
la  perpétuité  des  offices  ,  on  les  trou- 
vera extrêmement  diminués  par  cet 
arrangement,  je  ne  difconviendraipas 
qu'il  en  tailTe  fubfifter  ;  les  hommes 
ne  connoillent  point  de  loi  qui  en 
foit  exempte.  Si  on  ajoutoit  à  ces  pré- 
cautions des  préfets  de  province,  des 
inipefleuxs,  ou ,  fironveut>des.comT 
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miflaires,  pour  éclairer  la  conduite 
des  magiftracs  ,  &  fi  Ton  autorife  une 
manière  de  donner  des  plaintes  qui 
ne  fera  pas  connoitre  Taccufaceur  ,  les 
inconvénients  feront  bien  radoucis  ; 
on  aura  peu  de  chore  à  craindre  de 
la  perpétuité  de  la  magiltraturc. 

CHAPITRE    XIV. 
De  la  vénalité  dei  Charges, 

V>N  a  vu  dans  les  commencements 
que  l'auteur  des  fix  livres  de  la  Ré- 
publique n'a  point  cherché  à  former 
une  République  idéale  ,  comme  celle 
de  Platon  ,  ou  comme  lUtopie.  11  a 
entrepris  de  ralTembler  ce  qui  doit  pa- 
roître  de  plus  conformeàlabonncpo- 
licique  dans  la  formation  d'un  nouvel 
Etat  de  chaque  efpece ,  &  n'a  point 
prétendu  critiquer  ceux  dont  laconlH' 
tution  elî  déjà  formée  ,  ni  donner  des 
leçons  dans  le  dcfîein  de  la  faire  chaa-^ 
ger.  Ces  difcours  font  alTez  fouvent 
répétés  pour  qu'ils  doivent  trouvée 
place  une  fois  dans  cet  abrégé,  auquel 
on  travaille  dans  le  même  erprit,Les- 
hommes  peuvent  êrrevertueux  jonfe— 
roic  uaifaiidirope  j  E  on.  ne  reconnoiCf 
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foit  que  phifieurs  d'entr'eiix  ont  des 
vertus  &  de  la  probité.  Mais  l'amour 
de  la  jurtice  ne  doit  pas  être  préfu- 
mé en  général.  Ainft  ,  lorfqu'on  el|_ 
obligé  d'établir  des  règles ,  on  doie 
préfuppofer  les  hommes  vicieux  ,  ce 
ii'ell:  pas  que  l'on  penfc  que  tous  le 
font;  mais  il  ftiffit  que  chacun  le 
puifie  être,  pour  que  l'on  doive  s'af- 
lurer  contre  la  corruption  de  chacun- 
Ce  que  l'on  a  v*  jufqu'à  préfenc 
fur  la  perpétuité  des  charges  ,  fem- 
ble  ne  lallfer  rien  à  dire  contre  leur 
vénalité.  Si  elles  font  vénales  ,  elle» 
font  perpétuelles  ,  &  peut-être  enco- 
re héréditaires.  Ces  deux  circonftan- 
ces  ajoutent  aux  maux  qui  réfultent? 
de  la  perpétuité.  Si  les  talents,  file 
mérite  ne  mènent  plus  aux  récompen- 
fcs  ,  les  citoyens  ne  fongeront  plus 
à  les  cultiver.  Si  les  ncheflés  feules- 
conduifent  aux  honneurs  ,  le'feul 
fouci  des  hommes  fera  d'en  amalfer. 
L'avarice ,  Tufure  ,  la  mauvaife  foi  fe- 
ront les  moyens  les  plus  prompts  Se 
les  plus  affurcs  de  fe  faire  conlidérer,' 
Quelle  peut  être  la  poCcion  d'un  Etac 
où  les  vices  feront,  pour  ainfi  dire  , 
de  principe  ,  dès-lors  qu^ils  feront  des 
degrés  pour  fe  conduire  à  l'élévacionî 
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On  ne  fauroic  nier  la  jullelTe  de  ces 
icflexions  ;  les  précautions  ne  peuvent 
trop  i"e  multiplier  dans  une  Republi- 
que que  l'on  voudrait  former,  &  dans 
celles  qui  fe  font  garanties  du  mal- 
heur de  la  vénalité  des  charges.  Mais 
lorfque  des  bcfoins  quelconques  ont 
obligé  une  fois  de  recourir  à  cette 
reffource,  on  n'y  doit  plus  efpérer  de 
remèdes . 

Cependant ,  ij  eft  des  vérités  cer- 
taines danslafpéculation  qui  fe  trou- 
vent douteules  dans  la  pratique,  ou, 
du  moins,  qui  font  inappliquables  à 
de  certaines,  circonflances.  II  faut 
pourvoir  aux  charges  ;  on  en  connoît 
quatre  manières  :  le  fort ,  l'éleAion 
faite  par  piufieurs  ,  le  choix  qui  dé- 
pend d'un  feul ,  &  la  vénalité.  Le 
fort  &  l'éledion  paroiffent  appartc^ 
nir  plus  particulièrement  aux  Répu- 
bliques ;  le  choix  Se  la  vénalité  aux 
monarchies.  Je  demanderai  que  l'on 
diftingue  les  grands  royaumes  des  pe- 
tits. Ces  derniers  peuvent  être  d'une 
étendue  aiïcz  médiocre ,  pour  que  le 
prince  connoiflë  par  lui-même  la  clalTe 
des  fujets  propres  à  remplir  les  char- 
ges de  quelque  importance  ;  il  cft 
alors  en  état  de  faire  de  bons  choix. 
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Mais  il  eft  fi  rare  que  de  petites  mo- 
narchies puifTent  /libfifter  ,  qu'il  eft 
inutile  de  s'arrêter  aux  règles  qui 
leur  feroient  convenables  :  c'eft  fur 
celles  de  quelque  étendue  qu'il  faut 
raifonner.  J'ofe  dire  que  la  vénalité 
des  charges  eft  alors  préférable  au 
choix  :  je  ne  crains  peine  d'avancer 
ici  un  paradojfe. 

Le  monarque  ne  peut  nommer  que 
fur  le  rapport  de  fes  miniflres  :  le 
miniftre  connoît  anfli  peu  les  fujets 
que  le  monarque  ;  il  préfente  ceux 
quiluifont  préfentés  par  ceux  qui  l'en- 
vironnent,&ceux-ci  parlent  fouvent  fur 
d'autres  recommandations  plus  éloi- 
gnées ;  il  ert  difficile  que  dans  autant 
de  mains  ,  il  ne  s'en  trouve  que  de 
pures.  On  n'a  d'autres  témoignages  du 
mérite  que  ceux  desperfonnesquîs'in- 
térelîent  Se  qui  protègent.  C'cft  fur 
eux  que  la  bonne  îcâ  du  monarque 
eft  obligée  de  fe  décider.  Ces  témoi- 
gnages font-ils  gratuits  ?  Eft-ce  la  vé- 
rité qui  les  détermine  ?  Si  c'eft  ce  qui 
compofe  la  cour  du  prince  qui  difpo- 
fe  indireftement  des  charges  ,  je  ren- 
voyé le  Icfteur  au  portrait  des  cour- 
tifans ,  que  l'on  trouve  dans  l'Elpric 
des  lois  *  ,  (Se  à  fes  propres  connoif-   *^^ 
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iànces  ,  pour  qu'il  juge  de  Téquité  de 
cette  dirtrjbution. 

Lorfque  le  miniflre  plus  cîrconf- 

Eieft  voudra  puifer  des  lumières  fut 
es  qualités  des  fujers,  chez  ceux  aux- 
quels la  principale  autorité  royale 
c(t  confiée  dans  les  provinces  ,  il  pa- 
ro!t  d'abord  qu'il  pourra  faire  un 
meilleur  choix  ;  mais  fi  celui  qui  s'eru 
orgueillit  de  repréfenter  en  quelque" 
manière  le  prince ,  a  aulTi  fes  cour^ 
tifans  qui  repréfentent  ceux  du  mo- 
narque ;  fi  des  gens  avides  pofledent 
fon  oreille  &  fa  faveur  ,  les  chofes 
demeureront  dans  le  même  état.  Si , 
d'ailleurs  ,  par  une  fatalité  attachée 
aux  portes  éminents  ,  le  principal  ob- 
jet de  ceux  qui  les  remplifTent  ,  eft 
de  franchir  les  bornes  légitimes  de  leur 
autorité  ,  pour  l'attirer  à  eux  aufit 
abfolue  qu'il  leur  cft  po/Tible  ,  ils  re- 
garderont le  mérite  dans  les  magif- 
trats,  comme  un  oblïacle  à  cette  am- 
bition ,  &  le  mérite  fera  une  exclu- 
iion  pour  parvenir  aux  charges.  It 
n'eft  pas  polTible  que  les  hommes 
aient  toujours  été  alîez  vertueux  pour 
qu'on  n'en  ait  pas  vu  plus  d'un  exem- 
ple. 

La  vénalité   publique  n'a  pas  ,  k 
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Leaucoun  près  ,  les  mêmes  inconvé- 
nients. On  ne  doit  pas  croire  qu'elle 
éteigne  entièrement  la  vertu.  Ceux 
que  leur  état  invite  à  afpirer  aux 
charges  ,  &  auxquels  leur  fortune  le 
permet ,  peuvent  chercher  à  s'en  ren- 
dre dignes.  L'amour  propre,  bien  en- 
tendu, doit  feul  infpirer  ce  fentiment. 
On  eft  flatte  d'être  diftinguè  entre  Tes 
collègues  ;  où  les  hommes  &  les  fonc- 
tions font  les  mêmes  ,  le  mérite  for- 
me toute  la  diftintSion.  11  eft  vrai  que 
l'aiguillon  n'elîpas  auiïi  vif  que  Icrf- 
que"  les  talents  cultivés  à  bien  em- 
ployés peuvent  élever  plus  haut  ;  mais 
enfin  ce  fentiment  ne  laifle  pas  lan- 
guir dans  une  entière  létargie. 

Le  choix  entraîne  la  vénalité  cou- 
verte, c'eft  le  comble  des  maux  dans 
ce  genre.  Lorfqu'on  ne  peut  parvenir 
aux  dignités  que  par  la  faveur  ,  il  eft 
rare  que  le  delir  de  l'obtenir  ne  con- 
duife  à  des  baifeiTes.  Lorfque  la  pro- 
tedion  pafle  par  aucant  de  mains  ,  il 
eft  rare  qu'elle  ne  foit  pas  vénale.  La 
vertu  ne  fait  point  marcher  par  des 
fentiers  ignobles.  Elle  ne  rougira  pas 
d'acqucrir  les  honneurs ,  lorfque  l'ac- 
quiIï,tion  en  cil  autorifée  par  un  ufa- 
ge  ouvertement  approuvé  ;  mais  Thon- 
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4J4.  De  la  République. 
néte  homme  dédaignera  la  charge  i 
laquelle  il  ne  pourra  parvenir  que  par  ,, 
des  voies  qu'il  n'ofera  pas  avouer  pu- 
bliquement. Si  le  mérite  fe  retire,  la 
magiftrature  fera  abandonnée  à  des 
aiTies  viles  ;  elle  fera  la  preuve  d'un 
défaut  de  fenrimenr.  Le  public  ne  car- 
dera pas  d'éprouver  ce  que  difoit  l'em- 
peret^r  Alexandre  &  Louis  XII  après 
lui;  que  des  perfonnes  de  cette  trempe 
vendent  en  détail  le  plus  chèrement  qu'ils 
le  peuvent ,  ce  qu'ils  auront  acheté  Ht 
gros. 

La  vénalité  publique  laifTe  à  la  ver- 
tu quelqu'accès  aux  charges.  La  vé- 
nalité clandeftine  l'en  écarte  &  l'ca 
exclut.  Les  mêmes  réflexions  ccmh 
duifent  à  donner  la  préférence  aux 
charges  perpétuelles.  Si  le  choix  en- 
traîne autant  de  défordres  ,  c'eft  en- 
core un  mal  d'en  multiplier  les  occa- 
fions.  La  perpétuité  des  offices  les  rend 
plus  rares  ,  elle  conviendra  mieux  à  la 
monarchie  que  le  changement. 

Lorfque  j'ai  dit  que  dans  un  royau- 
me étendu  le  monarque  ni  fes  minif- 
très  ne  pouvoient  faire  de  choix  lur 
leurs  propres  connoiffances  ;  que  la 
feveur  &  la  protcftion  du  miniftre  & 
des  grands  étoient  Je  plus  fouvent 


Livre  III.  Chap.  XiV.  45; 
achetées,  même  àleuriiifu;  que  ces 
derniers  éloignoient  le  mcrirc  de  la 
jiiagiftrature  plutôt  que  Je  l'y  placer; 
que  riionnète  homme  ne  voudroit  pas 
devoir  l'honneur  d'une  charge  à  des 
intrigues  fourdes ,  8c  que  par  une  con- 
féquencc  néceflaire,  elles  feroient  dé- 
volues à  des  gens  capables  de  les  ac- 
quérir par  toutes  fortes  de  moyens, 
je  n'ai  point  confclté  l'expérience. 
Ces  réflexions  font  prifes  dans  les  lu- 
mières naturelles  ,  &  dans  la  connoif- 
fance  du  germe  de  corruption  placé 
dans  le  cœur  humain.  Sa  pente  le  por- 
te vers  le  vice,  il  la  fuivra  toujours, 
fi  on  ne  l'arrête  par  des  entraves.  Ces 
entraves  iêront  les  bonnes  loix  qu'il 
faut  prendre  de  même  dans  la  con- 
noiflance  des  hommes. 

Il  eft  un  juge  intègre  qui  difcernô 
parfaitement  le  mérite,  qui  l'aime  & 
qui  lui  rend  jurtice  :  c'eft  le  public. 
Ce  feroit  au  peuple  que  dcyroît  ap-^ 
partenir  le  choix  de  (es  magirtrats  ; 
plufieurs  Képnbliques  jouiflent  de  cet 
avantagc.IlconviendroitencoremieuJc 
à  la  monarchie  avec  laquelle  il  n'eft 
point  inciSmpatible.  Le  droit  décom- 
mander ,  quel  qu'il  foit ,  ert  important 
dans  les  Républiques.  Les  grands  cm- 
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f  lois  auxquels  le  peuple  nomme  com- 
me aux  moindres ,  font  d'une  confé- 
quence  allez  grande  pour  mériter  des 
brigues  qui  vont  jufqu'à  le  corrompre 
&le  gâter.  Dans  la  monarchie  ,  toute 
autorité  eH:  obrcurcie  par  l'autorité 
royale;  encore  plus  les  féconds  pou- 
voirs qui  font  les  feuls  dont  je  parle 
ici.  L'objet  ell  trop  peu  confidérable 
pour  diminuer  réclat  de  l'autorité  fou. 
veraine  &  pour  faire  craindre  des  bri- 
gues qui  puilTent  taidre  à  la  corrup- 
tion. 

Les  charges  devroient  être  encore 
alors  perpétuelles  pour  deux  raifons. 
Il  ne  faut  pas  tenir  le  peuple  toujours 
en  mouvement  ;  &  fi  la  magifirature 
avoit  un  temps  limité  ,  les  intrigues  & 
les  cabales  pour  remplacer  le  magif- 
trat  au  bout  de  fon  terme,  commen- 
ceroient  le  jour  qu'il  feroit  élu.  J'ai 
dit  que  les  brigues  ne  feroient  point 
dangereufes.  Leur  inconvénient  con- 
iïfle  uniquement  en  ce  qu'un  choix  de 
cabale  n'efl:  pas  libre,  &  qu'il  eft  ra- 
rement un  bon  choix.  Une  élcflioa 
faite  dans  les  premiers  moments  de  la 
jnort  du  magîftrat ,  lailferéit  peu  de 
Ipifir  à  la  cabale  pour  la  faire  prcva- 
loir.Dans  un  Gouvernement  déjà  for-  « 
mé,    ' 
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mé.  Le  foiiverain  pourroic  par  bonté 
condefcendreàcetufagc;  on  en  pour- 
rait faire  une  loi  dans  une  conlUtu- 
tion  nouvelle  qu'on  établiroit.  Elle 
feroic  un  des  bons  moyens  pour  rap- 
peller  la  monarchie  à  la  vertu.  Mais 
cette  loi  feule  ne  fuffiroit-pas  pour 
dojiner  les  charges  au  mérite.  II  fau- 
droit  encore,  par  des  régies  févcres, 
interdire  toute  influence  à  ceux  qui 
exercent  Tautorité  royale  dans  les  pro- 
vinces. Il  ell  comme  décidé  qu'ils  cker- 
cheroient  à  fe  rendre  maîtres  dt^s  élec- 
tions par  tous  les  moyens  poffibles. 
Si  la  liberté  du  peuple  étoit  gênée,  la 
loi  devicndroit  inutile  ;  le  choix  dé- 
pendroit  de  la  protedion  privée  ;  la 
vénalité  publique  vaudroit  encore 
mieux. 


CHAPITRE    XV. 

S^il  f/?  bon  que  les  Officiers  fotent. 
d'accord. 


R, 


Lii^N  ne  prouve  mieux  gue  tout 
cft  problématique  chez  les  hommes, 
que  la  qucfUon  que  Ton  a  faite  de  fa- 
voir  s'il  cft  utile  que  les  magiftrats  de 

Tomt  I.  V  * 
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la  République  foient  d'accord  en- 
tr'eux  ,  ou  s'il  convient  mieux  qu'îli 
vivent  en  méfmtelligence.  Si  Ton  peut 
donner  des  raifons  excellentes  pour 
faire  fouhaiter  leur  accord ,  Se  de  très- 
bonnes  pour  faire  défirer  leur  dcfu- 
nion ,  il  faut  convenir  de  la  foîbleflc 
de  notre  efprit ,  de  fon  incertitude, 
&  de  la  facilité  avec  laquelle  le  vrai 
fe  cache  à  nos  yeux ,  en  nous  préfen- 
tant  fon  fantôme. 

Les  anciens  ont  comparé  la  Répit 
blique  à  l'économie  du  corps  hu- 
main ;  fi  un  bras  arrête  le  mouvement 
de  l'autre;  fi  un  des  pieds  recule  lorf- 
que  l'autre  veut  fe  porter  en  avant; 
il  les  doigts  crèvent  les  yeux ,  la  ma- 
chine entière  offrira  le  fpeâacle  Ic 
plus  pitoyable.  C'eft  l'image  d'un  Etat 
dont  les  magiftrats  feroient  défunis. 
Il  fera  bien-tôt  déiuni  lui-même  ;  cha- 
cun des  citoyens  fuivra  chacun  des 
magiitrats;  les  faftions  déchireront  la 
République  ;  les  dificntions ,  les  guer- 
res inteUines  ont  pris  le  plus  fouvent 
leur  naillance  dans  l'inimitié  de  c&xf. 
qui  y  jouent  les  rôles  principaux. 

Mais ,  fans  envifager  des  malheurs 
aufii  extrêmes,  les  citoyens  pour- 
ront-ils efpéret  quelque  juftice  des 


Livre  ÏII.  Chap.  XV.  4S9 
magiftrats  divifcs  ?  L'antipatie  ,  J  ai- 
greur difteroiit  les  avis  de  l'un  dans 
îe  feul  defiein  de  contrarier  l'autre; 
ils  fe  joueront  des  biens ,  de  la  vie 
&  de  l'honneur  des  fujets.  A^éClas , 
roi  de  Lacédémone  ,  prince  illuflre 
d'ailleurs  ,  caffoit  les  jugements  de 
Lyfander,&  jugeoit  le  contraire  pour 
abaiiler  fon  crédit  &  fon  autorité  i  il 
n'en  cachoit  pas  le  motif. 

Si  Ton  place  à  la  tête  d'une  armée 
deux  généraux  ennemis  ,  le  fuccès  ne 
peut  être  que  funefte.  Si  c'eft  à  la  tête 
de  deux  armées  qui  doivent  fe  fecou- 
rir,  l'inconvcnient  eft  le  même.  Si  les 
officiers  principaux  fubordonnés  au 
général ,  font  animés  contre  lui,  on 
voit  échouer  les  meilleurs  projets,  & 
même  une  cruelle  défaite  prendre  la 
place  d'une  viitoire.  Ces  exemples 
n'ont  été  que  trop  familiers. 

On  dit  d'un  autre  côté  que  l'ini- 
mitié des  magiftrats  a  été  fouvent  le 
falut  de  la  République.  La  vertu  n'é- 
clate jamais  autant  que  lorfqu'elle  eft 
contredite,  &  l'émulation  devient  plus 
vive  ,  lorfque  l'on  a  pour  collègue  un 
rival  que  l'on  n'aime  pas.  TuUus  Hof- 
tilius  difoit  à  Suffetius ,  didateur  de 
l'Albanie  .•  Les  partialités  que  tu  nous  re- 
Vij 
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frûches  foTft  utiles  au  public  ;  nous  dijpu' 
tons  à  qui  le  fervira  le  mieux. 

Si  ce  fenriment  a  fes  avantages  , 
lorfque  les  magiftrats  font  zélés  pouf 
la  patrie  ,  il  eft  encore  plus  admiilible, 
lorfqu'il  s'en  trouve  de  vicieux  dans 
le  nombre.  Les  bons  veilleront  avec 
plus  d'attention  fur  la  conduite  des 
Biauvais;  c'efl;  la  fuite  naturelle  delà 
divifion.  Mais  jamais  l'union  n'cft  au- 
tant à  craindre  que  fi  l'on  fuppofe  les 
magiftrats,  comme  le  générai  des  hom- 
mes ,  avec  un  penchant  contraire  à 
la  vertu.  Ceux  qui  font  décides,  au- 
ïont  bientôt  entraînés  ceux  qui  chan- 
cellent. La  feule  méfintelligence  au- 
Toit  pu  les  fauver  ;  lorfqu'ils  feront 
arrivés  au  point  de  la  corruption , 
leur  accord  eft  la  perte  du  peuple. 
Son  falut  ne  pourra  fe  retrouver  que 
lorfque  la  difcorde  les  divifera.  Alors 
une  crainte  mutuelle  pourra  les  re- 
tenir. S'ils  ne  fe  conaLiifent  comme 
les  bons  ,  ils  feront  toujours  moins 
mauvais  ;  lorsqu'ils  font  unis,  ils  ofent 
l'être  prefque  à  découvert.  Peut-être 
la  haine  les  portera  jufqu'à  s'accu- 
fer.  Combien  les  animofiics  parti- 
culières ont-elles  fait  découvrir  d'in- 
dignes manoeuvres? 
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Le  fameux  Caton  le  cenfeur  fe 
conduifoit  fuivant  ces  principes  dans 
fa  maifon  ,  &  à  l'égard  de  la  Répu- 
blique. 11  jetcoit  des  femences  de  di- 
vifion  parmi  fes  affranchis  &  fes  cf^ 
clavcs  ,  pour  être  inilruit  de  leur 
conduite.  11  portoît  ,  autant  qu'il  hit 
étoit  pcfTible  ,  un  magiftrat  à  aceu- 
fer  l'autre.  11  fut  lui-même  cinquante 
fois  accufateur ,  &  quarante  fois  il 
fut  accufé.  Jamais  la  République  ne 
fut  plus  florilfante.  Licurgue  vouloir 
qu'on  nommât  deux  ennemis  pour 
ambaffadeurs  ,  pour  être  plus  affuré 
qu'aucun  d'eux  n'oferoit  dcffervir  la 
République.  Lorfque  le  conful  Ap- 
pius  s'oppofoit"  de  toutes  fes  forces  , 
que  le  nombre  des  tribuns  fut  dou- 
blé ,  Cincinnatus  donna  le  confeil  le 
plus  fage  :  ■  LailTez-Ies  multiplier  , 
»  dit-il,  plus  le  nombre  fera  grand  , 
n  moins  ils  feront  d'accord  ».  Leur 
iTiéfintclligence  fut  dans  la  fuite  le 
falut  du  fenat. 

Pour  donner  là-detTus  quelque  rè- 
gle ,  s'il  étoit  poflible  ,  il  faut  dis- 
tinguer Tefpece  des  magiftrats  &  la 
qualité  de  la  République.  En  général, 
il  réfulte  un  bien  de  quelque  méffn- 
tclligence  entre  les  officiers  du  fécond 
yiij 
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ordre  ;  je  ne  dis  pas  des  haines  en- 
venimées ,  c'cft  un  excrême  toujours 
vicieux.  Quelques  degrés  de  divifion 
&  de  jalouGe  font  encore  plus  nécef- 
faires  dans  les  Etats  populaires.  Les 
magiftrats  n'ayant ,  pour  ainfi  dire, 
point  de  fupérieurs.iS:  lepeuple  n'ayant 
point  d'autre  guide.  Il  feroit  aifément 
laviftime  de  leur  accord.  Ce  feroit, 
à  la  vérité ,  pour  des  intérêts  médio- 
cres ,  fi  on  les  compare  à  la  manuten- 
tion de  l'Etat;  mais  ces  intérêts  font 
eiïentiels  pour  le  courant  de  la  focié- 
tc  ,  &  revicnnnent  tous  les  jours. 
Dans  cette  même  République  &  dans 
rAriftocratie ,  l'union  ou  la  difcorde 
font  à  préférer  dans  les  grandes  ma- 
giftratures ,  félon  le  earadere  pani- 
culier  des  magiftrats.  S'ils  font  toui 
animés  par  l'amour  de  la  patrie,  lenr 
liaifon  ne  fauroit  être  trop  intime. 
Si  aucun  d'eux  n'a  le  zèle  du  bien 
public  dans  le  cœur,  leur  intelligen- 
ce eft  le  comble  des  maux.  L'exemple 
des  décemvirs  fe  préfente  toujours  : 
Jeur  étroite  union  fit  toute  leur  for- 
ce contre  la  République.  Si  les  ma-r 
giftrats  font  mélangés  des  uns  &  des 
autres ,  leur  difcorde  eft  à  defirer.  Li 
feule  complaifonce  des  bons  peut  avoir 
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des   fuites  facheufes  qu'ils   n'auront 

pas  apperçus. 

Dans  la  monarchie  jj'ai  remarqué 
deux  claïïes  ;  les  charges  perpétuelles, 
ôc  celles  qu'il  ne  convient  de  donnée 
que  par  commiiïion.  Dans  les  collè- 
ges des  charges  perpétuelles  ,  l'union 
ne  fauroît  être  trop  eilimée  ,  fi  les 
magillrats  font  vertueux  ;  elle  cft  plus 
à  craindre  dans  cet  Etat  que  dans 
les  autres,  sils  ne  le  font  pas,  d'au- 
tant que  la  perpétuité  doit  ajouter  à 
l'abus. 

Ceux  qui  exercent  fous  Ie_s  yeux  du 
prince ,  peuvent  être  défunis  ,  quel' 
que  foit  leur  caraâere ,  fans  que  leur 
défunion  foit  d'aucune  conféquence 
confidérable.  Le  monarque  en  eft 
mieux  fervi.  La  France  a  tiré  de  gran- 
des utilités  fous  Louis  XIV  ,  de  Vini- 
mitié  qui  divifoit  MM.  de  Louvois 
&  Colbert.  Mais  il  faut  fuppofer  un 
iîo!  qui  foit  craint  de  fes  minières,. 
&  qui  règne  lui-même.  Céfar  favoic 
tirer  parti  de  l'animofité  de  fes  lieu- 
tenants ,  &  leur  faifoit  employer  leur' 
colère  contre  Tennemi.  Mais  fi  ceux 
qui  travaillent  fous  le  prince  ,  font 
ceux  qui.  gouvernent.  l'Etat,  leur  dif-- 
fentioji  a  des  inconvénients  ,  fi  fini*-- 
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mille  l'emporte  fur  l'amour  pour  la 
République.  Elle  n'eft  pas  cependant 
auiii  fatale  que  leur  intelligence  le 
fera  ,  s'ils  s'accordent  à  opprimer  les 
peuples.  Les  fujets  doivent  fouhaiter 
tju'ils  foient  d'accord  ou  difcordants 
félon  leur  attachement  ou  leur  indif- 
férence au  bien  de  l'Etat  ,  je  veux 
dire,  félon  leur  probité. 

On  peut  s'appercevoir  que  la  ma- 
xime la  plus  générale  que  l'on  puîflê 
établir,  cft  que  l'union  eft  defirablè, 
lorfque  les  jnagifïrats  tendent  au  bien  , 
nuifiblclorfqii'ilspanchent  vers  le  mal, 
ou  même  loritju'ils  font  mi-partis  dans 
les  deux  genres ,  &  que  la  divîfion 
qui  ne  va  pas  à  la  haine  outrée  ,  ne 
peut  être  auffi  dangereufe  que  l'ac- 
cord. Notre  premier  coup  d'oeil  nous 
porte  à  adopter  le  fentiment  qui  pré- 
fuppofe  de  la  droiture  parmi  les  hom- 
mes ;  c'ell  une  fuite  des  bons  princi- 
pes qu'on  nous  a  donnés  dans  l'éduca- 
tion ,  6c  que  nous  avons  confervés 
<îans  l'âge  de  l'innocence  :  c'eft  en- 
core une  fuite  de  la  bonne  opinion 
que  chacun  veut  avoir  de  foi  ;  mais 
il  nous  réâéchiflbns  fur  nous-mêmes, 
a  nous  joignons  à  cette  réHexion  l'ex- 
périencc  de  ce  que  nous  voyons  toi 
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les  jours  nous  connoîtrons  que  c'eft 
embrafler  une  îdce  avec  légèreté. 

11  convientcjue  les  magiftrats  loîent 
unis  entr'eux  ;  c'ell  une  vérité  de 
théorie  que  Ton  ne  fauroit  contre- 
dire. 11  convient  le  plus  fouvent  que 
les  magiftrats  ne  vivent  pas  d'accord; 
c'efl  unevéricé  de  pratique  trop  éprou- 
vée. Si  vous  vous  faites  une  régie  , 
■en  fuppofant  les  hommes  pervertis  , 
vous  ne  pouvez  jamais  vous  tromper, 
parce  que,  s'ils  font  vertueux,  cette 
règle  ne  fauroit  nuire  :  fi  votre  règle 
les  fuppofe  bons  ,  vojis  pouvez  être 
leur  dupe. 

Mais  il  n'eft  point  controverfé  9 
qu'il  foit  utile  qu'il  règne  quelque 
contrariété  d'humeurs  &  de  carac- 
tères parmi  les  magiftrats.  C'étoic 
une  politique  confiante  du  fénat  Ro- 
main ;  lorfqu'il  connoiObit  qu'un  féna- 
teur  vif  &  entreprenant  alloit  obte- 
nir du  peuple  le  confulat ,  ils  lui  op- 
pofoient  un  conful  froid  &  phlegma- 
tique.  C'cft  fe  rapprocher  du  fcnti- 
ment  delà  défunion.  La  vérité  gagne 
dans  le  contrafle  des  humeurs;  elle 
fe  découvre  mieux  lorfqu'elle  ert  dé- 
battue par  des  avis  oppofés.  Si  Toa 
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veut  fuivre  la  comparaifon  du  corps 
humain ,  on  verra  qu'il  ne  fe  confer- 
re  que  par  les  contraires  ;  le  froid  Se 
le  chaud ,  le  fec  &  rhumidc  ,  l'amer- 
tume du  fiel  &  la  fadeur  du  phleg- 
me.  Ces  chofes  fe  contrarient  &  fc 
mêlent  fans  fe  combattre  ;  il  en  réful- 
te  un  heureux  cempécamment. 


Fin  du  premier  Voluau. 
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mé,  le  fouverain  pourroit  par  bonté 
condefcendre  àcetufage  ;  on  en  pour- 
roit faire  une  loi  dans  une  confliiuuon 
nouvelle  qu'on  établiroit.  Elle  feroic 
un  des  bons  moyens  pour  rappeller 
lamonarchieà  la  venu. Mais  cetteloi 
feule  ne  fuffiroit  pas  pour  donner  les 
ciiarges  au  mérire.  Jl  faudroirencore, 
par  des  régies  féveres  ,  interdire  tonte 
influence  à  ceux  qui  exercent  Tauto- 
rité  royale  dans  les  provinces.  11  eft 
comme  décidé  qu'ils  chercheroient  à 
fe  rendre  maîtres  des  éleftionspar  tous 
les  moyens  poffibles.  Si  la  liberté  du 
peuple  écoir  gênée ,  la  loi  devîendroic 
inutile;  le  choixdépendroitde  lapro- 
teÛion  privée;  la  , vénalité  publique 
vaudroic  encore  mieux. 


CHAPITRE      XV. 

S'il  efi  bon  que  les  Officiers  /oient 
d'accord. 


Rie 


lEN  ne  prouve  mieux  que  tout 
efl:  problématique  chez  les  hommes, 
que  la  queftion  que  l'on  a  faite  de  fa- 
voir  s'il  eft  utile  que  les  magiflrats 
de  la  République  foient  d'accord  en- 
H       Tome  L  V** 
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tr'eux,  ou  s'il  convient  mieux  qu'ils 
vivenc  en  méfinrelligence.  Si  l'on  peut 
donner  des  railbns  excellentes  pour 
faire  fouhaiter  leur  accord,  &  de  très- 
bonnes  pour  faire  delîrer  leur  défu- 
nion  ,  il  faut  convenir  de  la  foiblefle 
de  notre  efprit ,  de  fon  incertitude  , 
&  de  la  facilité  avec  laquelle  le  vrai 
fe  cache  à  nos  yeux,  en  nous  prcfen- 
lant  fon  fantôme. 

Les  anciens  ont  comparé  la  Répu- 
blique à  l'économie  du  corps  humain: 
fi  un  bras  arrête  le  mouvement  de 
l'autre  ;  fi  un  des  pieds  recule  lorfque 
l'autre  veut  fe  porter  en  avant  ;  fi  lef 
doigts  crèvent  les  yeux  ,  la  machine 
entière  oftrira  le  fpeflacle  le  plus  pi^ 
toyable.  C'ert  limage  d'un  Etat  dont 
les  magiflrats  feroient  défunis.  11  fera 
bien-tôt  défuni  lui  même  ;  chacun  des 
citoyens  fuivra  chacun  dtstnagirtfaisj 
les  fadions  décliircront  la  Républi- 
que ;  les  diifentions,  les  guerres  in- 
teftines  ont  pris  le  plus  fouvent  ieut 
nailfance  dans  l'inimicié  de  ceux  qui 
y  jouent  les  rôles  principaux. 

Mais  ,  fans  cnvifager  des  malbeuR 
aufll  extrêmes  ,  les  citoyens  pourront- 
ils  efpérer  quelque  juftice  des  magif- 
trats  divifés  ?  L'antipatie,   l'aigrr^ 
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diflerontles  avis  de  l'un  dans  le  feul 
delTein  de  contrarier  Taiitre;  les  for- 
tunes des  citoyens  feront  le  jouet ,  les 
vidimes  des  querelles  qui  leur  font 
étrangères.  Agéfilas  ,  roi  de  Lacédé- 
rione  ,  prince  illuftre  d'ailleurs,  cat- 
Ibit  les  jugements  de  Lyfander  ,  Se  ju- 
gcoit  le  contraire  pour  abaiffer  ioa 
crédit  &  fon  autorité  ;  il  n'en  cachoit 
pas  le  motif. 

Si  deux  généraux  jaloux  l'un  de 
raucre  ,  &  par  conféquent  ennemis  , 
conduifent  une  armée  ,  elle  ne  fera 
que  des  faux  pas  :  s'ils  font  à  la  tête 
de  deux  armées  qui  doivent  s'entre- 
aider ,  les  fiiccès  feront  médiocres  , 
peut-être  funcfles.  Si  les  Officiers  prin- 
cipaux fubordonnéïau  général  en  font 
ciéfunis  ,  on  verra  les  meilleurs  projets 
échouer ,  &  même  les  revers  les  plus 
fâcheux  où  l'on  auroit  obtenu  des 
vifloircs. 

On  dit  d'un  autre  côté  que  l'inr- 
mîtié  des  magiftrats  a  été  fouvent  lo 
falut  delà  République.  La  vertu  n'é- 
clate jamais  autant  que  lorfqu'elle  eft 
contredite,  &  l'émulation  devient  plus 
vive,  lorfque  l'on  a  pour  collègue  un 
rival  que  Ton  n'aime  pas.  Tullus  Hof- 
tilius  difoit  à  Siiffetius,  diftateur  de 
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l'Albanie  :  Les  partialités  que  tu  nous  rt- 
frochesfont  utiUs  au  pubiie;  nous  difpu- 
tonsàqui  Isfen'ira  le  mieux. 

Je  mcrepréfente  un  fénat  compofé 
en  partie  de  magillrats  imégrcs  ,  &  en 
partie  de  magiftrats  l'Lifpeftsj  s'ils  vi- 
vent en  intelligence  ,  la  complaifancc 
fermera  les  yeux  à  des  fautes  qu'elle 
croira  légères  ,  elles  auront  des  con- 
féquences  fàcheufes  que  l'on  n'aura 
point  apperçiies  :  s'il  règne  entr'eux 
quelque  dîvifion,  on  ofera  éclairer  & 
reprendre  la  conduite  qui  s'écartera 
de  l'étroit  de  la  règle. 

La  (ituation  lapins  générale  des  hom- 
mes eft  un  état  incertain  entre  le  vice 
&la  vertu.  Si  on  fuppofc  un  corps  de 
magidrais  dans  cette  pofition ,  ceui 
qui  fe  décideront  les  premiers  auront 
bien-tôt  entraîné  ceux  qui  cbancelcnt, 
&  ce  fera  vers  le  mal;  c'eft  de  ce  côté 
que  la  pence  incline  ;  leur  union  fa- 
cilitera cette  chute;  la  feule  méfîn- 
telligence  auroit  pu  les  fauver. 

On  doit  compter  dans  les  avantaercï 
de  la  divifion  ,  la  crainte  mutuelle 
qu'elle  infpire  :  fi  celui  qui  fe  voit 
éclairé  &  qui  appréhende  de  l'être  ne 
devient  pas  bon ,  du  moins  il  elf  moins, 
«sauvais  j  û  le  cœur  n'en  elt  pas  inett^ 
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leur ,  les  adions  font  plus  retenues*. 
L'inimitié  qui  furvient  entre  des  cœurs 
pervertis ,  a  fouvent  fervi  le  public* 
Combien  a-t  elle  fait  découvrir  d'in- 
' .  dignes  manœuvres  ? 

Mais  lorfque  la  corruption  fc  gliflb 

&  que  rintelligence  règne  parmi  les 

'    perfonnes  chargées  des  emplois  rela- 

'    tifs  les  uns  aux  autres  ,  ils  ofent  mal- 

•    verfer  prefque  à  découvert. 

Le  fameux   Caton    le   cenfeur  fe 
conduifoit  fuivant  ces  principes  dans 
'    famaifon,  &  à  Tégard  de  la  Repu- 
^   blique.  Il  jettoit  des  femences  de  di- 
yifîons  parmi  fes  affranchis  ôc  fes  eC- 
»»  claves ,  pour  être  inftruit  de  leur  con- 
#-  ;duite.  11  portoit ,  autant  qu'il  lui  étoit 
.    poflible ,  un magiftrat  à  accufer  Tautre. 
0  il  fut  lui-même  cinquante  fois  accufa- 
w   teur,   &  quarante  fois  il  fut  accufé. 
^  Jamais  la  République  ne  fut  plus  flo- 
riflante.  Licurgue  vouloit  qu'on  nom- 
mât deux  ennemis  pour  ambaffadeurs^ 
pour  être  plus  affuré  qu'aucun  d'eux 
,   Xi'oferoit  deflervirla  RépubHque.  Lorf- 
.    que  le  conful  Appius   s'oppofoit  de 
..    tputes  fes  forces,  que  le  nombre  des 
^  tribuns  fût  doublé,  Cincinnatus  donna 
Je  confeil  le  plus  fage  :  »  Laîffez-Ies 
«multiplier,  dit- il j  plus   le  nombre 

V  iij 
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•  fera  grand  ,   moins  ils  feront  d'ac* 
«cordn.  Leur  méfintelligence  fut  dans 
la  fuite  le  falut  du  fcnat. 

Pour  donner  là  defltis  quelque  règle, 
s''il  étoit  ponîble  d'en  donner  de  cer- 
taines ,  il  faut  diflinguer  l'efpece  de 
magiftrats  ,  leur  rang ,  leur  caraiftere  , 
&  la  qualité  de  la  Képublique. 

Dans  les  emplois  militaires  ,  ta  mé- 
fintelligence  ne  peut  être  que  nuifible. 
A  l'égard  des  magirtrats  politiques  , 
fi  ceux  qui  occupent  les  grandes  pla- 
ces ,  fur-tout  dans  l'Ariftocratie  &  la 
Démocratie,  font  animés  par  l'amour 
de  la  patrie  ,  on  ne  peut  defirer  parmi 
eux  que  le  grain  de  jaloufie  qui  rend 
Fémulation  plusvive,leur  liaiion  d'ail- 
■  leurs  fera  falutaire.  Si  au  contraire  le 
zèle  du  bien  public  n'eft  pas  leur  pre- 
mière inclination  ,  leur  intelligence 
eft  d'autant  plus  à  craindre  qu  ils  s'é- 
loignent davantage  des  vues  de  leurs 
premiers  devoirs.  L'exemple  des  de- 
cemvirs  fc  préfente  toujours,  leur 
Union  étroite  fit  toute  leur  force  con- 
tre h  République. 

S'ils  font  mi-parti  entre  la  vcrtn  Jt 
le  vice,  on  ne  peut  pas  hé  fi  ter  ,  leur 
défaccord  eft  defirable ,  cette  maxi- 
me çR  pouf  tous  ^s  états.  La  eu- 
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dcur  ne  connoit  guère  la  méfiance, 
un  peu  de  dilcorde  ouvre  l'ame  aux 
ibupçons  ,  celui  qui  fe  fent  éclairé  ell 
plus  i'age ,  celui  dont  les  intentions 
font  droites  évite  des  pièges  que  lui 
cacheroit  l'amitié. 

Les  grandes  charges  font  amovibles 
clans  la  Monarchie  comme  dans  les 
Képubliques;  mais  dans  celle-là, ceus 
qui  tes  exercent  ont  un  fupérieur  ,  dc 
c'eftlbus  fes  yeux  qu'ils  travaillent: 
c'eft  ici,  en  partie,  des  qualités  du 
Souverain  que  dépend  le  bien  ou  le 
mal  de  leur  union  ou  du  i'cntiment 
contraire.  La  Frar.ce  a  tiré  de  grandes 
utilités  fous  Louis  XIV,  de  l'i'nimitié 
qui  féparoit  MM.  de  Louvois  &  Col- 
berr  ;  il  faut  donc  fuppofer  un  Roi 
qui  foit  craint  de  fes  miniftrcs  &  qui 
règne  lui-même.     Ccfar  favoii  tirer 

fani  de  ranimafité  qui  divifoit  fes 
ieutenants  ,  il  leur  faifoit  emploier 
leur  colère  contre  l'ennemi. 

Mais  fi  ceux  qui  travaillent  fous  le 

firince,  font  ceux  quigouvef  nent  l'état, 
eur  diflention  a  des  inconvénients  , 
lorfque  l'inimitié  l'einporre  fur  famour 
de  la  République;  elle  n'efl  pas  ce- 
pendant aufii  fatale  que  leur  irtclli- 
gence  le  fera,  s'ils  s'accordent  à  oppri^ 
mer  le  peuple. 


I 
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11  en  eft  à  peu-près  de  même  tiei 
magiftrats  du  fécond  ordre  ;  s'ils  onc 
delà  probité, unis  ou  défunis,  le  public 
fera  fervi  ;  leur  union  ne  produira 
qu'un  plus  grand  bien  ,  leur  désunion 
ne  lera  qu'un  mal  léger.  Mais  s'ils  font 
prévaricateurs  8c  qu'ils  s'accordent. 
Je  mal  fera  extrême  dans  les  Républi- 

3ues,  parce  qu'ils  font  à  peu-près  in- 
épendants  ;  dans  la  Monarchie,  parce 
qu'ils  font  d'ordinaire  perpétuels. 
.  Ce  qu'on  peut  recueillir  de  moins 
vague  de  ces  réflexions  ,  c'eft  que 
i'union  ell  deiïrable  ,  lorfque  les  ma- 
giRrats  font  ce  qu'ils  doivent  être  , 
éc  nuifibie  lorfqu'ils  font  ce  que  nous 
fommes  en  général  ,  ou  même  lorf- 

3u'iis  balancent ,  partagés  entre  ces 
eux  genres.  On  peut  dire  encore, 
que  leurs  querelles  particulières  ne 
peuvent  conduire  au  même  danger 
que  leur  accord. 

Notre  premier  coup  d'oeil  nous 
porte  à  adopter  le  fentiment  qui  pré- 
ibppofc  de  la  droiture  parmi  les  hom- 
jnes;  c'ed  une  fuite  des  bons  princi- 
pes qu'on  nous  a  donnés  dans  l'éduca- 
tion ,  &  que  nous  avons  confervés 
dans  l'âge  de  l'innocence  :  c'efl:  en- 
core une  fuite  de  la  bonne  opinion 


■  IlVEE   III.   ChAP.  XV.     465 

Îiue  chacun  veut  avoir  de  foi  ;  mais 
mous  réflcchiffons  fur  nous-mêmes, 
ii  nous  joignons  à  cetre  réflexion  l'ex- 

férience  de  ce  que  nous  voyons  tous 
es  jours  ,  nous  connoîirons  cjue  c'eft 
cmbratTer  une  idée  avec  légèreté. 

Il  convient  que  les  magiilratsfoienc 
unis  entr'eux  ;  c'efl:  une  vérité  de 
théorie  que  l'on  ne  fauroic  contre- 
dire. Il  convient  le  plus  fouvent  que 
les  magiftrais  ne  vivent  pas  d'accord; 
c'efl  une  véritédepratique  tropéprou- 
vée.  Si  vous  vous  faites  une  règle  ,  en 
fuppofant  les  hommes  pervertis,  vous 
ne  pouvez  jamais  vous  tromper ,  parce 
que ,  s'ils  font  vertueux ,  cette  règle 
ne  faiiroit  nuire  :  fi  votre  règle  les 
fuppofe  bons ,  vous  pouvez  être  leur 
dupe. 

Mais  il  n'eft  point  controverfé , 
qu'il  foit  utile  qu'il  règne  quelque 
contrariété  d'humeurs  3c  de  carafteres 
parmi  les  magiflrats.  C'étoit  une  po- 
litique confiante  du  fénat  Romain  ; 
lorfqu'il  connoilToit  qu'un  fénateurvif 
Se  entreprenant  alloit  obtenir  du  peu- 
ple le  confulat ,  il  lui  oppofoit  un  con- 
ful  froid  &  phlegmatique.  Ceft  fe 
rapprocher  du  fentiment  de  la  défu- 
nion.  La  vérité  gagne  dans  le  contraire 
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des  humeurs  ;  elle  fe  découvre  mieux 
lorfqu'elle  eft  débattue  par  des  avis 
oppofés.  Si  l'on  veut  fuîvre  la  com- 
paraifon  du  corps  humain  ,  on  yerra 
qu'il  ne  fe  conferve  que  par  les  con- 
traires ;  le  froid  &  le  chaud ,  le  fec  & 
l'humide ,  l'amertume  du  fiel  &  la  fa- 
deur du  phlegme.  Ces  chofes  fe  con- 
crarienc ,  mais  elles  fe  mêlent  fans  fc 
combattre  ;  il  en  réfulte  un  heureux 
tempéramment. 


Fin  du  premier  Volumt, 
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bordonnémént.  Telle  eft  vraifembla* 
blement  l'origine  de  la  Monarchie. 

Ce  qui  fe  pratiquoit  dans  une  Con- 
trée s'exécutoic  de  même  dans  une 
autre ,  ou  s'exécuta  fur  cet  exemple. 
On  peut  penfer  qu'il  s'éleva  plufieurs 
Rois.  On  pènfera  de  même  que  la  plu- 
part enorgueillis  de  leur  dignité,  por- 
tèrent leur  autorité  à  l'excès.  Il  n'éft 
pas  naturel  de  croire  que  ce  qui  s'étoit 
établi  par  la  violence ,  fe  conduisît 
par  la  douceur  ,  fuiv-tout  dans  des 
temps  de  barbarie.  Lts  vexations ,  les 
injuftices  exercées  fur  les  Sujets ,  ré- 
voltèrent les  efprits.  La  Royauté  mé- 
tamorphofée  en  Tyrannie ,  fît  foupî- 
rer  après  la  liberté  :  on  fecoua  le  joug; 
on  çhafla  le  tyran  ;  l'efprit  échauffé 
ne  voulut  plus  fupporter  aucune  ef- 
pece  de  Supérieur  ;  &  de  ce  défor- 
dre  on  vit  naître  l'Etat  populaire. 
Mille  exemples  juftifîeroiejit  ce  fen- 
timent,  s'il  avoit  befoin  d'être  juftifîé. 
Celui  de  Rome  après  l'expulfion  des 
Tarquins  ,  &  celui  des  Provinces- 
unies  révoltées  par  la  cruauté  de  la 
domination  Efpagnole ,  fuffifent  pour 
difpenfer  de  citer  tous  ceux  que  l'Hi- 
ftoire  nous  fournit. 

Il  eft  donc  infiniment  probable  que 
Tome  L  A  iv  ^ 
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le  befoin  de  réfîiîer  aux  première* 
violences  forma  la  république  Ariflo- 
cratique  ;  que  cette  violence  elle- 
înême  fonda  la  Monarchie  ;  &  que 
Tamour  prodigieux  de  la  liberté ,  joint 
à  la  haine  démefurée  d'un  Maître ,  for- 
mèrent la  Démocratie. 


^•^•"•i 
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Defmmon  de  la  République^ 

Jfv s'pvBLiquE  eji  un  droit  Gok- 
^erntmmt  de  plujieurs  ménages  ,  (b*  de  ce 
qui  leur  ejl  commun;  avec  puijfance  fouve^ 
raine.  Comme  dans  tout  Ouvrage  on 
doit  fe  propofer  une  fin  principale 
avant  même  de  fonger  aux  moyens 
qui  doivent  y  conduire ,  il  ell  natu- 
rel de  commencer  par  une  définition. 
L'Archer  armé  de  Tare  &  de  la  flè- 
che peut  frapper  le  but  qu'il  apper- 
çoitj  mais  quelle  que  foit  fon  adref- 
fe  ,  elle  devient  inutile ,  fcs  efforts 
font  en  pure  perte,  s'il  n'a  devant  les 
yeux  aucun  objet  déterminé.  La  dé- 
finition découvre  ce  but  auquel  on 
s'efforce  d'atteindre;  fi  elle  eft  exade, 
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woîns  n'efl:  pas  de  la  même  naturel' 
ïautorité  du  perc  fur  la  femme  de 
fon  fils  ,  du  Seigneur  fur  celle  de 
fon  efclave  ne  s'étend  que  fur  les 
chofes  relatives  au  gouvernement  de 
la  maifon  ,  &  qui  font  de  bienféan- 
ce  ;  elle  n'eft  point  étroite  comme 
celle  qui  attache  la  femme  aux  or- 
dres légitimes  du  mari  ,  c^eft  pout 
«lie  le  devoir  le  plus  facré  ,  tout 
autre  lui  cède  ,  fi  Ton  excepte  ce- 
lui qu'impofent  les  loix  de  la  Reli-"- 
gion  &  une  grande  partie  de  celles 
de  TEtat. 

Tout  difte  à  la  femme  robéiflan- 
ce  qui  lui  eft  prefcrite  ;  comme  fon 
nom  fe  perd  dans  celui  du  mari  ,  fa 
volonté  doit  fe  perdre  dans  la  fîenne* 
11  exerce  fes  adions  ,  il  jouit  de  fes 
biens  :  que  peut-il  lui  relier  ,  lorf- 
qu'elle  s'eft  livrée  elle-même? 

De  pareilles  loix  ne  font  pas ,  com* 
me  on  pourroit  l'imaginer  ,  injuftes , 
ni  TefFet  de  la  feule  volonté  des  hom- 
mes ;  elles  font  puifées  dans  la  na- 
ture. 11  eft  conforme  à  fes -lumières 
que  ,  dans  une  fociété  établie  pour 
la  fureté  8c  la  tranquillité  commune, 
on  ne  doit  pas  trouver  deux  volon- 
tés aâives  :  elles  auroient  le  droit 
Tome  L  B  iv  * 
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de  fe  contredire.  Si  le  bon  ordre  ne 
permet  pas  qu'une  même  famille  re- 
connoifle  deux  maîtres  dont  le  fen- 
timent   contraire   opcreroit   d'abord 
rinaâion.,  5c  enfuîte  le  trouble  &  le 
dérèglement;  fi  la  néceflité  veut  qu'u- 
ne volonté  prédomine  ,  ir  eft  tout 
naturel  que  le  plus  foible  foit  fournis 
au  plus  fort.  C'eft  la  nature  qui  en  a 
décidé ,  par  le  partage  qu'elle  a  fait 
des  forces  :  la  femme  peut  bien  lui 
pardonner  cette  ombre  de  fupériorité 
donnée  à  Thomme  ,  le  dédommage- 
ment qu'elle   a  reçu  pafTe  l'équiva- 
lent. 

Il  dérive  encore  de  cet  avantage 
des  forces ,  un  fentiment  de  juftice  en 
faveur  de  l'autorité  de  l'homme.  Une 
des  premières  règles  de  toute  fociété , 
eft  de  faire  la  comparaifon  de  ce  que 
chacun  y  conféré ,  pour  l'cgalifer , 
jutant  qu'il  eft  poflible.   La  fociété 
conjugale  eft  fi  étroite  ,  &  en  même 
temps  fi  univerfelle ,  qu'elle  comprend 
toutes  les  efpeces  de  fociétés  poflî- 
bles.  Les  premières  que  les. hommes 
ont  contrariées  ,   ont  eu  pour  objet 
une  défenfe  mutuelle  :  c'eft  la  fuite 
.  naturelle  des  premières  liaifons.    La 
femme  porte  ^  à  cet  égard  beaucoup 


Livre  I.   Chap.  X.      5^9* 

retint  prifonnîer  FAmbafladeur  du 
duc  de  Milan ,  qui  s'ctoit  ligué  con- 
tre lui.  On  voulut  ufer  de  repréfail- 
les  en  France  ;  Tambafladeur  ci'Efpa- 
gîie  fut  conduit  au  châtelet  ;  mais 
ilf  fut  relâché  bien-tôt  après ,  &  les 
autres  Puiffances  alliées  ne  fe  fcanda- 
Jiferent  point  de  la  conduite  de  TEm- 
pereur.  Théodofe  le  Grand  en  avoir 
ufé  de  même. 


CHAPITRE     XL 


G 


De  PEtranger^ 


UT  RE  les  familles  des  Sujets 
citoyens  &  des  Sujets  fîmples  ,  la  Ré- 
publique peut  encore  comprendre  des 
familles  étrangères.  On  doit  entendre 
par  Etranger ,  celui  qui  s'établit  avec 
fa  famille  fous  une  domination  dont  il 
n'eft  pas  né  fujet ,  ou  qui ,  même  fans 
famille  ,  s'y  établit  ,  y  acquiert  des 
fonds,  ou  y  fait  le  commerce  ,  fans 
prendre  des  lettres  de  naturalité.  Les 
loix  de  police  ne  comprennent  pas 
fous  ce  nom  celui  qui  voyage ,  &  qui 
demeure  quelque  temps  dans  un  pays. 
Tome  L  ^v^. 


I 


100       De    tA   PÉPUBLlQUE.  ^ 

aune  que  le  fien  :  cependant  les  uns  5t 
les  autres  font  fournis  aux  loix  de  la 
foiiveraineté  fous  laquelle  ils  habitent. 

Pour  être  né  fujet  d'un  Prince,  on 
n'cU  pas  naturel  dans  tous  fes  états. 
L'Anglois  eft  étranger  à  Hanovre  : 
IHanovrien  tli  étranger  en  Angle- 
terre. 

L'étranger  ne  peut  point  hériter  où 
il  n'eit  pas  naturalifé  :  il  ne  peut  auOi 
telter  des  biens  meubles  ou  imnieii- 
btes  qui  lui  appartiennent  dans  les  pays 
où  il  eil  étranger.  Ses  immeubles  font 
acquis  au  feigneur  de  la  juftice  dans- 
laquelle  ib  font  fituésj.  fes  meublefà 
tekii  ctc  Ton  domicile. 

Le  droit  de  difpofer  de  fes  bien» 
par  teflament  ,  ou  de  recevoir  des 
J'egs ,  a  été  ,  de  tous  les  temps ,  l'a- 
panage des  naturels  du  pays.  Dcmof- 
thene  le  remarque  dans  fon  oraifon 
contre  Eubolides;  Ciceron  pour  Ar- 
chias  ,  &.  parlant  pour  lui-même.  Les 
loix  Romaines  l'atteftent  par-tout , 
&  prouvent  que  notre  droit  d'aubai- 
ne a  toujours  été  en  ufage.  I!  appar- 
tenoic  aux  citoyens  Romains  qui 
avoient  reçu  des  étrangers  fous  leur 
proteiSion  ,  ou  bien  au  fifc. 

L'étranger  ne  peut  point  fairc-C 
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ton  leur  fembleroit ,  pourvu  que  ce 
flic  à  quatre-vingt  ftades  de  la  mer. 
L'indignation  Se  le  défefpoir  fourni- 
rent des  armes  aux  Carthaginois  ;  mais 
leurs  efforts  n'aboutirent  qu'à  diiférer 
leur  perte.  La  ville  fut  livrée  au  fec 
&  aux  flammes.  On  répondit  aux  im- 
précations &  aux  reproches  de  ces 
malheureux  ,  en  leur  apprenant  la' dif- 
férence d'une  ville  5:  d'une  cité.  Quelle 
honrc  pour  le  nom  Romain  !  Ce  n'eft 
donc  pas  d'aujourd'hui  que  Ton  faic 
fervir  l'équivoque  honieufe  à  cacher  le 
erimc  fous  le  mafque  de  la  probité. 

Ceux  qui  négocient  les  affaires  des" 
Princes  ponrroient  faire  des  fautes 
bien  ciTentielles  par  l'ignorance  de  ces 
ehofes,  qui  au  premier  coup  d'oeil,  pa-- 
roilTent  de  peu  d'importance.  Par 
exemple ,  il  eft  porté  au  fécond  article 
du  Traire  de  rjoy  ,  entre  les  cantons 
de  Berne  &  de  Fribourg ,  que  l'allian- 
ce entre  les  deux  Républiques  durera 
autant  que  les  murailles  des  deux  vil- 
les paroîtroiit.  L'alliance  ei\  entre  les 
peuples  ,  elle  efl  indépendante  des 
murailles.  La  guerre  peut  les  détruire,. 
un  tremblement  de  terre  les  faire  diP- 
paroîtrc.  Les  termes  n'expriment  poinl 
intention  des  contraâants. 

Tûine  I.  *" 
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CHAPITRE    XVI. 

Des  Corps  j  Collèges  &  Com- 
munautés. 


Ne 


I  ous  avons  confidéré  les  Sujets 
comme  chefs  ou  comme  faifanc  partie 
de  la  faniilie ,  ils  peuvent  être  regardés 
encore  comme  portion  de  quelque 
fociété  particulière  au  milieu  de  la 
fociété  générale. 

Les  Corps ,  Collèges  &  Communau- 
tés entrent  nécelTairement  dans  la  com- 
pofition  d'une  République  réelle.  11 
faut  des  loix  6;  des  magiflrats  pour  les 
faire  exécuter;  une  police,  &  des  Offi- 
ciers pour  les  maintenir  ;  par  confé- 
quent  j  il  faut  des  collèges  de  quelque 
efpece.  On  peut  en  général  définir  les 
corps  &  communautés  :  Une  alTocia- 
lion  de  plufieurs  perfonnes  autorifées, 
qu'un  intérêt  commun  ,  que  de  mêmes 
devoirs,  ou  une  même  profeilion  obli- 
gent de  s'airembler.  Le  terme  de  colle- 
fe  eft  le  véritable  nom  dans  le  droit, 
éguliérement ,  celui  de  corps  fe  de- 
VI  oit  appliquer  à  raflemblée  de  plu-  , 
iîeurs  collèges  ;  car  la  communauté  fi-- 1 
gnifîe  feulement ,  qu'il  y  a  des  cho&v 
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communes  à  tous  les  particuliers  àa 
corps  ou  du  collège.  J'employerai  ces 
termes  indifféremment  comme  fynoni- 
mes ,  fans  m'arrèter  à  qtrelqiies  diffé- 
rences incertaines  &  arbitraires  quel'u'- 
fage  a  introduites  dans  notre  langue. 
La  différence  des  familles  aux  collè- 
ges ,  .&  de  ceux-ci  à  la  République ,  elt 
comme  la  différence  du  tout  à  les  par- 
ties. Plufieurs  chefs  de  famille ,  liés  par 
une  affociation,  font  membres  d'une 
même  communauté ,  plufieurs  commu- 
nautés dépendantes  d'une  même  fouve- 
raineté,  font  les  parties  d'une  Képubli- 
que.  La  famille  eft  une  communauté 
natnrelle  ;  les  collèges  des  communau- 
tés  civiles  ;  &  la  République  ,  fi  on  fait 
abftradion  de  la  fouveraineté ,  eft  elle- 
même  une  communauté  de  ce  dernier 
genre.  Ainfi  le  corps  d'un  grand  nom- 
bre de  collèges  affociés  peut  n'être 
point  République.  Il  ne  le  fera  pas,  fî 
perfonne  n'y  exerce  la  fouveraineté. 
Cependant  l'union  qui  réfulte  de  cette 
affociation  pourroit  maintenir  quelque 
temps  les  peuples  dans  leur  liberté. 
Telle  fut  la  fituation  du  peuple  Hé- 
breu depuis  la  captivité  de  Samfon  , 
jufqucs  au  Gouvernement  de  SamuëT. 
Chaque  tribu  repréfentoit  un  collège'^ 
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les  tribus  n'avoient  ni  députés  ni  af- 
iemblée.  L'autorité  fouveraine  n'étoit 
entre  les  mains  de  perfonne.  L'Ecriture 
die  que  ciiacun  faifoît  ce  qu'il  jugeoit 
être  bien.  Cette  anarchie  n'auroit  pa 
durer  long-temps ,  le  peuple  lui-même 
démanda  qu'on  lui  donnât  un  Roi.  . 

Les  premiers  légiflatcurs  ignoroient    I 
combien  il  efi  difficile  de  contenir  le»    1 
hommes  par  les  feules  règles  de  la  jufti- 
ce.  Ils  imaginèrent  qu'il  iuffifoitde  lier 
i'es  citoyens  par  l'amicié.  Ils  inrtituoient 
des  collèges;  la  liaifon  des  membres 
de  chaque  aiTociation  endevenoit  plus 
étroite.  Les  fondateurs  efpéroient  que 
chacun  de  ces  collèges  étant  réunis  à 
un  même  fentiraent ,  il  feroit  plus  faci- 
le de  régler  le  corps  entier  de  la  Rcpu- 
Hique ,  qu'il  y  auroit  peu  de  voix  à  re-    ■ 
cueillir ,  peu  d'avis  à  difcuter ,  &  qu'on    I 
n'auroit  à  concilier  que  les  différends    ' 
de  communauté  à  communauté.    La 
riîéorii^  de  cette  inilitution  étoit  admi- 
rable: lafranchife  de  ces  temps-là  fai- 
foit  croire  que  les  hommes  pouvoienC 
être  conduits  au  bien  fans  autorité. 

Dans  cette  idée ,  toutes  fortes  de 
confrairies  fureiit  permifes  à  Athènes. 
Lycurgue,  après  avoir  fait  une  commu- 
aauté  générale  de  fa  Républig^ue.J^.^ 
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force  dans  le  fens  politique.  On  fait  que 
les  princes  ont  des  moyens  qui  font  in- 
dépendants des  impôts  ;  ils  ont  des  do- 
maines &  d'autres  droits  deflinésà  leurs 
dépenfes  &  à  celles  de  l'Etat.  La  fuppo- 
iîtion  d'un  fouvcrain  fans  finances  n'y 
peut  avoir  lieu  ;  mais  ce  n'eft  pas  de  la 
quantité  ni  de  l'éccndiie  des  forces  que 
dépend  la  fouveraineté.  11  n'efi:  pas 
nécelTaire  qu'elles  égalent  la  volonté- 
pour  donner  le  titre  de  fouverain.  Un 
prince  qui  n'aura  ni  par  lui,  ni  par  le 
fecours  de  tes  fujets,  des  facultés  fuflî- 
fantes  pour  foutenir  une  guerre  ,  pof- 
iede  cependant  le  droit  de  la  déclarer. 
11  n'en  ell  pas  moins  fouverain  dans 
quelque  fens  que  Ton  envifage  cette 
propofition. 

On  peut  donc  établir  qu'il  n'efi  pa» 
néceflaire  pour  mériter  le  nom  de  fou- 
verain ,  que  la  fouveraineté  embraffe 
tous  les  objets  que  l'on  peut  imaginer 
fournis  à  l'autorité.  Le  principe  con- 
traire réduiroit  leur  nombre  aux  def- 
potes;  eux  feuls  s'arrogent  des  pou- 
voirs démcfurés  que  les  autres  fou- 
verains  ne  veulent  feulement  pas 
connoître..  11  doit  fuffire  qu'un  Prin- 
ce foit  abfolu  &  indépendant  dans 
Jês  parties  les  plus  importantes  ,  pour- 
Tome  L  In*. 
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être  qualifié  de  fouveraîn. 

Cette  vérité  trouve  encore  fa  place 
dans  les  Républiques  fœdératives.  El- 
les font  compofées ,  pour  l'ordinaire , 
de  plufieurs  fouverainetés  foumifes  à 
certains  égards  à  une  autre  fouverai- 
neté  :  leurs  titres  de  fouverain  ne  font 
pas  perdus  ,  quoiqu'elles  doivent  fe 
conformer  à  ce  qui  émane  du  confeil 
général. 

On  a  vu  le  pouvoir  fouveraîn  divîfc 
entre  deux  Rois  avec  une  puiffancc 
égale.  Aucun  d'eux  alors  n'aura  de 
véritable  autorité  fur  aucune  pa-rtie: 
l'un  peut  défendre  ce  que  l'autre  aura 
ordonné.  Si  l'on  divifc  entr'eux  les  ef- 
paces  du  temps ,  à  Texemple  des  con- 
fiils  de  Rome,  qui  exerçoient  l'auto- 
rité confulaire  chacun  un  jour  ;  celui 
3ui  commande  fera  fouverain  aujour- 
'hui ,  demain  il  fera  fujct.  Il  verra  dé- 
truire ce  qu'il  aura  fondé  le  jour  d'au- 
paravant. Son  autorité  ne  fera  pas  fou- 
veraine ,  elle  n'eft  pas  perpétuelle. 

Les  deux  Rois  fubfifterent  long- 
temps à  Lacédémone  ,  parce  qtf  ils 
n'avoient  que  des  honneurs  ôc  n'a- 
voient  pas  de  pouvoir.  Mais  où  la 
puifTance  eft  efFedive  ,  la  plurali- 
té des  Rois  ne  fçauroit  fubfifter  long- 
temps •  îi.omM\.\x^  w^  ^vvx.  Couffcir  un  égal 
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la  place  de  monarque  avec  bien  plus 
de  grandeur  que  ne  faifoient  les  rois 
de  Lacédémone  ;  les  éledeurs  &  le* 
princes  y  reprérentent  la  noblefle 
d'une  manière  bien  digne  &  bien  re- 
levée ;  &  les  députés  des  villes  paroiC 
fent  y  former  le  tiers-Etat.  Mais  dans 
le  fonds  ,  le  fouverain  pouvoir  ,  pour 
ce  qui  regarde  l'union  des  dilîerents 
corps  ,  rcfide  dans  la  diète  de  l'Empi- 
re. Ceit  de-là  que  partent  les  déci- 
fions  ,  les  loix  générales  ,  les  délibé- 
rations qui  engagent  les  confédérés. 
Le  Gouvernement  de  Tunion  elt  Arif^ 
tocra  tique. 

AuiTi  l'opinion  générale  eft  revenue 
à  ne  diftinguer  que  trois  efpcces  de 
Républiques.  Le  favant  Auteur  de 
Telprii  des  loix  en  a  compté  quatre  : 
il  a  dillingué  le  defpotifme  de  la  mo- 
narchie ;  il  n'ignoroit  pas  cependant 
que  l'un  &  l'autre  font  le  pouvoir  d'un 
feul.  11  connoiflbic  la  fignification  du 
terme  A'fonarchie  :  il  n'auroit  pas  fou- 
tenu  férieufement  ce  fentiment.  Il" 
cherchoit  fans  doute  à  faire  valoir  ce 
qu'il  appelle  fes  trois  principes  &  qui- 
lui  font  ficfiers,  la  vertu,  l'honneur 
&  la  crainte. 
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CHAPITRE     11. 
De  la  Monarchie  ù"  du  Defpotifme, 

I  jE  titre  de  Roî ,  quoique  le  plus 
ufïtë  parmi  nous ,  ne  repond  pas  au  ter- 
me de  Monarque.  La  monarchie  eft  le 
Gouvernement  fouverain  d'une  feule 
perfonne  ;  au  lieu  que  l'on  a  vu  fou- 
vent  deux  Rois  dans  le  même  Etat. 

La  monarchie  eft  feigneuriale  , 
royale  ou  tyrannique.  On  doit  enten- 
dre ici  par  monarchie  feigneuriale  ,  ce 
que  l'on  appelle  communément  le  def- 
potifme. C'ell  celle  où  le  fouverain 
s'étanc  rendu  maître ,  par  les  armes ,  a 
iftipofé  des  loix  féroces  &  gouverné 
comme  un  maître  commande  à  les  et 
claves.  Les  fujets  vivants  n'y  connoif-  1 
fenc  aucunepropriété,  leur  fucceflion 
eft  dévolue  de  droit  au  monarque  » 
leur  vie  dépend  d'une  volonté  bifarrej 
la  liberté  générale  y  eft  engloutie. 

La  monarchie  royale  eft  douce  Se 
légitime.  C'eft  celle  où  les  peuples  re- 
COnnoîiTent  avec  joie  un  fouverain;  où 
ils  jouiftent  d'une  liberté  honnête  pouc 
leurs  perfonnes  Se  pour  leurs  biens  ;  où 
ils  obéiflent  par  devoir  ,  &  où  on  les 
conduit  pM  U  lavfaa.  La  monarchie 
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tyranniqiie  eft  celle  où  le  citoyen  op- 
prime la  liberté  de  fa  patrie  ,  &  s'em- 
pare de  l'autorité  par  la  force  ou  par 
-la  rufe. 

La  première  monarchie  que  l'hif- 
toirenous  fait  connoître  étoit  feigneu- 
riale,  autrement  dtfpoticjue:c'ertceU3 
d'AlTyrie  fondée  par  Nemrod  ,  qui  fi- 
gnifie  Seigneur  terrible  :  nom  bien  con^ 
venable  à  celui  qui  exerça  le  premier 
une  autorité  qui  eflVaye  la  nature; 
L'Ecriture  Sainte  ,  en  parlant  des  Af- 
fyriens  Se  des  peuples  d'Egypte ,  les 
appelle  toujours  efclaves.  Les  rois  des 
Ferfes  &  des  Medes  fe  faifoîent  ado- 
rer. Quelle  eft  la  mifere  de  l'homme  t 
D'un  côté ,  ce  que  la  terre  renferme 
ne  peut  éteindre  en  lui  la  foif  de  la 
grandeur.  De  l'autre  ,  à  quel  point 
d'humiliation  ne  peut  pas  le  porter  la 
force  de  l'habitude  &  du  préjugé  ! 
L'Afie,  l'Afrique  ne  nous  offrent  que 
la  même  efpece  de  monarques.  On  les 
a  trouvés  femblables  dans  l'Amérique; 
Le  Gouvernement  a  été  barbare  com- 
me le  temps  &  les  lieux. 

Charles  -  Quint  trouvant  dans  le 
nouveau  monde  des  peuples  accoutu- 
més à  ce  joug  ,  conferva  cet  empire  fun 
les  biens.  Les  naturels  du  pays  ne  pof- 
fedent  les  domaines  qu'à  titre  de  fertna 
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&  à  vie.  Les  Efpagnols  y  font  proprié- 
taires ;  leurs  colonies,  dont  riniérèt 
eft  tie  tenir  les  anciens  habitants  aifer- 
TÏs  ,  s'oppofent  au  cours  naturel  des 
événements;  fans  ces  colonies  il  eût 
été  bien  difficile  de  faire  oblerver  de  û 
loin  une  loi  fi  dure.  Celui  à  qui  on 
ravit  fes  biens  &  fa  liberté ,  hazarde 
volontiers  ,  pour  les  recouvrer ,  une 
vie  qui  lui  devient  à  charge.  Ce  feroit 
du  moins  la  façon  de  pcnfer  des  peu- 
ples de  TEurope;  plus  fiers ,  plus  bel- 
liqueux ,  ils  n'ont  jamais  enduré  les 
fersdudefpotifme,  il  feroit  dangereux 
d'entreprendre  de  les  leurs  feire  por- 
ter. Le  climat  fuffit-il  pour  changer 
le  fonds  des  carafteres  ? 

L'exemple  du  Danemarck  eft  uni- 
que ;  il  efl  récent ,  fa  durée  feroit-ellc 
longue  (i  le  fouverain  ufoit  de  l'éten- 
due des  pouvoirs  que  des  circonftan- 
Gcs  lui  ont  fait  accorder.  Le  gouver- 
nement étoit  devenu  Ari/locratïque, 
la  nobicife  avoit  enchaîné  le  Roi  3c  la 
feourgeoifie,  celle  cifarîguée  d'un  joug 
plus  rude  d'autant  qu'il  étoit  pitis  im- 
médiat ,  ne  fongea  qu'à  donner  à  fon 
Roi  une  fupériorité  que  la  nobleffe 
ne  pourroit  plus  renverfef  ,  ils  ont 
rcufli  jufques  à  préfent ,  le  Gouver- 
nement 
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oe  ;  qu'il  vive  dans  rincapacité  ;  qu'il 
foit  comme  forcé  d'abandonner  les 
affaires  de  fon  Etat  &  lui-même  à  un 
feul  miniftre  ;  &  que  mille  imperfec- 
tions le  rendant  méprifable.  L'efprit 
des  loix  a  mis  cette  réflexion  dans 
tout  fon  jour  *.  Quand  on  confidere  *  Lh. 
combien  il  faut  de  qualités  héroïques  *•  '•  î* 
pour  fonder  un  empire  defpotique , 
&  qu'on  leur  compare  celles  qui  en 
réfultent ,  on  eft  étonné  que  le  torrent 
qu'on  a  vu  defccndre  de  la  montagne 
avec  éclat ,  arrive  dans  la  plaine  pour 
s'y  convertir  en  eaux  mortes  &  cor- 
rompues. Les  extrêmes  produifent 
fouvent  les  extrêmes  oppofés. 

La  durée  des  Empires  defpotiques 
eft  ordinairement  affez  prolongée. 
L'Hittoire  en  fournit  des  exemples.  Ce 
font  des  grands  corps  dont  le  poids  eft 
difficile  à  ébranler.  L'afïujettiflement 
y  eft  trop  fcrvile  ,  la  crainte  gravée 
trop  profondément  dans  les  cœurs 
pour  que  les  grands  ofent  entrepren- 
dre de  los  divifer.  Un  foulevement 
général ,  poflible  dans  un  petit  Etat , 
eft  comme  impraticable  dans  un  grand 
royaume.  La  révolte  qui  éclate  d'un 
côté  ,  eft  accablée  dans  l'inftant  par 
Taveggle  obéiffance  des  provinces  qui 
Tome  L      ^  K  iv  ^ 
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ne  font  pas  du  complot.  La  nature  de 
-ces  Empires  eft  de  durer  jufqu'à  ce  que 
•quelqu'un  fe  préfente  pour  les  conqué- 
rir. Leur  ruine  eft  facile  alors  :  les 
peuples  ne  connoiffent  poii/*:  ratta- 
chement pour  leur  prince  :  ils  n'ont 
pas  de  propriété^  défendre.  Leur  joug 
eft  fi  rude  qu'ils  ne  peuvent  perdre  à  le 
changer  ;  une  bataille  décide  ;  ils  fe 
donnent  au  vainqueur. 

Un  empire  Defpotique  peut  être  af- 
fermi par  fon  propre  poids  &  par  la 
foiblelfe  de  fes  voifins  ,  mais  le  fort 
de  celui  qui  occupe  le  trône  eft  fans 
ceffe  chancelant ,  les  dangers  raflié- 
gent.  Ce  n'eft  que  par  une  force  tou- 
jours agiflante,  que  Ton  peut  entrete- 
nir une  obéilTance  de  fervitude.  Il  a 
fallu  communiquer  à  cette  force  un 
mouvement  violent  ,  fupérieur  aux 
obftacles  que  Ton  peut  lui  oppofer. 
Ce  mouvement  imprimé  agit  fur  le 
fouverain  ,  lorfqu'il  n'a  pas  d'autre 
>exercice.  Le  Monarque  aveuglé  , 
jette  dans  les  cachots  ,  ou  égorgé, 
font  les  cataftrophes  familières  du 
defpotifme.  Le  palais  ruiffelant  du 
fang  des  princes  que  le  nouveau  Def- 
pote  facrifîe  à  la  sûreté  de  fa  gran- 
deur ,  eft  le  fpedacie  affreux  que  doit 
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loix  ,  que  jamais  aucun  corps  ne  doîc 
le  repeupler  luî-mcme.  Ce  feroit  le 
moyen  ,  comme  il  le  dit ,  d'y  perpé- 
tuer les  abus.  Ainfi  ,  fi  on  le  déter- 
mine pour  Téledion  ,  elle  doit  être 
déférée  à  un  autre  ordre  qu'au  férat. 

L'éledion  a  des  inconvénients  :  oa 
emploie  la  brigue,  on  cherche  à  cor- 
rompre. Le  fort  efl  encore  plus  dé- 
fectueux ,  il  efl:  aveugle.  Le  mieux ,  fé- 
lon ce  que  je  peux  juger ,  feroit  de 
mêler  l'un  avec  l'autre ,  &  que  le  fore 
décidât  entre  plufieurs  élus.  La  brigué 
aura  lieu  fans  doute  ,  mais  la  corrup- 
tion fera  moins  à  craindre.  On  n'eft 
pas  prodigue  poiirfe  faire  élire,  lorf- 
qu'il  ne  réfulte  pas  un  état  certain  de 
l'éleftion  ,  &  que  les  dépenfes  peuvent 
être  en  pure  perte.  L'éleftion  flatte 
tous  les  élus  ,  le  fort  qui  la  fuit  ne  dé- 
cide point  le  mérite  ,  ceux  auxquels 
il  n'eft  point  favorable  ne  font  ni  hu- 
miliés ni  décourages. 

Le  droit  d'élire  ceux  qui  doivent 
tirer  au  fort ,  doit  naturellement  ap- 
partenir à  l'ordre  qui  doit  remplir  la 
dignité  pour  laquelle  on  élit  :  ce- 
pendant je  ne  vois  aucun  inconvé- 
nient à  laifler  ce  choix  au  peuple.  II 
efl:  excellent  pour  juger  du  mérite  de 
Tome  I.  M  V)  * 


I 


1^7^    De  la  République. 

ceux  qui  doivent  occuper  les  emplois. 
11  eft  rare  que  le  public  fe  trompe 
dans  fes  jugements.  Je  ne  répéterai 
point  ce  qui  eft  fi  bien  dit  à  ce  fujet 

*  Lfv.  dans  rEfprit  des  Loix  ^.  J'y  ajouterai 

*  ^****<jue  cette  fonftian  ,  donnée  au  peu- 

pie  5  pourroit  être  le  moyen  que  Fau- 
teur a  cherché  pour  le  tirer  de  fon 

*  Liv.  anéantiflTement  '^.  Mais  s'il  eft  bon  de 

*  **•  '•  rintéreffer  à  la  République  ,  il  faut 

auffi  une  attention  extrême  à  modé- 
rer rînfluence  qu'on  lui  donne  dans 
le  Gouvernement,  11  en  auroit  une 
trop  grande  s'il  avoit  le  droit* de  de- 
ftituer  celui  que  le  fort  aura  placé  fur 
fon  éleftion. 

La  manière  de  nomm.er  aux  digni- 
tés ,  dont  on  ufoit  à  Lacédémone , 
eft  aflez  particulière  pour  mériter  d'ê- 

*  tre  rapportée  :  elle  eft  propre  à  don- 
ner des  idées  fur  cette  matière.  Le  fé- 
nat  élifoit  plufieurs  citoyens  pour  rem- 
plir une  place  vacante  ;  on  aflembloit 
enfuite  le  peuple  dans  la  place  publi- 
que ,  &  on  enfermoit  dans  une  des  mai- 
fons  de  cette  place  ,  des  commiffaires 
-qui  pouvoient  entendre  le  peuple,  mais 
qui  ne  pouvoient  le  voir  ,  ni  en  être 
vus.  Lts  citoyens  élus  traverfoient  la 
foule  du  peuple ,  à  quelque  diftance 
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n'ambitionne  la  fouveraineté  :  ilcftà 

craindre  que  des  gens  ruinés  ne  cher- 
chent à  bouleverfer  la  République  : 
Voilà  les  conli dérations  qui  doivent 
attirer  les  regards. 

Je  vois  avec  la  même  furprife  pro- 
pofcr  pour  remède  à  ces  dangers  la  fu- 
prelTion  du  droit  d'aîneiTe  ,  des  fubfti- 
cutions  ,  àcs  retraits  ,  Se  l'attention 
d'obliger  de  bonne  heure  les  nobles  à 
payer  leurs  dettes.  On  n'a  point  en- 
core vu  les  fucceffions  feules  former 
une  fortune  capable  de  faire  trembler 

fiour  la  liberté  d'une  République.  Si 
es  richenes  du  père  de  famille  ne  font 
pas  parvenues  à  ce  point ,  comment  le 
droit  d'aîneffe  du  fils  fera-t-il  à  crain- 
dre pour  l'Etat  ?  Les  craintes  étoient 
légitimes  ,  lorfqu'un  conful  Romain 
dévaftoit  des  provinces,  &  s'enrichif- 
fbit  des  dépouilles  des  Rois.  Fermez 
ces  fources  de  richelTes  exorbitantes  ; 
interdirez  le  commerce  aux  fénateurs, 
on  n'aura  point  à  craindre  le  droit 
d'ainefîe. 

Ce  n'eft  pas  afTez  de  dire  que  le  droit 
d'aîneffe  n'eft  pas  dangereux  dans  l'A- 
riilocratie  ,  on  doit  dire  qu'il  convient 
à  cette  nature  d'Etat  plus  qu'à  toute 
autre;  l'efpecedece  privilège  ne  doit 
Tome  L  N  * 
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fas  être  favoriié  dans  la  Démocratie» 
égalité  y  eft  la  baze  de  la  conflitu- 
lion.  C'eit  là  que  tes  haines ,  les  jaloufies 
peuvent  être  préjudiciables  à  l'Etat , 

fiarce  que  ces  palfions  font  à  craindre 
orfqu'elles  entrent  dans  l'aine  de  !»■ 
multitude. 

Quoi  qu'il  foit  de  PelTence  de  la 
monarchie  de  renfermer  un  corps  de- 
noblelTe  ,  il  n'importe  pas  abfolument 
que  ce  foit  toujours  les  mêmes  familles; 
^ui  le  compofent.  11  y  a  dans  cette 
forte  d'Etat  une  infinité  de  maxi- 
mes, peut-être  trop  pour  parvenir  à. 
ce  rang;  le  droit  d'aînefle  y  efl:  utile, 
mais  il  n'y  eft  pas  d'une  néceflité  ab- 
folue. 

Dans  l'Ariftocratie  au  contraire» 
une  maxime  importante  doit  être  celle 
de  foutenir  les  familles  qui  ont  part  2 
la  fouveraineté.  Il  efl  avantageux  ,  il' 
cft  conforme  à  la  raifon  de  ne  point  en 
admettre  de  nouvelles  dans  le  fcnat, 
qu'autant  qu'une  des  anciennes  s'éteint 
ou  déroge.  Ici  l'emploi  de  la  nobleflê 
■eft  de  gouverner  l'Etat  ;  les  familles 
verfées  dans  l'ufage  du  gouvernement 
font  précieufes  ;  c'eft  parmi  elles  que 
les  anciennes  maximes  s'entretiennent, 
elles  font  prefque  toujours  les  meil- 
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lieures  ,  ce  font  celles  de  ia  fondation- 

Formez  un  corps  d'hommes  nou- 
veaux ,  vous  introduirez  de  nouveaux 
principes  qui  s'éloignent  des  preraie- 
les  vues. 

Les  privilèges  dont  nous  parlons 
font  les  moyens  les  plus  innocents  de 
conlèrvcr  les  familles  dans  leur  luftre  : 
les  fupprimer  c'eft  bannir  de  l'Ariilo- 
cratie  ce  qui  tend  le  plus  à  entretenir 
fon  état ,  c''elt  changer  fouvent  &  fans. 
raifon  le  conleil  qui  gouverne  chez  un. 
Prince. 

C'eft  courir  d'ailleurs  à  la  pauvreté, 
fécond  écueil  aulli  dangereux  que  les 
richenes  extrêmes.  Il  ne  faut  que  dçuK 
divifions  arithmétiques  pour  démon- 
trer que  par  le  partage  égal  une  for- 
tune confidérable  eft  réduite  ,  on  le 
peut  dire  ,  à  rien  ,  à  la  féconde  géné- 
ration. L'expérience  plus  déciilve  en- 
core que  le  calcul  le  prouve  de  même  : 
par-tout  où  les  grâces  du  prince  ,  où 
les  mariages  avec  les  plébéiennes  ne 
Soutiennent  pas  les  anciennes  familles, 
l'éiialité  dans  les  partages  les  fait  tom- 
ber bien-tôt  dans  l'indigence. 

Le  remède  d'une  loi  pour  faire  payer 
promptement  les  dettes  eft  une  imagi- 
nation peu  fufcepiiblê  d'être  réalifée. 
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Combien  les  nobles  trouveront-ils  d* 
reflburces  pour  Téluder  ;  la  maxime 
des  Romains  ell  fuffifante  contre  Tin- 
convénient  de  la  pauvreté.  Le  Séna- 
teur, le  Chevalier  qui  ne  confervoient 
pas  la  quantité  de  biens  fixée  pour  fon 
rang  en  étoit  dégradé.  Faites  obferver 
cette  loi:. 

Une  coutume  encore  qui  ne  feroit 
pas  à  méprifer,  cft  cellequi  eft  en  ufage 
dans  le  pays  de  Galles  &  dans  la  petite 
contrée  des  Bafques.  Jamais  une  héri»- 
tiere  n'y  époufe  un  héritier.  Cette  cou- 
tume feroit  merveillcufe  dans  les  deux 
objets.  Deux  fortunes  j5uiflantes  ne 
pourroient  fe  réunir  pour  eh  former 
une  difproportionnée  avec  les  autres. 
Les  familles  déchues  pourroient  fe  re- 
lever. Hypodamus,  légiflateur,  avoit 
établi  à  Milet  que  les  pauvres  époufe- 
roient  les  riches. 

Je  ne  peux  me  refufer  encore  une 
réflexion  fur  ce  même  chapitre  de 
TEfprit  des  Loix.  Ce  n'eft  point 
pour  contenir  les  nobles  vis-à-vis 
du  peuple  ;  ce  n'ell  point  pour  cor- 
riger les  mœurs  ,  que  les  magif- 
tratures  gui  font  trembler  les  nobles , 
comme  celles  des  Ephores  &  des  in- 
quiCteurs  d'Etat  furent  établies.  J'ofe 
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coeur  de  Ces  fujets.  Ces  fecours  fe- 
ront encore  plus  grands  chez  un  peu- 
ple maître  de  fes  impôts  ,  parce  qu'il 
ne  fera  pas  épuifé  dans  la  paix.  Nous 
voyons  dans  ce  ficcle  un  royaume , 
où  la  nation  règle  fes  fubfides  ,  four- 
nir aux  frais  de  la  guerre  pour  une 
bonne  partie  de  l'Europe. 

Chaque  gouvernement  fimple  a  des 
inconvénients  elTemiels.  La  monarchie 
touche  de  trop  près  le  Dcfpocifme,  la 
douceur  préfente  des  Gouvernements 
de  l'Europe  policée  rend  ,  il  eft  vrai , 
cette  crainte  chimérique  ,  mais  qui 
peut  raifurer  ceux  qui  font  intimidés 
par  la  feule  poiïibilité  ?  L'Ariftocratie 
menace  à  peu  près  des  mêmes  dangers; 
la  liberté  &  la  fortune  des  particuliers 
y  dépendent  d'un  corps  ordinairement 
ifier  &  méprifant  :  l'Etat  uniquement 
populaire  eft  l'empire  de  la  confufioa 
&  de  rinconféquence. 

Mais  fi  l'on  Juppofe  un  Gouverne- 
ment dans  lequel  un  pouvoir  quel- 
conque fera  une  barrière  à  un  autre 
pouvoir  qui  voudroic  fe  rendre  illimi- 
té ;  où  par  de  fage5  tempéraments ,  ce 
contre- poids  ne  pourra  nuire  à  celui 
qui  fe  contiendra  dans  les  bornes 
prefcritcs ,  où  Its  fougues  du  peuple 
Tome  I.  *" 
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ne  feront  pas  la  loi  ;  j'ofe  dire  q^n 
le  gros  des  inconvénients  eft  écarté, 
&  que  cet  arrangement  ne  peut  fe 
trouver  que  dans  les  Rcpubliqires 
conipofces. 

Que  l'on  ne  m'accufe  pas  d'ima- 
giner Texiftenc-e  réelle  d'un  Gouver- 
nement parfait.  Une  conliitution  pot 
tée  au  point  de  perfeftion ,  feroit  celle 

3ui  n'admettroit  pas  la  poiTibilité 
'un  mauvais  Gouvernement  ;  ce  fe* 
loit  celle  qui  rendroit  tous  les  hom- 
mes parfaits  ,  Se  s'ils  l'ctoienc  ,  toute 
conftitution  feroil  bonne.  Ce  n'eft 
point  Touvragc  des  hommes. 

Entre  les  différents  pouvoirs  que 
l'on  peut  imaginer  ,  il  fera  toujouri 
vrai  que  celui  qui  difpofera  des  for- 
ces militaires  fera  le  maître  des  hom- 
mes &  des  loix.  Ce  danger  ell  iuévî* 
fable  dans  les  Gouvernements  ftm- 
ples  ,  &  ce  mal  néccffaire  eft  h 
îburce  de  tous  ceux  que  l'on  reÛênt, 
&  de  ceux  que  Ton  peut  appréhen- 
der. Il  paroît  qu'il  doit  être  le  m^ 
me  dans  le  compofc  ,  &  que  riet 
ne  peut  empêcher  le  pouvoir  fur 
les  armes  d'alfujetiir  les  autres  pour 
voirs. 
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'  On  trouve  dans  TEffri:  des  loix  *  *  ^fis 
deux  expédients  pour  mettre  la  ii_'°"***» 
-berté  j  enqueltjuemaiiiere,  àTabridc 
•cette  crainte  :  le  premier  ,  »  que  les 
«foldais  foieiit  allez  riches  pour  que 
B)  leurs  biens  répondent  de  leur 
»  conduite  ,  Ôc  qu'ils  ne  foient  enrôlés 
«que  pour  un  an  ;  le  fécond ,  que  fî 
S)  on  fuppofc  un  corps  de  troupes  pcr- 
"Uianent ,  &  compofé  de  perfonnes 
«viles  ,  ils  foient  citoyens  ,  qu'ils 
o>  habitent  avec  les  citoyens  pour  en 
wconfervcr  refprit  ,  &  qu'ils  n'ayent 
«ni  campféparé,  ni  cafcrnes.  « 

S'il  crt  permis  d'examiner  ces  deux 
-moyens  j  je  crois  qu'on  ne  psut  êtra 
faiisfait  ni  de  l'un  ni  de  Tautre.  Pour 
rendre  le  premier  propofable  ,  on  de- 
vroit  fuppofer  un  accord  exailemenc 
obfcrvé  entre  les  puifi'ançes  de  ne 
point  entretenir  de  troupes  réglées. 
Que  feroît  une  armée  de  gens  riches 
6c  enrôlés  pour  un  sn  vis-à-vis  des 
foldats  difciplinés  &  aguerris  ?  il  ne 
-faut,  pour  la  profcrire,  que  jetterlçs 
yeux  fur  le  ban  &  l'arrierc-ban. 

Il  faut  méconnoître  l'efpece  du  fol- 
daf  &  fa  licence  pour  propofcr  l^e 
fécond ,  mêlé  avec  le  citoyen  il  trou- 
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blera  fon  repos  pendant  la  paix 
ne  fera  pas  plus  patriote,  il  devien- 
dra moins  guerrier.  Le  féjour  de  Ca- 
poue  énerva  l'armée  d'Annibal.  Les 
cafernes  font  d'une  néceflité  abfolue 
dans  les  villes  qui  n'ont  point  de 
citadelles  ;  la  féparalion  du  foldat  & 
du  citoyen  ,  peut  feule  faire  la  tran- 
quillité de  l'un  &  maintenir  l'autre 
dans  fa  difcipline. 

3'oferai  propofer  l'idée  d'un  autre 
fyllême.  On  ne  conteftera  pas  que 
le  véritable  maître  du  corps  militaire 
fera  celui  qui  diJpofera  des  dignités, 
&  duquel  il  recevra  fa  folde.  11  ne 
faut  pas  en  dire  davantage  pour  fai- 
re fentir  que  cette  autorité  eft  divi- 
fible ,  comme  les  autres  pouvoirs.  H 
en  appartiendra  une  partie  à  chacune 
des  puifTances  que  1  on  voudra  faire 
fervir  de  contrepoids  mutuel  :  chacune 
tiendra  l'autre  en  refpeft,  chacune  au- 
ra de  quoi  fe  défendre  contre  celle 
qui  voudroit  brouiller.  L'égalité  des 
forces  forme  un  équilibre;  l'équilibre 
procure  un  repos  refpcftif.  C'eft  un 
avantage  du  Gouvernement  compofc. 
&  de  la  divifîon  du  même  pouvoir,    '' 
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CHAPITRE     XIII. 

De  la  conjîituticn  du  Goitvermment. 
de  r/^ngleterre. 


D. 


rE  tous  les  Gouvernements  que 
nous  connoiflbns  ,  celui  d'Angleter- 
re eft  le  feul  que  Ton  peut  appellec 
compofé.  La  fouveraineté  univer- 
felle  y  eft  partagée  entre  le  Roi, 
la  noblefle  &  le  peuple.  Quelques 
pouvoirs  y  font  détachés  :  celui 
d'impofer  les  fublides  appartient  à 
la  nation  ,  privaiivement  à  l'auto- 
rité royale.  Le  Roi  ,  par  fa  pré- 
rogative ,  a  des  droits  privative- 
ment  à  la  nation.  Il  a  le  pouvoir 
légiflatif  quant  à  rexercice  de  ces 
droits  :  par  conféquent  ce  pouvoic 
eft  divifé.  Cet  exemple  eft  fuffifânt 
pour  autorifer  ce  que  j'ai  avancé  fur 
ta  divifion  d'un  même  attribut  de  la 
fouveraineté. 

J'ignore  fî  ce  beau  fyftème  a  été 
trouvé  dam  les  bois  :  mais  il  me  paroîc 
avoir  plus  de  rapport  aujourd'hui  au 
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Gouvernement  de  Rome  fous  les  Roîs, 
qu'à  ce  qu'il  étoit  lorfqu'il  fortit  des 
forêts  de  l'Allemagne.  Les  Flébifci- 
tes  n'avoienc  alors  de  force  ,  qu'au- 
tant qu'ils  étoient  approuvés  par  le 
fénat  :  le  confentement  des  deux  corps 
fe  rapportoit  à  l'autorité  royale.  C'eft 
le  fonds  du  gouvernement  d'Angle- 
terre. 

L'Europe  entière  admire,  Se  peut- 
ctre  une  partie  envie  la  conftitution 
de  l'Angleterre  :  mais  eft-elle  par- 
faite ?  Contient-elle  les  plus  excel- 
lents principes  qui  puifTent  fonder 
la  liberté  politique?  Le  fameux  au- 
teur de  rÈfprit  des  loix  lui  donne 
cette  louange  :  Si ,  dit-il ,  ces  prin- 
cipes font  bons  ,  la  liberté  y  paraîtra 
comme  dans  un  miroir.  Si  on  la  peut 
voir  où  elle  ejî,ji  on  la  trouvée,  pour- 
'"•quoi  la  chercher*''?  Il  emploie  pour  le 
'*  perfuader  ,  tout  l'efprit  poffible  :  rien 
n'égale  la  fineffe  de  l'art  avec  lequel 
il  tourne  fes  propofitions.  Il  y  auroit 
.  de  la  témérité  à  avancer  un  fentîment 
contraire  ,  mais  il  ell  permis  de  pro- 
pofer  des  doutes  ;  ils  fervent  à  affer- 
mir la  vérité  ,  lorfqu'jls  fe  trouvent 
mal-fondés. 
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font  la  fuite  d'un  fage  confeil.  II  faut 
le  compofer  avec  toutes  les  précau- 
tions imaginables.  Sa  fcibleHe  donne- 
ra du  mépris  ,  fa  dureté  de  la  crainte, 
fon  orgueil  infpirera  de  la  haine  ,  le 
vrai  mérite  pourra  feul  faire  naître  le 
reipeft. 

Il  importe  dans  tous  les  Etats,  8c 
fur-tout  dans  les  monarchies  ,  que  les 
peuples  conçoivent  une  haute  opinion 
de  la  capacité  des  confeils.  Les  mo- 
narques doivent  Timprimer  par  leur 
attention  dans  le  choix  ,  &  par  leur 
facilité  à  fe  corriger  ,  lorfqu'îls  s'y 
font  mépris.  Leur  autorité,  leur  fu- 
reté le  demandent.  La  réputation  des 
Rois,  au  dedans,  au  dehors  Se  dans 
rhiftoire ,  n'eft  fouvent  que  la  réputa- 
tion de  leurs  minillres. 


CHAPITRE     IL 

Des  qualités   convenables  pour  être 
admis  aux  Confeih. 


J\vA 


VANT  que  de  pafler  aux  qualités 
naturelles  &  acqoifes,  propres  pour 
entrer  dans  les  confeils,  il  faut  faire 
attention  à  des  caufes  indépendantes 

Tome  I.  * 


^MU 


3jtf  De  la  RépUBLiQUE.' 
du  mérite  perfonncl ,  qui  doivent  en 
exclure.  Celui  qui  a  des  propriétés 
de  fond  dans  l'étendue  d'une  domi- 
nation étrangère;  celui  qui  y  a  con- 
tradé  des  alliances  ,  qui  y  auroit  des 
liaifons  avec  un  autre  prince;  qui, 
par  des  rapports  même  éloignés , 
pourroit  lui  devoir  quelque  chofe  de 
plus  que  le  refpect  que  Ton  doit  à 
tous  j  doit  être  banni  des  confeils. 
Mettre  cette  vérité  en  queftion ,  ce  fo- 
rcit demander  fi  rattachement  du  mi- 
niftre  de  l'Etat  ne  peut  pas  être  trop 
pur  &  trop  vif. 

Il  fuît  naturellement  de  cette  ma- 
xime politique  ,  qu'un  étranger  ne 
doit  que  dans  des  cas  finguliers  être 
placé  dans  les  confeils:  il  y  a  du  dan- 
ger; c'eft  une  injure  faiteaux  naturels: 
il  eft  rare  que  la  néceirité  l'exige.  Il 
hroit  plus  pardonnable  de  choifir 
hors  de  l'Etat  un  capitaine  général. 
L'art  de  conduire  une  armée  ,  ert  un 
art  particulier  ;  le  métier  des  armes 
eft  une  profefiion  à  part ,  dans  laquelle 
les  talents  fupérieurs  font  très-rares, 
&  ne  laiffent  pastoujours  la  liberté  du 
choix.  On  trouvera  toujours  dans  une 
nation ,  un  bon  ambafl'adeur,  un  bon 
miniftre. 
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La  république  de  Venlfe,  toujours 
fage,  ne  fouffre  point  dans  fou  lénat 
ceux  qui  font  engagés  dans  les  ordres 
Jacrés.  Ils  doivent  à  la.  cour  de  Rome 
une  foumiflion  d'un  earaftere  diftin- 
gué  de  celle  du  général  des  peuples; 
ils  peuvent  en  efpérer  des  récompcn- 
fes;  illeur  ell  permis  d'enreccvoirdes 

È races.  L'ignorance  antique  força  les 
tats  à  fe  fervir  du  clergé  dans  les 
affaires  civiles  &  politiques.  jCette 
néceffitén'eflplus.  On  penfe  à  Venife 
que  c'eit  faire  tort  à  i'ecclefiallique 
lorfqu'on  Tcnfeve  aux  fondions  de 
fon  Érac ,  pour  le  rappeller  au  fiecle 
qu'il  doit  quitter,  &  on  croiroît  bief- 
fer  en  même  temps  la  politique.    . 

Lefénat,  les  confeils  doivent  être 
compofés  de  perfonnes  dVin  âge  mûr. 
De  tous  les  temps ,  les  anciens  du  peu- 
ple ont  attiré  le  refpeét  Se  la  vénéra- 
tion. Lorfqu'on  veut  parier  des  fages  , 
des  prudents,  Ton  ne  voit  par-ioui: 
que  le  terme  de  Seniores.  Lorfquc  les 
Hébreux  voulurent  établir  un  confeii , 
le  Prophète  leur  dit;  nAflemblez  foi- 
Msante-dix  des  anciens,  gens  fages  & 
«craignants  Dieu  «.  A  Athènes,  le 
hérault  appelloit  les  citoyens  au-def- 
.fus  de  cinquante  ans ,  pour  opiner  les. 
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premiers  ;  il  étoit  néceflâire  de  pré- 
fenter  des  avis  raifonnés  &  réfléchis 
à  un  peuple  évaporé.  Si  les  confeillen 
ctoient  jeunes,  le  refte  des  jeunes  croî- 
roit  valoir  autant  que  ceux  qui  le 
compofent  ;  les  anciens  croiroient  va- 
loir mieux. 

L'expérience  ajoute  aux  lumières 
naturelles;  elle  eft  une  fuite  de  l'âge. 
L'homme  de  génie  verra  mieuxà  vingt- 
cinq  ans  ,  qu'un  autre  dans  un  âge 
plus  avancé  ;  mais  il  verra  mieux  à 
quarante  ans  &  avec  plus  de  réflexion. 
11  fe  perfedionnera  encore  jufqu'à  foi- 
xante  :  il  ne  verra  plus  au  travers  du 
voile  des  paiïions. 

On  demandoit  à  Rome  que  le  (en^ 
teur  eût  exercé  les  charges  publiques. 
VEdilité,  la  Qiiejlure  étoient  des  de^ 
grés  patlefquels  il  étoit  néceflâire  de 
paflcr  pour  monter  au  fénat.  On  j^ac- 
quéroit  l'expérience,  &  le  peuple  ne 
voyoit  afieoir  parmi  lesfénateurs,  que 
ceux  que  fes  fufFrages  avoient  déjà 
élevés  aux  chaires  curules.  Selon ,  poat 
remplir  deux  objets,  avoit  faitflatuet 
que  perfonne  ne  pourroit  être  élu 
Àréopagite  qu'il  n'eût  rempli  les  pof- 
tes  les  plus  importants ,  les  plus  dé- 
licats, fans   effuycr  aucun  reproche, 
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Tnagifirat  doit  lui  iavoir  obéir  ,  céder 
au  pouvoir  des  magiflrats  les  fupé- 
rieurs  ,  &  honorer  fes  égaux. 

CependantrobéiJTance  du  magifirat 
a  fes  degrés  ,  elle  a  même  fes  bornes; 
fi  elle  étoit  aveugle  &  fervile ,  il  feroît 
efclave,  &  ne  feroit  pas  magifirat.  Il 
ignoreroit  les  devoirs  qui  lui  font  tra- 
cés par  la  même  main  ,  à  laquelle  il 
doit  obéir.  La  même  fagefle  qui  a 
impofé  la  foumiiîion  ,  en  a  difté  les 
régies  par  la  bouche  des  fouverains. 

On  divife  les  ordres  qui  partent  de 
la  fouveraiiieté  en  trois  clafTes.  Ou  ce 
font  des  lettres  de  forme  de  jiiHJce  , 
ou  bien  ce  font  des  privilèges  ,  des 
difpenfes  de  quelques  loix,  accordées 
à  des  particuliers  ,  à  des  communau- 
tés; ou  enfin,  ce  font  des  loïx  defti- 
nées  à  être  perpétuelles  âc  générales 
pour  un  Etat.  La  première  efpece  laiiïe 
au  magillrat  fon  entière  liberté.  Les  1er- 
tres  en  contiennent  ordinairement  la' 
claufe  ;  elles  n'obligent  qu'autant  que 
Texpcfé  fe  trouve  conforme  à  la  vérité 
des  faits.  C'eil  cette  vérité  qui  détermi- 
ne le  juge  ;  en  rejettant  les  lettres  du 
prince  il  fe  conforme  à  fa  volonté  (a), 

(u)  Eo  France  quelque  l'eipofé  de»  Lettres  de  grate  n« 
feirouTcpai  conformeili  viiiiiéion  ne  pronotice  pw 
tt  peine ,  on  en  Inftruli  le  prince  &  on  attend  fes  ordrci. 
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La  féconde  efpece  n'oblige  pas  aufli 
2e  magiltrat  étroitement  ,  ôc  l'on  y 
peut  faire  plufieurs  dilHnftioiis ,  fi  , 
comme  dans  les  précédentes,  le  prin- 
ce a  été  furpris  dans  ce  qui  lui  a  été 
cxpofé  :  a  fon  ordonnance  eft  ap- 
puyée fur  des  faits  ,  la  connoilTance 
de  ces  faits  appartient  au  juge.  Le  fort 
des  Rois  feroic  à  plaindre  ,  H  ceux 
qu'ils  honorait  de  leur  confiance ,  leï 
lailToient  expofés  à  des  méprifes  danî 
lefquclles  il  e(t  facile  de  les  engager. 
On  dit  qu'il  y  avoit  autrefois  à  Rome 
«u  Campofiori ,  des  témoins  toujours 
prêts  à  dépofer  de  la  probité  ou  du 
favoir  d'un  homme  qu'ils  entciidoicnt 
uommer  pour  la  première  fois. 

Mais  lorfqne  le  magiftrat  n'auroît  à 
oppofer  à  la  grâce  du  prince  que  des 
taits  que  le  prince  ne  peut  ignorer; 
s'il  lui  a  plù  de  donner,  comme  on  1'* 
vu  ,  les  premières  dignités  de  la  Juflice 
àun  homme  élevé  dans  les  finances ,  ft 
]a  direftion  des  finances  à  celui  quia 
^té  nourri  dans  la  judicature  ;  fi  encort 
le  fouverain  motive  fon  ordre  par  des 
jaifons  à  lui  connues  ,  le  magiftrat  ne 
doit  point  examiner  les  faits  ,  ni  s'in- 
former quelles  font  fes  raifons  &  leur 
lolidité  :  il  ne  peut  dans  cç^ 
fufer  à  Vobe\R^ïi^û. 
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■  Il  n'en  feroit  pas  de  même ,  s'il  ré-' 
fultoic  du  privilège  ou  de  la  difpen- 
fc  un  préjudice  gréveux  à  d'autres 
citoyens.  Le  magiftrat  alors  n'eft  pas 
aftreint  à  y  avoir  égard.  Celte  claufe 
fe  voit  fouvent  dans  des  patentes  de 
cette  nature  ;  &  fi  elle  e((  omife  ,  des 
loix  générales  y  ont  pourvu.  Les  Rois 
de  France  ont  fouvent  expliqué  leur 
volonté  à  cet  égard  ;  ils  ont  ordonné 
aux  cours  ,  que  l'on  appelle  fouverai- 
ncs  ,  de  ne  point  s'arrêter  à  ces  grâ- 
ces arrachées  de  la  faveur  ,  Se  dues 
fouvent  à  Timportunité.  Les  Rois  d'E- 
gypte exigcoient  de  leurs  magirtrats 
de  ne  point  détérer  à  leurs  ordres  , 
s'ils  étoient  injuftes.  11  n'eil  point  de 
fouvcrainquivoulûrpenfer  autrement. 
Cependant  k  magiltrat  ne  doit  pas 
agir  au  contraire  ;  il  doit  s'arrêter  & 
communiquer  fes  réflexions. 

Lorfqu'on  adreffe  au  magiftrat  une- 
loi  générale  ,  un  ordre  qui  doit  former- 
unréglement  perpétuel  pour  l'Etar,roii 
premier  devoir  eft  d'obéir.  On  ne  peut 
cependant  lui  refufcr  la  faculté  d'exa- 
miner ce  qui  doit  faire  la  règle  de  fa, 
conduite  à  ^avenir,  ce  qu'il  doit  ob- 
ferver  le  premier  pour  le  faire  obfer-- 
•vcr  aux  fujew  fournis  àfon  reftort.  S'il' 
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s''apperçoic  que  Tédit  contienne  des 
chofes  contraires  à  la  Religion  ,  aux 
loix  de  la  nature  ,  aux  moeurs  ,  le  ma- 
giftrat  doit  refufer  fon  confentement , 
mais  toujours  avec  refpeft.  Il  feroit 
une  injure  à  fon  fouverain ,  s'il  penfoit 
que  l'iniquité ,  l'injudice  fufient  fa  vo» 
lonté.  Pluflcurs  magiltrats  refufcrent 
d'obéir  à  l'ordre  du  célèbre  maflacre 
de  la  Saint  Barthelemi  ;  ils  en  feront 
à  jamais  loués. 

Mais  ii  un  édit  ne  fait  que  changer 
des  loix  civiles ,  même  un  certain  droit 
des  gens  ;  quand  il  révoqucroit  une 
loi  utile  pour  en  fubllituer  une  autre 
qui  le  feroit  moins  ,  le  magilirat  ne 
peut  quefurfeoir,  rcpréfenter  3c  fiob 
par  fe  foumettre.  Le  bon  ordre  exige 
que  les  jugements  du  magilirat ,  lorf- 
fju'ils  font  devenus  définitifs ,  attirent 
]e  refpeft  Se  la  foumiffion  du  citoyeiv 
Il  fe  peut  cependant  qu'il  s'y  gliiïe  des 
inattentions  ,  peut-être  même  quel- 
qu'injuftice.  De  même  le  magiftrai 
doit  refpefler  la  volonté  réitérée  du 
fouverain.  S'il  en  échappe  quelqu'u- 
ne qui  ne  foit  pas  avantageufe  à  TE- 
lat,  ce  font  des  inconvénients  inévi- 
tables ,  comme  ceux  des  arrêts  peu 
judicieux.  Une  maxime  copjti:^! 
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traîneroic  de  plus  gïands  maux.  On 
ne  doit  rien  ibiiffrir  qui  puiffe  avoir 
i'ombre  du  mépris  ,  lorfqu'il  s'agit  des 
ordres  de  la  fouveraineté  &  de  la  dé- 
cifion  de  ceux  qui  font  chargés  de 
diftribucr  la  jufiîce  ;  l'excès  de  l'abus 
peut  feul  faire  excufer  les  refus. 

On  peut  demander  Ci  le  magiflrat: 
doit  remettre  fa  charge  plutôt  que  de 
de  donner  fon  confentement  à  un  édic 
qu'il  croiroit  bleiïer  fa  confcience.  La 
décifion  feroît  moins  délicate  pour  le 
jnagiftrat  unique  que  pour  un  collège. 
un  icul homme  fc  peut  remplacer^mais 
un  fénat  verfé  dans  fes  fonftions  ,  cau- 
feroic  des  maux  infinis  à  la  République 
s'il  Tabandonnoic  avant  qu'on  eût  raC 
femblé  affez  démembres  pour  former 
lin  nouveau  corps;  avant  que  ce  corpa 
encore  enfant  fût  marcher  Se  fe  con- 
duire ,  bien  des  défordres  afflïgeroient 
le  public. 

Si  redit  éioît  véritablement  contrai- 
re à  l'honneur,  à  la  religion,  on pour- 
roit  décider,  dans  le  cas  forcé,  d'ap- 
prouver ou  de  fe  démettre.  Mais  outr* 
que  le  fait  en  lui-même  &  fes  circon- 
ftances  font  trop  difficiles  à  préfuppo- 
fer,  je  fens  qu'il  eft  dangereux  de  don- 
ner des  maximes  dans  des  matières  où 
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Tarbitraire  de  l'opinion  fe  peut  intro- 
duire. 

Tous  les  hommes  font  fujets  à  fc 
prévenir  &  à  fe  méprendre  ;  la  crainte 
de  trahir  l'honneur  ou  la  religion  efl 
impérieufe  ,  elle  défigure  les  objecs, 
elle  porte  dans  l'ame  un  trouble  qui 
offufque  fa  lumière  lorfqu'elle  ne  de- 
vroit  marcher  qu'avec  Tévidence  :  le 
dirai-je  ,  on  y  peut  puïfer  des  prétex- 
tes d'autant  plus  à  craindre  qu'Us  font 
plus  plaufiblcs.  La  règle  la  plus  géné- 
rale eft  qu'un  corps  ne  doit  point 
donner  fa  démiflîon,  il  doit  attendre 
qu'elle  foit  ordonnée. 

A  plus  forte  raifon  ,  il  ne  fcroit  pas 
bien  a  quelques  membres ,  dont  l'opi- 
nion ne  prévaudroit  pas  ,  de  quitter 
les  charges  dont  ils  font  revêtus,  leur 
-confcience  n'cft  point  chargée  d'un 
événement  auquel  ils  ont  oppofé  leDl 
voix,  II  y  auroit  un  e;xès  d'amour  pror 
pre,  même  de  l'entêtement,  à  croire 
qu'ils  auroient  mieux  penfé  que  le  gé- 
néral. Il  fe  peut  cependant  que  le  petit 
nombre  aura  pour  lui  la  vérité,  il  doit 
alors  fe  conferver  pour  des  temps  plus 
favorables  ,  &  ne  point  abandonner  la 
iul'  ice  à  ceux  qui  feroient  dans  Terreur. 

li  ell  des  occaiions  où  le  magiff 
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prétendoir  qu'ils  ne  prouvoient  point 
li  on  les  ramenoic  à  leurs  circonilan- 
ces.  Le  peuple  romain  n'avoir  en  feul 
la  piiiflance  du  glaive  que  dans  Rome; 
dans  Torigine  encore  le  conful  la  par- 
lageoit  avec  lui  :  il  avoir  le  droit  de 
faire  frapper  de  verges  un  citoyen  dans 
la  ville  :  ce  pouvoir  ne  fut  abrogé  que 
par  la  loi  Porc'ta,  Cette  loi  n'ôta  pas  le 
droit  du  glaive  au  conful ,  hors  des 
portes  de  la  ville  il  reprenoit  les  ha- 
ches avec  les  faifceaux  Se  l'exerçoic 
par-tout.  Le  droit  du  peuple  renfermé 
dans  l'enceinte  des  murailles  n'eft 
qu'une  exception  au  droit  général. 

Azon  auroit  pu  ajouter  à  cette  réfle- 
xion que  l'exemple  du  peuple  romain 
u'étoit  d'aucune  force  pour  la  déci- 
fion  ;  ce  peuple  étoît  en  même  temps 
le  fouverain  Se  la  nation  :  auquel  des 
deux  appartient  le  droit  du  glaive  lorC- 
que  ces  qualités  viennent  à  fe  diftin- 
guer  ?  c'elt  la  queftion. 

Azon  prétendoit  encore  que  les 
changements  furvenus  dans  les  fuites, 
l'avoient  transféré  indubitablement 
fur  la  tête  des  magiftrats. 

L'ufurpation  des  Empereurs  plutôt 
qu'un  droit  légitime  avoit  réuni  dan^ 
leur  perfonne  le  pouvoir  des  confuls 
Xf  me  /.  *': 
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&  celui  (iu  peuple.  On  ne  fauroït 
même  trop  obi'erver  qu'alors  le  droit 
du  glaive  n'appartenoit  ,  poor  ainfi 
dire,  qu'à  la  loi.  C'étok  uniquement 
fon  rexce  ,  fes  termes  pofitifs  qui  dc- 
cidoient  6c  'prononçoienc  la  peine  du 
coupable  ;  mais  lorfque  les  Empereurs, 
fur  l'avis  des  plus  fages  jurifconrukeSt 
fc  fiircnt  apperçus  de  rjnjufiice  extrê- 
me ,  on  peut  dire  du  ridicule  ,  que  la 
peine  fut  é^ale  dans  toutes  les  cîrcon» 
llances  qui  peuvent  varier  les  degrés 
du  même  crime ,  qu'il  n'y  eut  point  de 
milieu  entre  un  fupplice  toujours  fem- 
blableoul'abrolution,  ilscréérent  deî 
ir.a[;il!rats  auxquels  il  fut  permis  d'a- 
doucir ou  d'aggraver  la  peine,  mêTne 
d'en  changer  l'efpece  fuivant  la  diffiî- 
ïence  des  conjonâures. 

On  a  donne  la  puilTance  du  gTaîvC 
lorfqu'on  a  donné  le  pouvoir  de  juger» 
condamner ,  abfoudre  &  modifier. 

Lothaire  répondoit  que  les  magiP^ 
trars  étant  nommés  par  le  fouverain, 
c'étoit  de  lui  qu'ils  tenoient  leur  pou- 
voir ,  que  leur  autorité  par  conféquenr 
était  une  émanation  de  la  fienne  ,  & 
que  le  prince  ,  en  leur  confiant  l'exer- 
cice, retenoit  la  propriété. 

C'était,  félon  Azon,  une  pét' 
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de  principes  qui  embrouilloit  la  quef- 
tion  ,  qui  fe  réduifoit  à  favoir  fi  le 
prince  pouvoîc  féparer  le  droit  du 
glaive  de  la  magillrarure. 

Ce  n'écoit  point  du  peuple  que  Jes 
confuls  tenoient  leur  autorité  quoi- 
qu'ils lui  dufTeiit  le  confuiat  ;  elle 
étoit  jointe  à  leur  dignité  parles  loiît 
conftitutJves.  Ce  ne  font  point  les  ti- 
tres de  capitaine  général ,  de  maréchal, 
de  connétable  qui  attribuent  le  droit 
(lu  glaive  ,  il  n'appartient  qu'à  celui 
d'entr'eux  qui  cft  en  fondions  ,  à  celui 
qui  commande  les  années.  Les  com- 
niiffions  que  le  prince  fait  expédier  ne 
l'expriment  point  ;  c'cfl:  la  raifon  Se  la 
néceffité  du  bien  public  qui  le  lui  don- 
nent. Le  confentement  &  l'iifage  uni- 
forme de  toutes  les  nations  l'ont  atta- 
ché à  ce  genre  de  commandement ,  il 
naît  de  la  nature  de  lachofe. 

Les  généraux  des  armées  ,  encore 
aujourd'hui,  impofentà  l'exécution  de" 
leurs  ordonnances  la  perte  delà  vie: 
s'ils  ont  par  leur  feule  qualité  cette  pré- 
rogative commune  avec  lefouverain, 
on  en  peut  conchire  que  la  puiiTance 
du  glaive  réfide  où  le  bien  de  l'Etat  a 
befoin  qu  elle  fe  trouve.  On  n'entend' 
point  que  ce  droit  foit  propre  au  ma- 
Tome  I.  S* 
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4IO  De  la  KÉPUBLiQuÈ.  ■ 
giflrat  ,  mais  à  la  magiftrature  ;  dô 
même  que  l'autorité  accordée  à  l'of- 
fice ,  lors  de  fon  éredion  j  n'eft  pas 
propre  à  la  peribiine  de  l'officier. 

La  qiiefiion  de  la  propriété  des  char- 
ges n'eft  point  étrangère  à  celle-ci.  11 
paroît  naturel  que  les  charges  publi- 
ques appartiennent  au  public  ,  &  que 
le  prince  n'en  a  que  la  difpofition.  U 
lui  doit  être  loifible  d'en  diminuer  ou 
d'en  augmenter  le  nombre  ;  d'en  chan- 
ger le  nom  &  d'en  créer  de  nouvelles; 
mais  le  fonds  en  fera  toujours  propre 
à  la  République.  Il  eft  dû  au  peuple 
des  magiftrats  quelconques  ,  pour  les 
conduire ,  les  contenir  &  pour  afTurer 
leur  tranquillité.  La  puilTance  du  glai- 
ve efl:  néceflaire  à  ces  objets ,  Se  il  ell 
hors  de  la  poiTibiliré  que  le  prince  l'e- 
xerce lui-même.  On  peut  dire  que 
nous  avons  un  droit  réel  &  afFcâif, 
iur  ce  que  nous  pouvons  revendiquer, 
&  qu'il  n'eft  pas  permis  de  refufer  avcc 
juftice  à  notre  demande.  '' 

On  peut  croire,  fans  prétendre  di- 
minuer le  pouvoir  des  G  ouvernements 
modérés  &  légitimes  ,  qu'il  eft  des  ef- 
peces  de  charges  auxquelles  leconfen- 
tement  des  fouverains ,  celui  de  tous 
lus  Etats  ai.  la  plus  longue  po]Tclïi( 
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Ont  donné  une  conliftance  aufTi  iné- 
branlable que  la  nature  même  du  Gou-" 
verncmenc.  On  en  peut  faire  une  com- 
paraifon  afiez  jufte  avec  les  jucifdic-. 
lions  féodales.  Dans  les  lieux  où  l'ufa- 

fe  de  plufieurs  fiecles  ,  joint  à  l'aveu 
es  Rois ,  les  a  rendus  héréditaires ,  oii 
doit  dire  que  la  propriété  en  appartient 
à  ceux  qui  lespofiedent.  Onreconnoit  . 
cependant  le  droit  d'hommage  Se  de 
reiïbrt  dû  à  la  fouveraîneté.  Il  en  ell  de 
même  des  magiftratures  permanentes 
&  néceffaires.  Si  la  magiilrature  «Scie 
droit  du  glaive  font  dûs  au  peuple ,  le 
droit  du  glaive  paroît  annexé  à  une 
maeiflratûre  quelconque. 

La  même  comparaifon  des  fiefs  con- 
duit à  ne  pas  confondre  la  magiilratu- 
re avec  les  individus  qui  l'exercent ,  de 
même  que  le  fouverain  accepte  le  vaf- 
fal ,  il  faut  qu'il  agrée  la  perfonne  de 
l'officier.  Dans  les  Etats  ou  lavénalitç 
a  rendu  les  charges  héréditaires  ,  ce 
n'cft  pas  la  charge  ,  c'eft  le  prix  qui  eft 
patrimonial. 

Les  Maréchaux  de  France  préten- 
dirent autrefois  le  droit  de  faire  paHer 
leurs  dignités  à  leurs  fucce0eurs.  II 
fiiUut  un  arrêt  pour  les  obliger  à  fe  dé- 
iiltet  de  leurs  prétendons-  Le  parler 
.  .  Sij 
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ment  le  prononça  le  23  Janvier  1 3  5r  ^ 
&  déclara  leurs  cliarges  appartenir  au 
domaine  de  la  couronne.  Il  femble 
que  cette  décifion  applanir  toutes  les 
oifficiiltés.  Elle  déclare  qae  les  charges 
principales  tiennent  en  quelque  ma- 
nière à  la  confticuiion  de  l'Etat.  Les 
Rois  ne  fe  regardent  pas  comme  plei- 
rcmenr  propriétaires  du  domaine  de 
la  couronne  :  ni  te  foiiverain ,  ni  l'Etat 
ne  le  peuvent  aliéner  fcparément.  Ils 
le  pourroient  tous  les  deux  enfemble , 
comme  ils  pourroient  changer  la  na- 
ture du  Gouvernement.  De  même  que 
Je  fooverain  a  la  iouillance  de  fon  clo- 
niaine ,  il  djfpofe  de  l'exercice  du  droit 
du  glaive  ,  fans  en  avoir  l'entière  pro- 
priété. La  République  cft  le  point  de 
centre  où  tout  fe  réunit.  C'eft:  la  mer 
où  les  ruiffeaux ,  les  rivières ,  les  fleu- 
ves viennent  aboutir  par  une  pente 
naturelle. 

CHAPITRE     X. 

De  lapuiffance  que  les  Magtjîrats  ' 

les  uns  fur  les  autres, 

VV  N  trouve  ordinairement  dans  une 
République  bien  réglée  ,  trois  ordres 
principaux  de  \û.-is^^2v.\a.^.^-.  le  çreniio 


